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LE « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECO MPENSES » n° 33 de 1958 parait ce jour. Prix: 30 F, 
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Ordonnance no 58-1272 du 9% décembre 1938 relative À certaines 

En vente : modalités d'admission anticipée à la retraite des magistrats 

Re à 5 0 de l'ordre judiciaire (p. 11557), 

NOUVEAU TARIF DOUANIER « . | ? 5 

Ordonnance n° 581273 än 22 décembre 1958 relative à l'organisation 
judiciaire (p. 11557). 





Comme suite à la pul-lication dans le présent numéro des 
textes qui modifient les droits de douane, la Direction des Ordonnance no 58-1274 du 22 décembre 198 relative à l'organisation 
Journaux officiels metira en vente, dans quelques jours, un . . è 
nouveau Tarif douanier mis à jour, qui comprendra tous 
les tarifs des droits de douane d'importation et d'exportation 
applicables à l'entrée et à la sortie du territoire douanier 
ainsi que les tarifs spéciaux de la Corse, de l'Algérie, de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion; un index 
alphabétique en facilitera la consultation. 

Ce voluine de 320 pages, tiré sur beau papier et présenté 
sous couverture cartonnée, sera vendu ou expédié franco au 
prix de 1.500 F; les commandes, accompagnées de leur 
Inontant, peuvent d'ores et déjà être adressées à la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°). 

(Règlement r mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal LC, C. À. 9063-13 Paris] 7 1 DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


des juridictions pour enfants (p. 11559). 


Ordonnance no 58-1275 du % décembre 19% relative au contentieux 
de la sécurité sociale (p. 11559). 


Ordonnance n° 58-1276 du 22 décembre 1958 portant modification de 
cerlaines dispositions du titre Er du livre IV du code Qu travail 
(p. 1150), 








so MAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 
—— Décret no 58-1277 du 2 décembre 1958 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance ne 98-1279 


ORDONNANCES du 22 décembre 1%58 portant loi organique relative au statut 


de la magistrature (p. 11560) 





Décret n° 58128 du 2 décembre 1958 modifiant le décret no 48-1103 

Ordonnance mo 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique du 10 juillet 1%8 portant classement hiérarchique des grades 

relative au statut de la magistrature (p. 11551). et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 

, du régime général des retrailes et arrêté du 22 décembre 1938 

Ordonnance no 58-1271 du 22 décembre 198 portant loi organique fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux magistrats de 
sur le Conseil sugérieur de la magistrature (p. 11556). Ù l'ordre Judiciaire (p. 11550. 
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Décret n° 581279 du 22 décembre 1938 allouant une indemnité de 
fonctions aux magistrats de l'ordre judiciaire (p. 11551). 


Décret n° 58-1280 du 22 décembre 1958 portant attribution d’indem- 
nilés pour frais de représentation à certains hauts magistrats 
(p. 11571). 

Décret no 58-1221 du 22 décembre 1958 portant application de l'or- 

donnance n° 58-1273 du 22 décembre 1953 et relatif à l’organisa- 

tion judiciaire (p. 11572). 


Décret n° 58-1282 du 22 décembre 1938 portant application de l'or- 
donnance n° 38-1273 du 22 décembre 1958 el relalif aux auxi- 
liaires de justice (p. 11571). 


Décret ne 58-1283 du 22 décembre 1938 pris pour l'application de 
l'ordonnance n° 38-1273 du 22 décembre 1938 et relatif aux 


tribunaux de commerce (p. 11538). 


Décret no 58-1224 du 22 décembre 19%8 portant application de l'or- 
donnance no 34-1273 du 22 décembre 1938 et relalif à la compé- 
tence du tribunal d'instance, du tribunal de grande instance 
et de la cour d'appel en malière civile ainsi qu'à la représen- 
tation et à l'assistance des parties devant ces juridictions en 
celte mème malière (p. 11579). 


Décret n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relatif à la compétence exclu- 
sive des tribunaux de grande instance et d'instance pour 
connaître des actions en responsabilité délictuelle où quasi 
délictuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résul- 
tant de dommages causés par les véhicules (p. 11582). 


Décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant application de l’ordon- 
nance n° 38-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’organisation 
judiciaire et fixant le siège, le ressort, la composition des juri- 
dictions de première instance et d'appel et la composition des 
services judiciaires (p. 11582). 


Décret no 58-1287 du 22 décembre 1958 portant application de l’ordon- 
nance n° 3$-12751 du 22 décembre 1938 relative à l’organisation 
des juridictions pour enfants et fixant le ressort des tribunaux 


pour enfants (p. 11607). 


Décret no 58-128 du 22 décembre 1958 fixant la compétence territo- 
riale de certains tribunaux de commerce (p. 11608). 


Décret no 58-1289 du 22 décembre 158 relatif à certaines modifica- 
tions en matière de procédure civile (p. 11608). 


Décret n° 58-1290 du 22 décembre 198 relatif à l'inspection des ser- 
vices judiciaires et arrêté désignant deux magistrats de la cour 
de cassation pour procéder à l'inspection des cours et tribu- 
naux (p. 11613). 


Décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant application de l’ordon- 
hance n° 58-1275 du 22 décembre 1938 relative au contentieux 
de la sécurilé sociale (p. 11613). 


Décret no 5S-129 du 22 décembre 19358 relatif aux conseils de 
prud'hommes (p. 11621). 


Décret no 58-1293 du 22 décembre 1958 relatif à la constitution et au 
fonctionnement des tribunaux paritaires et des commissions 
consultalives de baux ruraux (p. 11627). 


Décret n° 58-1291 du 22 décembre 1%58 instituant un conseil consul- 
tatif de la réforme judiciaire et arrété portant nominations 
(p. 1163). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêté porlant approbation des tableaux d'avancement des corps de 
contrôle civil du Maroc et de Tunisie et des adjoints de contrôle 
du Maroc pour l’année 1957 (tableau complémentaire) et pour 
l'année 1%58 (p. 11630). 


Arrêlé portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 11630). 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 18 décembre 1958 approuvant l'érection et autorisant la 
reconstruction de divers monuments commémoratifs (p. 11651), 


Décrets du 18 décembre 19%8 portant nomination de présidents de 
tribunaux administratifs (p. 11631). 


Arrêté du 17 décembre 1938 approuvant des délibérations de conseils 
municipaux (p. 11631). 
MINISTERE DES ARMEES 
Décret du 18 décembre 1958 modifiant un précédent décret portant 
délégation de signature (p. 11631). 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1295 du 22 décembre 198 portant incorporation dans 
Je tarif des droits de douane d'importation de mesures tari- 
faires résultant des traités instituant les communautés euro- 


péennes (p. 11631). 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1e décembre 1958 portant promotions et nominations dans 
l'ordre des Palmes académiques (p. 11631). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté portant détachement (radiodiffusion - télévision française) 
(p. 11702). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a —— 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis aux importateurs et exportateurs (Communauté européenne de 
l'énergie atomique — Euralom) (p. 11702). 


Avis aux importateurs et exportateurs (Communauté économique 
européenne) (p. 11704). 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de Noël de la loterie 
nalionale 1958 (p. 11707). 


Ministère de l’édutation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs des écoles natid- 
nales d'ingénieurs arts et métiers (p. 11%). 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques (p. 11707). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis aux hôpitaux-hos- 
pices de Loudéac (Côtes-du-Nord) et de Roanne (Loire) 
(p. 11707). 


Annonces (p. 11708). 
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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 61 el 92; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


CHAPITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4%, — Le corps judiciaire comprend les magistrats du 
siège et du parquet de la cour de cassation, des cours d'appel 
et des tribunaux de première instance, ainsi que les magistrats 
du cadre de l'administration centrale du ministère de la jus- 
lire. 

Il comprend en outre les auditeurs de justice. 

Art, 2. — La hiérarchie du corps judiciaire comprend deux 
grades. 

A l'intérieur de chaque grade sont établis des échelons d'an- 
cienneté. 

Les fonctions exercées par les magistrats de l'un et l'autre 
grade sont définies par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 3. — Sont placés hors hiérarchie les magistrats de Ja 
cour de cassation, les premiers présidents des cours d'appel 
et les procureurs généraux près lesdites cours, les présidents 
de chambre à la cour d'appel de Paris et les avocats généraux 
près ladite cour, le président du tribunal de la Seine, le pro- 
cureur de la République et les procureurs adjoints près ce 
tribunal, 

Art, 4. — Les magistrats du siège sont inamovibles. 

En conséquence, le magistrat du siège ne peut recevoir, 
sans 6on consentement, une affectation nouvelle, même en 
avancement, 

Art. 5. — Les magistrats du parquet sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous 
l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice. A l'au- 
dience, leur parole est libre. 

Art. 6. — Tout magistrat, lors de sa nomination à son pre- 
mier poste, et avant d’entrer en fonctions, prête serment en 
ces termes : 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de 
garder religieusement le secret des délibérations et de me 
conduire en tout comme un digne et loyal magistrat », 


Il ne peut, en aucun cas, être relevé de ce serment. 

Le serment est prêté devant la cour d'appel. Toutefois, pour 
les magistrats directement nommés à la cour de cassation, il 
est prêté devant cette juridiction. 

L'ancien magistrat prête à nouveau serment lorsqu'il est 
reintégré, 

Art. 7. — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions 
en audience solennelle de la juridiction à laquelle ils sont 
nommés, 

En cas de nécessité, le magistrat peut être installé par écrit 
après avoir, s’il y a lieu, prêté serment devant la cour d'appel 
de sa résidence. 

Art. 8. — L'exercice des fonctions de magistrat est incompa- 
üible avec l'exercice de toutes fonctions publiques et de toute 
autre activité professionnelle ou salariée. 

Des dérogations individuelles peuvent toutefois être accordées 
aux magistrats, par décision des chefs de cour, pour donner 
des enseignements ressortissant à leur compétence ou pour 
exercer des fonctions ou activités qui ne seraient pas de nature 
r porter atteinte à la dignité du magistrat et à son indépen- 
alice, 








Les magistrats peuvent, sans autorisation préalable, se livrer 
à des travaux scientifiques, littéraires ou artistiques. 

Art. 9. — L'exercice des fonctions de magistrat est incom- 
patible avee l'exercice d'un mandat au Parlement et au Conseil 
économique et social. 

Le magistrat dont le conjoint exerce ce 
d'office en position de disponibilité. 

L'exercice des fonctions de magistral est également incompa- 
tible avec l'exercice d'un mandat de conseiller général où 
municipal dans le ressort de la juridiction à laquelle appartient 
le magistrat. 

Nul ne peut être nommé magistrat ni le demeurer dans une 
juridiction dans le ressort de laquelle il aura exercé, depuis 
moins de cinq ans, une fonction publique élective visée au 
présent article ou fait acte de candidature à l'un de ces mandats 
depuis moins de trois ans. 

Toutefois les incompatbilités visées à l'alinéa précédent ne 
peuvent être opposées aux magistrats à raison de siluations 
antérieures à la publication de la présente ordonnance. 

Art. 10, — Toute délibération politique est interdite au corps 
judiciaire. 

Toute manifestation d’hostilité au principe ou à la forme du 
Gouvernement de la République est interdite aux magistrats, 
de même que toute démonstration de nature politique incompa- 
tible avec la réserve que leur imposent leurs fonctions. 

Est également interdite toute action concertée de nature à 
arrêter ou entraver le fonctionnement des juridictions. 


mandat sera mis 


Art. 11. — Indépendamment des règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, les magistrats sont protégés contre 
les menaces, attaques de quelque nature que ce soit, dont ils 
peuvent être l'objet dans l'exercice ou à l'occasion de leurs 
fonctions. L'Etat doit réparer le préjudice direct qui en résulte, 
dans tous les cas non prévus par la lég'slation des pensions. 

Art, 12, — Les magistrats ne peuvent, en dehors de leurs 
fonctions, être requis pour d'autres services publics que le 
service militaire. 

Toute disposition réglementaire nouvelle prescrivant leur par- 
üicipation aux travaux d'organismes ou de commissions extra- 
judiciaires sera soumise au contreseing du garde des sceaux. 

Aucun magistrat ne peut être affecté à un cabinet ministériel 
ni être placé en position de détachement s'il n'a accompli 
quatre années de services effectifs dans le corps judiciaire 
depuis son entrée dans la magistrature, 

Art. 13, — Les magistrats sont astreints à résider au siège 
de la juridiction à laquelle ils appartiennent, 

Des dérogations exceptionnelles à caractère individuel et 
provisoire, peuvent être accordées sur avis favorable des chefs 
de cour par le ministre de la justice, 


CHAPITRE II 


DES AUDITEURS DE JUSTICE 

Art. 14, — Il est institué un centre national d'études judi- 
ciaires. 

Ce centre a pour objet d'assurer la formation professionnelle 
des auditeurs de justice, par des stages et un enseignement 
appropriés. 

Son organisation, les conditions de son fonctionnement, le 
régime des études sont fixés par un règ'emept d'adiministra- 
tion publique 

Le ministre de la justice fixe, par arrêté, les conditions dans 
lesquelles le centre peut coopérer avec les Etats de la Commu- 
nauté à la formation professionneïle de leurs futurs magistrats. 

Art. 15. — Les auditeurs de justice sont recrutés : 

1° Par voie de concours ; 

2° Sur titres et le cas échéant sur épreuves dans les 
tions fixées à l’article 22. 

Art. 16. — Les candidats à l'auditorat doivent: 

1° Etre licenciés en droit : 

2° Etre Français depuis cinq ans au moins à que'que titre 
que ce soil; 

3° Jouir de leurs droits civiques et être de bonne moralité; 

4° Se trouver en position régulière au regard des Juis sur le 
recrutement de l'armée: 


co! 11- 
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5° Remplir les conditions d’aptitude physique nécessaires à 
l'exercice de leurs fonctions et êire reconnus indemnes ou déñ- 
nilivement guéris de toute affection donnant droit à un congé 
de longue durée. 

Art. 17. — Un concours pour le recrutement d'auditeurs de 
justice est ouvert chaque année. 

Sont seuls admis à y prendre part les candilats dont la liste 
est arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 18. — Les candidats déclarés recus audit concours éont, 
par arrèlé du garde des sceaux, ruinistre de la justice, nommés 
auditeurs de justice. 

En cette qualité, ils sont affectés, pour une durée de trois 
ans, au centre nalional d'études judi:iaires et perçoivent un 
traitement. 

Art. 19. — La format'on des auditeurs de justice s'étend sur 
deux périodes. 

La première période est principalement consacrée à des 6ta- 
ges. Les auditeurs de justice sont affectés par le drecteur du 
centre à un ressort de cour d'appel pour accomplir des stages 
au siège ou au parquet, dans les tribunaux de première ins- 
tance et à la cour. 

Des stages peuvent également être accomplis auprès des offi- 
ciers mimetériels et auxiliaires de justice, des administrations 
publiques, ainsi que des entreprises ou institutions privées. 

Les auditeurs peuvent, en outre, être inscrits sur la liste des 
avocats stagiaires sans aVoir obtenu le certificat d'aptitude à 
la profession d'avocat. Leur activité au barreau est bénévole. 

Art. 20. — Les auditeurs assistent aux actes d’information et 
aux délibérés des juridictions de jugement. Is sont astreints au 
secret professionnel. 

Préalabiement à toute activité, les auditeurs de justice prè- 
tent serment devant la cour d'appel en ces termes: 

« Je jure de garder religieusement le serret professionnel et 
de me conduire en tout comme un digne et loyal auditeur de 
justice. » 

Ils ne peuvent, en aucun cas, être relevés de ce serment. 

Art. 21 — Pendant la seconde période de l’auditorat, les audi- 
teurs recoivent au centre national d’études judiciaires, un ensei- 
gneiment portant sur les matières juridiques, économiques et 
sociales, 

Is peuvent participer à des stages de perfectionnement. 

Art. 22. Peuvent être nommés auditeurs de justice et 
admis directément, le cas échéant sur épreuves, au centre 
national d’études judiciaires, s'ils remplissent les conditions 
fixées à l’arlicle 16 ci-dessus, sous les numéros 2, 3, 4 et 5: 

jo Les docteurs en droit qui possèdent, outre les diplômes 
requis pour leur doctorat, un autre diplôme d'études supé- 
rieures ou qui ont été pendant deux années assistants des 
facultés de droit de lPEtat; 

2e Les docteurs en droit qui justifient d'au moins trois années 
d'inscription au tableau de l'ordre des avocats auprès d’une 
juridiction de la République ou d’un Etat de la Communauté; 

3° Les docteurs en droit qui justifient d'au moins trois années 
d'exercice de la profession d'avocat an conseil d'Etat et à 
la cour de cassation, d'avoué, de notaire ou de greffier titulaire 
de charge. 

Peuvent également être nommés auditeurs de justice dans 
les mêmes condilions, les fonctionnaires licenciés en droit 
que leur compétence et leur activité dans le domaine juridique, 
économique ou social qualifient pour l'exercice des fonctions 
judiciaires. 

Le nombre des auditeurs nommés au titre du présent article 
ne peut dépasser le sixième du nombre des auditeurs issus 
du concours visé à l’article 17 ci-dessus et figurant dans la 
promotion à laquelle ils seront intégrés. 

Si l'effectif de la promotion se révèle insuffisant, cette 
limite pourra être relevée par décret en conseil d'Etat sans 
pouvoir excéder le quart. 

Les candidats visés au présent article sont nommés par 
arrêté du garde des sceaux, sur avis conforme de la cormmis- 
sion prévue à l’article 34. 

Art. 23. — Un règlement d'administration publique fixe les 
limites d'âge inférieure et supérieure des candidats visés à 
l’article 17 et des candidats visés à l'article 22, les modalités 
du concours et la nature des épreuves. 





Art. 24. — Le temps de scolarité des auditeurs recrutés dans 
les conditions fixées à l’article 22 est réduit d'un tiers par 
rapport à la scolarilé normale. 

Ces auditeurs sont soumis à un régime de stages et d’études 
adapté à leur formation d’origine. 

A l'issue du temps de scolarité, ils concourent au classement 
avec les auditeurs de la promotion à laquelle ils sont rattachés, 


Art. 25. — L'aptitude des auditeurs aux fonctions judiciaires 
est constatée à la sortie du centre par leur inscription sur 
une liste de classement établie dans l’ordre de mérite par un 
jury dont la composition est fixée par arrêté ministériel. 

Cette jiste de ciassement est portée à la connaissance du 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui en assure Ja publi- 
calion au Journal officiel. 

Le jury peut écarter un auditeur de l'accès aux fonctions 
judiciaires ou lui imposer le renouvellement d’une année 
d'études, 


CHAPITRE I 
DES MAGISTRATS DES COURS D'APPEL ET DES TRIBUNAUX 


Art. 26. — Le Président de la République nomme les audi- 
teurs de justice aux postes du second grade de la hiérarchie 
judiciaire sur les propositions du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Suivant leur rang de classement les auditeurs choisissent 
leur poste sur la liste qui leur est proposée. Le candidat qui 
n’a pas exercé ce choix est affecte d'office. S'il refuse cette 
affectation, il est considéré comme démissionnaire. 


Art. 27. — Nul magistrat du second grade ne peut être nommé 
au grade supérieur s'il n’est inscrit au tableau d'avancement. 


Art, 28. — Les décrets portant promotion de grade ou nomi- 
nation aux fonctions prévues au troisième alinéa de l’article 2 
sont, pris par le Président de la République, sur la proposition 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et pour les magis- 
trals du siège, après avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature. 

Art. 29. — Dans chaque grade, il peut être pourvu à une 


prévues à l'article 30. 

Un décret en conseil d'Etat fixe les cas dans lesquels le 
nombre des nominations prononcées à ce titre peut excéder 
la limite du dixième. 

Art. 30. — Outre les anciens magistrats de l’ordre judiciaire, 
peuvent élre nommés directement aux fonctions des premier 
et second grades de la hiérarchie judiciaire s'ils remplissent 
les conditions prévues à l’article 16: 

1° Les fonctionnaires que leur compétence et leur activité 
dans le domaine juridique, économique ou social qualifient 
pour l'exercice des fonctions judiciaires et qui exercent leurs 
fonctions depuis plus de huit ans. La liste de ces catégories 
de fonctionnaires est fixée par un règlement d'administration 
publique ; 

2° Les agrégés des facultés de droit et les chargés de cours 
ayant enseigné pendant deux ans au moins dans les facultés 
de droit de l'Etat; 

3° Les avocats, les avocats défenseurs, les avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, les avoués, les notaires, les 
greffiers titulaires de charges, le greffier en chef de la cour 
de cassation, les greffiers de chambre à ladite cour, ayant au 
moins dix annces d'exercice de leur profession auprès des 
juridictions de la République ou des Etats de la Communauté ; 

4° Les avocats, les avocats défenseurs, les avoués, les 
nolaires ayant au moins dix années d'exercice de leur pro- 
fession auprès des juridictions d'Etat sur le territoire desquelles 
l'exercice desdites professions est ouvert aux citoyens de la 
Communauté ; 

5° Les attachés d'administration centrale du ministère de Ja 
justice et les attachés de justice ayant au moins quinze années 
de fonctions en cette qualité. 

Un règlement d'administration publique déterminera pour 
l:s emplois ouverts au titre de l’article 29, et dans les limites 
prévues audit article, le pourcentage minimum réservé aux 
fonctionnaires visés au 1° ci-dessus. 
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Art. 31. — Les nominations au titre de l'article 29 ne peuvent 
intervenir que sur l'avis conforme de la commission prévue 
à l’article 34 qui détermine le grade et les fonctions auxquels 
Jes candidats peuvent être nommés. 


Art. 32. — Nul ne peut être nommé magistrat dans un res- 
sort de cour d’appel où il aura exercé, depuis moins de cinq 
ans, la profession d'avocat, avoué, notaire, huissier de justice 
ou greffier titulaire de charge. 


Art. 33. — Les fonctionnaires des grefles des diverses juri- 
dictions des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle pourront être nommés juges du livre foncier dans les 
conditions fixées par un règlement d'administration publique. 


CHAPITRE IV 
DE LA COMMISSION D'AVANCEMENT 


Art. 34. — Il est institué une commission chargée de dresser 
et d'arrêter le tableau d'avancement ainsi que les listes d'apti- 
tude aux fonctions. Cette commission est commune aux magis- 
rats du siège et du parquet. 

Le tableau d'avancement est communiqué pour avis au 
Conseil supérieur de la magistrature, en ce qui concerne les 
magistrats du siège, avant d'être signé par le Président de 
1 République. 

Art. 35. — La commission d'avancement comprend, outre le 
premier président de la cour de cassation, président, et Je 
jrocureur général près la cour de cassation : 

1° Trois membres de la cour de cassation et trois magistrats 
des cours et tribunaux, choisis en dehors des membres du 
Conseil supérieur de la magistrature, sur une liste établie par 
le bureau de la cour de cassation et comportant un nombre 
de noms double du nombre de postes à pourvoir; la moitié 
au moins des magistrats ainsi nommés doit appartenir au 
siege; 

2° Les membres du conseil d'administration du ministère 
de la justice. 

Les membres de la commission d'avancement visés au {1° ci- 
dessus sont nommés par décret pris eur la proposition du 
garde des sceaux. 11 sont désignés pour trois ans. Ils ne sont 
pas immédiatement renouvelables. 


Art, 36. — Le tableau d'avancement et les listes d'aptitude 
sont établis annuellement. Le tableau d'avancement cesse 
d'être valable à l'expiration de l’année pour laquelle il a été 
dressé, L'inscription sur les listes d'aptitude est définitive, 
sauf radiation décidée dans les mêmes formes que l'ins- 
cription. 

Un règlement - d'administration publique spécifie les fonc- 
tions qui ne peuvent être conférées qu'après inscription sur 
une liste d'aptitude et fixe l’âge au-dessus duquel les magis- 
{rats du second grade ne peuvent accéder à certaines fonctions, 
hi être promus au premier grade, 

Il détermine les conditions exigées pour figurer au tableau 
d'avancement ou sur les listes d'aptitude ainsi que les moda- 
liés d'élaboration et d'étabiissement du tableau annuel, des 
tableaux supplémentaires éventuels et des listes d'aptitude. 

Ce règlement pourra en outre déterminer : 

1° Le temps de fonctions qu'il faudra avoir accompli préala- 
blement à toute nomination comme juge unique ; 

2° Le temps de fonctigns qu’il faudra avoir accompli comme 
juge unique avant d'être nommé président de tribunal ou pro- 
cureur de la Répub'ique. 


CHAPITRE V 
DES MAGISTRAIS HORS HIÉRARCHIE 


Art. 37. — Les magistrats du siège placés hors hiérarch'e 
Sont nommés par décret du Président de la République dans 
les conditions prévues à l’article 65 de la Constitution, 

Art. 38, — Les magistrats du parquet placés hors hiérarchie 
Sont nommés par décret du Président de la République, compte 
tenu des dispositions de l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novem- 
bre 1958 portant loi organique concernant les nominations aux 
lnplois civils et mililaires de l'Etat, 








Art. 39. — Les d'spositions relatives à l'avancement ne 
s'appliquent pas aux nominations des magistrats hors hié- 
rarchie. 

Toutefois, nul magistrat ne peut être nommé à la cour de 
cassation e’il n'est ou n'a €cté premier président, procureur 
général, président du tribunai de la Seine, procureur de la 
République ou procureur adjoint près ce tribunal, président de 
chambre d'une cour d'appel ou avocat général. 

Art, 40, — Peuvent être nommés directement aux fonctions 
hors hiérarchie s'ils remplissent les conditions prévues à l'ar- 
Ucle 16 ci-dessus : 

1° Les conseillers d'Etat en service ordinaire ; 

20 Les directeurs au ministère de la justice ainsi que Île 
directeur du centre national d'études judiciaires, anciens magis- 
trats ; toutefois, pour accéder 4 la cour de cassation, ils devront 
justifier de cinq as d'ancienneté dans leurs fonctions de 
directeur ; 

3° Les maîtres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins 
dix ans de fonctions en cette qualité; 

4 Les professeurs des facullés de droit de l'Etat ayant 
enseigné au moins dix ans en qualité de professeur ou 
d'agrégé ; 

5° Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
membres ou anciens membres du conseil de l'ordre, ayant au 
moins vingt ans d'exercice d2 leur profession, 

Les candidats visés aux 3°, 4° et 5° du présent article ne 
peuvent être nommés aux fonctions hors hiérarchie qu apres 
avis de la commission d'avancement, 

Art, 41. — L'âge au-dessus duquel on ne peut être nommé 
à la Cour de cassalivn est fixé par décret, 


CHAPITRE VI 


DE LA RÉMUNÉRATION 


Art. 42. — Les magistrats perçoivent une rémunération qui 
comprend le traitement et ses accessoires, 

Les traitements des magistrats sont fixés 
conseil des ministres. 


par décret en 


CHAPITRE VII 
DISCIPLINE 
Section I. — Dispositions générales. 


Art. 43, — Tout manquement par un magistrat aux devoirs 
de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité, 
constitue une faute disciplinaire. 

Cette faute s'apprécie pour un membre du parquet compte 
tenu des obligations qui découlent de sa subordination lué- 
rarchique. 

Art. 44. — En dehors de toute action disciplinaire, les pre- 
miers présidents, les procureurs généraux et les directeurs de 
l'administration centrale ont le pouvoir de donner un avertis- 
sement aux magistrats placés sous leur autorité. 

Art. 45. — Les sanctions disciplinaires applicables aux magis- 
trats sont : 

1° La réprimande avec inscription au dossier; 

2° Le déplacement d'office ; 

3° Le retrait de certaines fonctions; 

4° L'abaissement d'échelon ; 
5° La rétrogradation ; 

6° La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses 
fonctions lorsque le magistrat n'a pas droit à une pension de 
retraite ; 

7° La révocation avec ou sans 
pensiôn. 


suspension des droits à 


Art. 46. — Si un magistrat est poursuivi en même temps 
pour plusieurs faits, il ne pourra être prononcé contre lui que 


l'une des sanctions prévues à l'article précédent. 

Une faute disciplinaire ne pourra donner lieu qu'à une seule 
desdites peines. Toutefois, les sanctions prévues aux 3°, 4° 
et 5° de l’article précédent pourront être assorties du dépla- 


cement d'office. 
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Art. 47. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, saisi 
d'une p'ainte ou informé de faits paraissant de nature à entrai- 
ner des poursuites disciplinaires contre un magistrat peut, s’il 
y a urgence, et sur proposition des chefs hiérarchiques, inter- 
dire au magistrat faisant l'objet d'une enquête l'exercice de 
ses fonctions jusqu'à décision définitive sur l'action discipli- 
maire. L'interdiction temporaire ne comporte pas privation du 
d'oit au traitement, Celte décision prise dans l'intérêt du 
service ne peut être rendue publique. 

En ce qui concerne les magistrats du siège, cette mesure 
ne peut intervenir qu'après avis du Conseil supérieur de la 
magistrature. 

Art, 48, —- Le pouvoir disciplinaire est exercé, à l'égard des 
magistrats du siège, par le Conseil supérieur de la magistra- 
ture et à l'égard des magistrats du parquet par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


Section I, — Discipline des magistrats du siège. 
Art. 49. — Le conseil de discipline des magistrats du siège 


est composé conformément aux dispositions de l'article 13 de 
la loi organique sur le Conseil supérieur de la magistrature. 

Art. 50. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
dénonce au Conseil supérieur de la magistrature les faits muti- 
vant la poursuite disciplinaire. 

Art. 51. — Le premier président de la cour de cassation, en 
sa qualité de président du conseil de discipline, désigne un 
rapporteur parmi les membres du conseil. 

Il le charge, s'il y a lieu, de procéder à une enquête. 
HN peut interdire au magistrat incriminé l'exercice de ses fonc- 
tons jusqu'à décision définitive, Cette interdiction ne com- 
porte pas privation du droit au traitement, Cette décision ne 
peut être rendue publique. 

Art, 52, — Au cours de l'enquête, le rapporteur entend ou 
fait entendre l'intéressé par un magistrat d’un rang au moins 
égal à celui de ce dernier et, s'il y a lieu, le plaignant et 
les témoins. Il accomplit tous actes d'investigation utiles. 

Art. 53, — Lorsqu'une enquête n'a pas été jugée néces- 
saire où lorsque l'enquête est complète, le magistrat est cité 
à cormparaitre devant le conseil de discipline, 

Art. 54. — Le magistrat cilé est tenu de comparaître en per- 
sonne. Il peut se faire assister et, en cas de maladie ou d’em- 
pêchement reconnus justifiés, se faire représenter par l'un de 
ses pairs, par un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation ou par un avocat inscrit au barreau, 

Art. 55. — Le magistrat a droit à la communication de son 
dossier, de toutes les pièces de l'enquête et du rapport établi 
par le rapporteur, Son conseil a droit à la communication des 
mémes documents. 

Art. 56. — Au jour fixé par la citation. et après lecture du 
rapport, le magistrat déféré est invité à fournir ses explications 
et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés. 

Art. 57. — Le conseil de discipline statue à huis clos. Sa 
décision, qui doit être motivée, n'est susceptible d'aucun 
recours. 

Si le magistrat cité, hors le cas de force majeure, ne com- 
parait pas, il peut néanmoins être statué et la décision est 
réputée contradictoire, 

Art. 58, — La décision rendue est notifiée au magistrat inté- 
ressé en la forme administrative. Elle prend effet du jour de 
gelte notiticalion, 


Section HE — Discipline des magistrats du parquet. 


Art. 59, — TI] est créé auprès du ministère de la justice une 
commission de discipline du parquet, Aucune sanction contre 
un magistrat du parquet ne peut être prononcée que sur l'avis 
de ladite commission. 

Art. 60. — La commission de discipline du parquet se com- 
pose du procureur général près la cour de cassation, président ; 
d'un conseiller et de deux avocats généraux à la cour de cas- 
sation, du directeur au ministère de la justice le plus ancien, 





de trois magistrats du parquet des cours et tribunaux, en 
activité ou honoraires, nommés par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur proposition du bureau de la cour 
de cassation. 

Art. 61. — Les membres de la commission de discipline du 
parquet sont désignés pour deux ans. Leur mandat commence 
à compter de l'arrêté de nomination. 

Lorsqu'une vacance se produit au sein de la commission 
avant la date normale d'expiration des mandats, il est pro- 
cédé à une nomination complémentaire dans le délai de deux 
mois à partir de l'événement ayant donné lieu à la vacance, 

Le membre désigré dans cette hypothèse achève le mandat 
de son prédécesseur. 

Art. 62. — La commission de discipline ne peut valablement 
délibérer que si cinq de ses membres sont présents. Les avis 
sont pris à la majorité des voix. 

Art. 63. — Le procureur général près la cour de cassation, 
président de la commission de discipline, saisi par le garde 
les sceaux, ministre de la justice, de faits motivant une pour- 
suite disciplinaire contre un magistrat du parquet désigne, 
en qualité de rapporteur, un membre de la commission. Il le 
charge, s’il y a lieu, de procéder à une enquête dans les 
conditions déterminées à l’article 51 susvisé. 

. Art. 64, — Lorsqu'une enquête n'a pas été jugée nécessaire 
ou lorsque l'enquête est complète, le magistrat est cité à 
comparaître devant la commission de discipline du parquet. 

Les règles déterminées par les articles 54, 55 et 56 sont appli- 
cables à la procédure devant cette commission. 

Art. 65. — Si le magistrat cité, hors le cas de force maïeure, 
ne comparaîit pas, il peut être passé outre. La commission 
délibère à huis clos et émet un avis motivé sur la sanction 
que les faits reprochés lui paraissent devoir entrainer; cet avis 
est transmis au garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 66. — Lorsque le garde des sceaux, ministre de la justice, 
entend prendre une sanction plus grave que celle proposée par 
la commission de discipline, il saisit la commission de son 
projet de décision motivée. La commission émet alors un 
nouvel avis qui est versé au dossier du magistrat intéressé, 

La décision du garde des sceaux, ministre de la justice, est 
nolifiée au magistrat intéressé en la forme administrative. 
Elle prend eflet du jour de cette notification, 


CHAPITRE VII 
POsITIONS 


Art. 67. — Tout magistrat est placé dans l'une des positions 
suivantes : 

1° En activité; 

2° En service détaché; 

3° En disponibilité; 

4e Sous les drapeaux. 

Art. 68. — Les dispositions du statut général des fonction- 
naires concernant les positions ci-dessus énumérées s’appli- 
quent aux magistrats dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux règles statutaires du corps judiciaire et sous 
réserve des dérogations ci-après. 

Art. 69. — En cas de promotion de grade ou de nomination 
à un poste placé hors hiérarchie d’un magistrat en position de 
détachement, il est mis fin de droit à ce détachement. 

Cette règle ne peut être opposée aux magistrats mis à la dis- 
position d’un département ministériel ou de toute autre organi- 
sation pour exercer des fonctions judiciaires. Les services assu- 
rés en cette qualité sont considérés comme des services effec- 
tifs accomplis dans le cadre d’origine. 

Art. 70. — Le nombre total des magistrats placés en posilior 
de détachement ne peut dépasser 20 p. 100 de l'effectif du 
corps judiciaire. 

Cette limitation n’est pas applicable aux magistrats viscs 
au deuxième alinéa de l'article 69 ci-dessus. 

Art, 71. — A l'expiration de la période de disponibilité rt 
après avoir été, dans le cas de disponibilité d'office, reconnu 
apte à reprendre son service, le magistrat est réintégré dans 
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un emploi de son grade. S'il n’est pas reconnu apte, il est 
admis à cesser ses fonctions et, s’il y a lieu, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Le magistrat qui refuse le poste oflert dans les conditions 
précitées est nummé d'office à un autre poste équivalent de 
son grade; s’il refuse celui-ci, il est admis à cesser ses fonc- 
tions et, s’il y a lieu, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. 72. — La mise en position de détachement, de dispo- 
nibilité on « sous les drapeaux » est prononcée, selon les cas, 
dans les formes prévues pour les nominations de magistrats 
du siège ou du parquet. 

Toutefois, les décrets portant détachement sont en outre 
contresignés par le ministre des finances et par le ministre 
intéressé. 

La réintégration des magistrats est prononcée conforménrent 
aux dispositions des articles 28, 37 et 38 de la présente ordon- 
nance, 


CHAPITRE IX 
CESSATION DES FONCTIONS 


Art. 73. — La cessation définitive des fonctions entraînant 
radiation des cadres et, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 77 ci-après, perte de la qualité de magistrat, résulte : 

4° De la démission d'office ou de la démission régulière- 
ment acceptée ; 

20 De la mise à la retraite ou de l'admission à cesser secs 
fonctions lorsque le magistrat n’a pas droit à pension; 

3° De la révocation. 

Art. 74. — En dehors des cas de démission d'office, la démis- 
sion ne peut résulter que d'une demande expresse et éerile 
de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'elle est acceptée par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination et prend effet à la 
date fixée par cette autorité. 

Art. 75. — L'acceptation de la démission la rend irrévocable. 
Elle ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de 
l'action disciplinaire, en raison de faits qui n'auraient été 
révélés qu'après cetie acceptation. 

Art. 76. — Sous réserve des prorogations pouvant résulter 
des textes applicables à l’ensemble des agents de l'Etat, la 
limite d'âge est fixée à soixante-dix ans pour les magistrats 
hors hiérarchie et du premier grade et à soixante-huit ans 
pour les magistrats du second grade. 

Art. 77. — Après vingt années consécutives d'exercice de 
leurs fonctions, les magistrats peuvent se voir conférer, par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination, l'honorariat de 
leur fonction. 

A titre exceptionnel, ils peuvent se voir conférer l'honorariat 
d'une fonction ou d'un grade immédiatement supérieur, 

Art. 78. — Les magistrats honoraires demeurent attachés en 
cette qualité à Ia juridiction à laquelle ils appartenaient. 

Is continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés 
à leur état, et peuvent assister en costume d'audience aux 
cérémonies solennelles de leur juridiction. 

Is prennent rang à la suite des magistrats de leur grade, 

Art. 79. — Les magistrats honoraires sent tenus à la réserve 
qui s'impose à leur condition. 

L'honorariat ne peut leur être retiré que dans les formes 
prévues au chapitre VIL 


CHAPITRE X 
DISPOSITIONS DIVERSES ET MESURES TRANSITOIRES 


Art. 80. — Un règlement d'administration publique fixera 
la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance et 
déterminera les modalités de son application ainsi que les 
mesures transitoires nécessaires à son exécution. Il fixera 
notamment les canditions d'accès des magistrats au cadre de 
l'administration centrale du ministère de la justice, les condi- 
Üuns dans lesquelles les juges de paix en fonction à la date 
d'entrée en vigueur de la présente ordonnance seront classés 
dans le nouveau corps judiciaire ainsi que, pour les juges de 








paix non classés et qui formeront un cadre d'extinetion, les 
règles particulières, dérogatoires à l'article 2 du présent statat, 
qui leur seront applicables. 

Art. 8t. — Les magistrats de la France d'outre-mer font 
partie du corps judiciaire auquel s'applique le présent statut, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de l'alinéa précédent, Ce texte déterminera 
notamment les conditions particulières du classement des 
magistrats de la France d'outre-mer dans ce corps. Il pourra 
prévoir à titre transitoire des dispositions spéciales concer- 
nant leur affectation et leurs limites d'âge. 

Art. 82. — Un réglement d'administration publique fixera 
le régime spécial d'incompatibilité amplicable aux magistrats 
er. fonctions dans les territoires d'outre-mer et dans les Etats 
de la Communauté. 

Art. 83. — Pendant une période de cinq ans, à compter de 
la promulgation de la présente ordonnance, dans chaque 
concours ouvert en application de l'article 17 ci-dessus, pour 
le recrutement d'auditeurs de justice, 10 p. 10 des places 
offertes seront réservées aux citoyens français musulmans 
d'Algérie. 

Les bénéficiaires des dispositions prévues à l'alinéa précé- 
dent seront admis à prendre part au concours aux mêmes 
conditions que les autres candidats et Hs seront soumis aux 
épreuves normales de ce concours. 

Toutefois, le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 23 de la présente ordonnance instituera à leur profit 
des épreuves facultatives s'ajoutant ou se substituant aux 
épreuves normales. 

En outre, les limites d'âge, qui seront précisées par ledit 
règlement d'administration publique, seront reculées de einq 
ans en faveur des candidats francais musulmans d'Algérie, 

Les dispositions de l'alinéa précédent auront effet jusqu'au 
{7 janvier 1906. 

Art, 84. — Sont abrogées, en ce qui concerne les magistrats 
visés par le present statut, toutes dispositions contraires à la 
présente ordonnance, et notamment: 

Articles 81, 82 et S4 du sénatus-consulle organique de la 
Constitution du 16 thermidor an X; 

Articles 48, 49, 50, 57, 58, 59, G0, 61, 63, 
modifiée du 20 avrii 1810 sur l'organisation de 
ciaire et l'administration de la justice ; 

Article 77 du décret du 6 juillet 5810 contenant règlement 
sur l'organisation et le service des cours impériales, des cours 
d'assises et des cours spéciales ; 

Décret du 1% mars 1852 sur la mise à la retraite et la dis- 
cipline des magistrats; 

Artcles 10 à 18 de la Joi modifiée du 30 août 
réforme de l'organisation judiciaire, 

Articles 20, 21, 22, 24 et 25 bis de la loi modifiée dun 12 juil'et 
1905, concernant: 1° la compétence des juges de paix; 2° la 
réorganisalion des justices de pax; 

Article 38 de Ja loi du 17 avril 1906 portant fixation du buget 
général des dépenses et recettes de l'exercice 1206 ; 

Titre Er du décret du 13 février 1908 portant règlement 
d'administration publique pour le recrutement et l'avancement 
des magistrats ; 

Titres HE, HI et IV de la loi modifie du 28 avril 1M9 rela- 
live à l’organisation judiciaire, aux Uaiterments, au recrutement 
et à l'avancement des magistrats; 


64 et 65 de Ja loi 
l'ordre Jjudi- 


1883 sur la 


Décret du 28 mai 1923 relatif à l'avancement des magistrats 
détachés ; 

Décret du 18 mai 1926 modifiant les dispositions relatives à 
la prestation du serment des magistrats : 

Décret au 3% novembre 1926 relatif aux conditions de norni- 
nation des juges de paix; 

Décret modifie du 21 juillet 1927 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur l'avancement des magistrats ; 

Décret du 2 octobre 1927 étendant aux magistrats du Maroc 
les dispositions du déeret du 21 juillet 1927 portant règlement 
d'administration publique sur l'avancement des magistrats ; 

Décret modifié du 
rétrogradalion cu 
publie au tie de 


o juin 1934 relatif à la révocation, à Ja 
im d‘placement des magistrats du ministère 


sanction disciplinaire; 
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Loi du 29 avril 1943 moditiant à titre temporaire le délai 
de stage au barreau imposé aux futurs magistrats ; 

Ordonnance du 2 novembre 1945 instituant, en vue du recru- 
tement par concours des magistrats de l'ordre judiciaire, des 
attachés à la chancellerie et fixant leur statut; 

Loi du 30 juillet 1947 relative à l'organisation des justices 
de paix; 

Articles 1% à 5 de la loi n° 51-346 du 20 mars 1951 étendant 
aux magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispositions de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
fionnaires ; 

Arlicie 4 de la loi du 31 décembre 1954 relative au dévelop- 
pement des credits affectés aux dépenses Gu ministère de la 
Justice pour l'exercice 1%55; 

Décret du 11 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique et relatif à l'examen professionnel pour la nom'nation 
des juges de paix. 


Art. &5, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi orga- 
nique, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par ie président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre d'Etat, 
FELIX HOUPHOUET-BOIGNY% 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT, 
L: garde des sceaur. ministre de la juslice, 
MICHEL DEBRE, 





Ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil Supérieur de la magistrature. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 64, 65 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE Er 
COMPOSITION 


Art, 1%, — Je Conseil supérieur de la magistrature com- 
prend neuf mermbres désignés par le Président de la Répu- 
blique dans les conditions su:vantes : 

Trois membres de la cour de cassation dont un avocat 
général, trois magistrats du siège des cours et tribunaux. Ces 
six membres sont choisis sur une liste établie par le bureau 
de la cour de cassation et comportant pour chacune des caté- 
gories un nombre de noms triple du nombre de postes à 
pourvoir, 

Un conseiller d'Etit choisi sur une liste de trois noms 
établie par l'assemblée générale du conseil d'Etat. 

Deux personnalités n'appartenant pas à la magistrature et 
choisies à raison de leur compétence, 

Aucun membre ne peut, pendant la durée de ses fonctions 
au Conseil supérieur, exercer ni un mandat parlementaire ni 
les professions d'avocat ou d’officier publie ou ministériel, 

Le nombre des membres honoraires au titre des deuxième 
et troisième alinéas du présent article ne peut excéder trois. 


Art, 2, — Les membres du Conseil supérieur sont désignés 
pour quatre ans, 





Lorsqu'une vacance se produit avant la date normale d'’ex. 
piration des mandats, il est procédé dans un délai de trois 
mois et suivant les modalités prévues à l’article 1% à une 
désignation complémentaire : le membre ainsi désigné achève 
le mandat de son prédécesseur. 

Le mandat des membres sortants n’est renouvelable qu'une 
fois. 

Art. 3. — Il est pourvu au remplacement des membres du 
Conseil supérieur quinze jours au moins avant l'expiration de 
leurs fonctions. . 

Art, 4. — Si un membre du Conseil supérieur de la magis- 
trature démissionne par une lettre adressée au Président de la 
République, la nomination du remplaçant intervient au plus 
tard dans les trois mois de la démission. Celle-ci prend effet 
à partir de la nomination du remplaçant. 


Art, 5. — Les magistrats membres du Conseil supérieur ne 
peuvent faire l’objet ni d'une promotion de grade ni d'une 
mutation, pendant la durée de leur mandat. 

Le Président de la République décide de la mise en position 
de détachement des magistrats membres du Conseil supérieur 
qui, à raison de l'exercice de leur mandat, ne pourraient 
continuer à assurer leurs fonctions. 

Nonobstant le dernier alinéa de l’article {®, les membres du 
Conseil supérieur admis à l'honorariat continuent à siéger 
jusqu'à l'expiration de leur mandat, 

Art. 6, — Les membres du Conseil supérieur perçoivent une 
indemnité de fonctions fixée par règlement d'administration 
publique, ainsi que, s'il y a lieu, une indemnité de dépla- 
cement, 

L'indemnité de fonctions peut être différenciée, compte 
tenu des rémunérations publiques ou privées perçues d'autre 
part par les membres du Conseil supérieur. 

Le magistrat mis en position de détachement comme il est 
dit à l'article 5, alinéa 2, conservera en outre son traitement 
et les indemnités qui y sont attachées, 

Art. 7. — Les membres du Conseil supérieur ainsi que les 
personnes qui, à un titre quelconque, assistent aux délibéra- 
tions sont tenus au secret professionnel. 


Art, 8. — Les modalités de fonctionnement du Conseil supé- 
rieur ainsi que l’organisation de son secrétariat sont fixées 


par décret en conseil des ministres. 

Art, 9. — Les crédits nécessaires au fonctionnement dn 
Conseil supérieur sont inscrits au budget du ministère de la 
justice, 

TITRE II 


ATTRIBUTIONS 


Art. 10. — Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit 
sur la convocation de son président ou, le cas échéant, du 
ministre de la justice, vice‘président. 

Art, 11. — Pour délibérer valablement, le Conseil supérieur 
doit comprendre, outre son président ou, le cas échéant, son 
vice-président, au moins cinq de ses membres. 

Les propositions et avis du Conseil supérieur sont formulés 
à la majorité des voix. 


Section 1. — Des nominations de magistrats du siège. 


Art. 12, — Pour chaque nomination de magistrat du siège 
à la cour de cassation ou de premier président de cour d'appel, 
le Conseil supérieur soumet une proposition au Président de 
la République. La proposition est arrêtée sur le rapport d'un 
membre du Conseil supérieur, 

En ce qui concerne les nominations des autres magistrais 
du siège, l'avis du Conseil supérieur est donné sur les propo- 
sitions du ministre de la justice et après un rapport fait par 
un membre du Conseil, 

Le Conseil donne son avis sur l'attribution des distinctions 
honorifiques aux magistrats du siège. 

Il peut être consulté par le Président de la République sur 
toutes questions concerhant l'indépendance de la magistrature. 
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SecTION 2. — Du Conseil supérieur 
statuant en matière disciplinaire. 


Ait. 13. — Lorsqu'il! statue comme conseil de discipline des 
magistrats du siège, le Conseil supérieur se réunit sous la pré- 
sidence du premier président de la cour de cassation. 

Le Président de la République et le ministre de la justice 
n'assistent pas aux séances. 

Art. 18. — La détermination des sanctions applicables ainsi 
que la procédure disciplinaire sont fixées par la loi organique 
portant statut de la magistrature. 


SECTION 3. — De l'exercice du droit de grâce. 

Art. 15. — Les recours en grâce sont instruits par le ministre 
de la justice, après, le cas échéant, examen préalable par les 
ministres intéressés. 

Art. 16. — Le Conseil supérieur est consulté sur les recours 
concernant l'exécution de la peine capitale. 

Pour les autres recours en grâce, le Conseil supérieur peut 
déléguer l’un de ses membres pour prendre connaissance à 
la chancellerie des dossiers sur lesquels l'attention du Prési- 
dent de la République lui parait devoir être appelée. 

Le Président de la République décide s’il y a lieu de consul- 
ter, pour avis, le Conseil supérieur. 

Art. 17. — Le Conseil supérieur de la magistrature émet son 
avis sur proposition du ministre de la justice et après un rap- 
port fait par un membre du Conseil désigné par le Président 
de la République. 

Art. 18. — Le décret de grâce, signé par le Président de la 
tépublique, est contresigné par le premier ministre, par Île 
ministre de la justice et, le cas échéant, par le ministre qui 
a procédé à l'instruction du recours, 

Art. 19, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à celles de la présente loi, et notamment : 

La loi n° 47-235 du 1% février 1947, sous réserve des droits 
acquis résultant de son article 9, alinéas 2 et 3; 

La loi n° 47-421 du 11 mars 1947; 

Le décret du 16 mai 1947, modifié par le décret n° 53-1045 
du 26 octobre 1953; 

La lui n° 57-446 du 8 avril 1957. 

Art, 20, — Ja présente ordonnance sera publite au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi orga- 
uique. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre d'Elat, 
LÉLIX  HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Ordonnance n° 58-1272 du 22 décembre 1958 relative à certaines 
modalités d'admission anticipée à la retraite des magistrats 
de l’ordre judiciaire. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 24 et 92: 
Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministies entendu, 


Ordonne : 

Art, 1e, — Dans la limite des surnombres résultant de la 
réforme de la magistrature ou du retour en métropole de magis- 
trals en service dans certains pays ou territoires extra-euro- 
péens, les magistrats pourront faire l'objet, sur leur demande, 
de mise à la retraite anticipée dans les conditions fixées ci-après. 











Art. 2, — Les magistrats âgés d'au moins cinquante<inq ans 
et réunissant les conditions de durée de services pour avoir 
droit à pension d'ancienneté pourront demander leur mise à la 
relraite en bénéficiant d'une pension d'ancienneté à jouissance 
immédiate calculée compte tenu d'une bonification égale à la 
durée de services qu'ils auraient accomplis s'ils étaient restés 
en fonctions jusqu'à l’âge de soixante ans, 

L'âge de cinquante-cinq ans pourra être abaissé compte tenu 
des bonifications d'âge prévues aux articles L. 5 et EL. 7 du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite, sans qu'il puisse 
être tenu compte de cet abaissement pour le calcul de la boni- 
lication prévue ci-dessus. 


Art, 3. — Les magistrats intégrés au second grade et qui 
auront dépassé la limite d'âge pour l'accès au premier grade 
de la hiérarchie judiciaire pourront demander leur mise à la 
retraite anticipée en bénéficiant d'une bonification qui pourra 
changer la nature de la pension et qui sera égale à la moitié 
du temps les séparant de la limite d'âge de leur grade. 


Art, 4, — Un décret fixera les modalités d'application de la 
présente ordonnance, 


Art. 5. — [La présente ordonnance, qui recevra application 
pendant une durée de cinq ans à compter du 2 mars 1439, sera 
publiée au Journal officiel de la République française et exé- 
culée comme loi, 

Fait à Paris, le 22 décembre OR, 

C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Le garde des Sceaux, ministre de la ju lice 
MICHEL DEBRE, 


Le ministre des [Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 
relative à l'organisation judiciaire, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
rninistre d'Etat, 

Vu la Constilution, et notamment ses articles 3% et 92; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
CHAPITRE 1° 
LES JURIDICTIONS 


Art, 19, — Il est institué dans le ressort de chaqne cour 
d'appel des juridictions de première instance réparties en 
deux catégories : 

Les tribunaux de grande instance à forme collégiale; 

Les tribunaux d'instance statuant à juge unique, 

Art, 2. — Les juridictions instituées par l'article précédent 
sont respectivement substituées: les tribunaux de grande 
instance aux tribunaux de première instance, les tribunaux 
d'instance aux justices de paix ainsi qu'aux tribunaux can- 
tonaux. 

Le siège, le ressort et la composition des juridictions de 
première instance, ainsi que le nombre de chambres et l'effec- 
tif des greffiers et secrétaires de parquet dans les tribunaux 
de grande instance, sont fixés par décret en conseil d'Etat, 

Art. 3. — En toutes matières civiles et pénales les disposi- 
tions législatives et réglementaires en vigueur concernant 
l'organisation, la compétence, la procédure et le fonrtion- 
nement des tribunaux de première instance d'une part, et 
des justices de paix et des tribunaux cantonaux d'autre part, 
ainsi que Îles attributions judiciaires et administratives de 
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leurs membres sont applicables respectivement aux tribunaux 
de grande instance et aux tribunaux d'instance dans la 
mesure où celles ne sont pas contraires aux dispositions de la 
présente ordonnance ou des décrets pris pour son appli- 
cation. 

Art. 4. — Te procureur de la République près le tribunal 
de grande instance peut, en toute matière, occuper le siège 
du ministère public devant les tribunaux d'instance de son 
ressort, 

Art. 5. — A Paris, Lyon et Marseille, il est créé un tribunal 
d'instance ayant seul compétence en matière pénale dont le 
ressort sera le même que celui du tribunal de police exis- 
tant à la date de mise en vigueur de la présente ordonnance. 


Art. 6. — Chaque juridiction de première instance comporte 
un greffe. 

Toutefos, un même tribunal d'instance peut être pourvu de 
plusieurs greffes. 

Art. 7. — Les greffes particuliers des tribunaux de police 
existant à la date de mise en vigueur de la présente ordon- 
nance sont maintenus. 


Art. 8. — Le siège, le ressort, le nombre de chambres, la 
composition des cours d'appel ainsi que l'effectif des gref- 
fiers et des secrétaires de parquet sont fixés par décret en 
conseil d'Etat, 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 9. — Nonobstant les dispositions législatives ou régle- 
mentaires fixant la compétence des tribunaux d'instance et 
de grande instance, les procédures en cours à la date d'entrée 
en vigueur de la présente ordonnance devant les tribunaux 
cantonaux et les justices de paix seront transférées aux tri- 
bunaux d'instance compétents désormais au point de vue ter- 
rilorial, et les procédures en cours à la même date devant les 
tribunaux de première instance seront transférées aux tri- 
bunaux de grande instance désormais compétents au point 
de vue territorial. 

Toutefois, les procédures en cours à la même date devant 
un tribunal de première instance situé dans une commune 
où n'est pas institué un tribunal de grande instance et qui, 
en application des dispositions visées à l'alinéa précédent 
sont de la compétence d'un tribunal d'instance, seront trans- 
férées au tribunal d'instance désormais compétent au point 
de vue territorial. 


Art. 10, — Noncbstant les dispositions législatives ou régle- 
mentaires régissant la competence de la cour d'appel, les 
appels, pour lesquels le ministère d'avoué est obligatoire et 
qui ont été interjetés avant la date d'entrée en vigueur de 
la presente ordonnance et portés devant un tribunal de pre- 
miére instance, seront instruits et jugés par le tribunal de 
grande instance désormais compétent au point de vue terri- 
torial. 

Art, 11. — Le cas échéant, il est statué sur les difficultés 
d'application des articles 9 et 10 par ordonnance du premier 
president qui n'est susceptible d'aucune voie de recours. 


Art. 12 — Les actes, formalités et jugements régulièrement 
intervenus antérieurement à la date d'entrée en vigueur de là 
présente ordonnance n'auront pas à être renouvelés à l’excep- 
tion des citations ou assignations données aux parties et aux 
témoins à fin de comparution personnelle. Ces assignations et 
cilations produiront cependant leurs effets ordinaires inter- 
ruptifs de prescription, même si elles ne sont pas renou- 
velées. 

Art. 12. — Les greffiers en chef des cours d'appel et des tri- 
bunaux de grande instance doivent, lorsqu'ils recrutent du 
personnel, ermployer par priorité les commis et employés de 
la ca'égorie recrutée appartenant aux greffes de tribunaux 
de pretuitre instance situés dans une commune où n'est pas 
créé un tribunal de grande instance. 





Art. 14. — Les créations et suppressions d'emplois, ren- 
dues nécessaires par la mise en application de la réforme 
judiciaire pourront être réalisées par décret jusqu'au 31 décem- 
bre 1959, 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires à la présente ordonnance et à ses 
décrets d'application, et notamment : 

Les titres I à V inclus de la loi du 27 ventôse an VII 
eur l’organisation des tribunaux; 

La loi du 29 ventôse an IX supprimant les assesseurs des 
juges de paix et donnant deux suppléants à chacun de ces 
juges ; 

La loi du 16 ventôse an XII relative au remplacement des 
juges de paix et de leurs suppléants en cas d’empêchement 
légitime ; 

Les articles 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10, ainsi que les alinéas 
2 et 3 de l’article 11 de la loi modifiée du 11 avril 1838 sur 
les tribunaux civils de première instance : 

Les articles 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de la loi modifiée du 30 août 
1883 sur la réforme de l’organisation judiciaire ; 

Les alinéas 1% et 2 de l’article unique de la loi du 21 mars 
1896 relative à la tenue par les juges de paix d’audiences 
foraines ; 

L'article 41 de la loi du 23 février 1901 portant fixation du 
budget général des dépenses et recettes de l'exercice 1901; 

L'article 18 de la loi modifiée du 12 juillet 1905 concernant 
la réorganisation des justices de paix; 

Le titre I de la loi modifiée du 2S avril 1919 relative 
à l’organisation judiciaire, aux traitements, au recrutement 
et à l'avancement des magistrats, à l'exception de son arti- 
cle 2; 

L'article 1% de la loi modifiée du 29 novembre 1921 autori- 
sant le cumul des fonctions de greffier de justices de paix 
et d'huissier et la réunion de plusieurs grefles entre les 
mains d’un mème titulaire ; 

La loi du 24 février 1928 relative à la modification des arti- 
cles 7 et 31 de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat ; 

L'article 3 de la loi du 16 juillet 1930 sur l’organisation des 
tribunaux de première instance ; 

La loi modifiée du 9 juillet 1931 relative au classement des 
justices de paix; 

Le titre I du décret-loi du 28 mars 1934 modifiant l'orga- 
Disation judiciaire ; 

Les articles 1%, 3, 4, 5 et 8 du déeret n° 53-1016 du 16 octo- 
bre 1953; 

Le décret n° 55-43 du 5 janvier 1955. 

Art. 16. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les moda- 
lités d'application de la présente ordonnance. 

Art, 17. — Un décret en conseil d'Etat déterminera celles 
des dispositions de la présente ordonnance et de ses décrets 
d'application qui seront étendues aux départements algériens, 
aux départements des Oasis, de la Saoura, de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, ainsi 
que leur date d'entrée en vigueur. Le même décret appor- 
era à ces dispositions les adaptations jugées nécessaires. 

Toutefois, à la date prévue pour la mise en vigueur de 
la présente ordonnance dans la métropole, les tribunaux de 
première instance recevront dans ces territoires l'appellation 
de tribunaux de grande instance et les justices de paix celle 
de tribunaux d'instance. 


Art. 18. — La présente ordonnance entrera en vigueur le 
2 mars 1959. 
Art. 19. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 


officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 
re'ative à l'Organisation des juridictions pour enfants. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92: 

Vu l'ordonnance n° 38-1273 du 22 décembre 1958 relative 
à l’organisation judiciaire : 

Vu l'ordonnance n° 43-174 du 2? février 1945 relative à l'en- 
fance délinquante ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne: 


Art. 1%. — Il existe au siège de chacun des tribunaux de 
grande iostance figurant sur une liste fixée par dé-ret un tri- 
bunal pour enfants et un ou plusieurs juges des enfants. 


Art. 2, — La compétence territoriale du juge des enfants est 
la même que celle du tribunal pour enfants. Elle s'étend au 
ressort du tribunal de grande instance du siège et aux ressorts 
des tribunaux de grande instance limitrophes fixés par décret. 


Art. 3. — Le juge des enfants est choisi, compte tenu de 
l'intérêt qu'il perte aux questions de l'enfance et de ses apti- 
tudes, parmi les juges du tribunal de grande instance siège du 
tribunal pour enfants; il est nommé, pour une durée de trois 
années renouvelable, en la forme exigée pour la nomination 
des magistrats Ju siège. 

En cas d’empêchement momentané du titulaire, le tribunal 
de grande instance désigne l’un des juges de ce tribunal pour 
le remplacer. 

Le tribunal pour enfants de la Seine comporte un président 
et un vice-président. Les fonctions de président sont exercées 
par un conseiller à la cour d'appel de Paris ou un vice-prési- 
dent au tribunal de grande instance de la Seine; les fon’lions 
de vice-président sont exercées par un vice-président au tribu- 
val de grande instance de la Seine. 


Art. 4. — Au siège de chaque tribunal pour enfants un ou 
plusieurs juges d'instruction, désignés par le premier prési- 
dent, sur la proposition du procureur général, et un ou p'u- 
sieurs magistrats du parquet, désignés par le procureur général, 
sont chargés spécialement des affaires concernant les mineurs. 

Au tribunal de grande instance de la Seine, un substitut du 
procureur général près la cour d'appel de Paris peut être chargé 
du ministère publie. 


Art. 5. — Le tribunal pour enfants est composé du jnge des 
enfants, président, et de deux assesseurs. 

Les assesseurs titulaires et suppléants sont nommés pour 
trois ans par arrêté du ministre de la justice. Ils sont choisis 
parmi les personnes de l’un ou de l'autre sexe, âgées de plus 
de trente ans, de nationalité française, et s'étant signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leur 
compétence. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et sup- 
pléants prêtent serment devant le tribunal de grande instance 
ue lien et fidèlement remplir leurs fonctions et de garder reli- 
gieusement le secret des délibérations. 


Art. 6. — Un magistrat qui prend le nom de délégué à la 
protection de l'enfance est désigné au éein de chaque cour 
d'appel pour une durée de trois années renouvelable. Ce magis- 
trat préside la chambre spéciale de la cour d'appel visée à 
l'article 7 ou y exerce les fonctions de rapporteur. 

En cas d'empêchement momentané du titulaire, il lui sera 
désigné un remplaçant par le premier président, 

Un magistrat déSigné par le procureur général sera spéciale- 
ment chargé, au parquet de la cour d'appel, des affaires de 
Inineurs, 


Art. 7. — L'appel des décisions du juge des enfants et du tri- 
bunal pour enfants, est jugé par la cour d'appel dans une 
audience spéciale, dans les mêmes conditions qu'en première 
instance. 








Dans les cours d'appel où il existe plusieurs chambres, il est 
formé à cette fin une chambre spéciale, 


Art. 8. — Les articles 4, 12, 23, alinéas 17%, 2 et #. et 24, ali- 
néas 4 et 5, de l'ordonnance du 2 février 1945 sont abrogés. 
Art. 9. La préseite ordonnance sera publiée au Journal 


officiel de la République française et exécutée comme loi, 


Fait à le 22 décembre 1958. 


Paris, 
C. DE GAULIEÆ, 
Par le président du conseil des m'uistres 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 
relative au contentieux de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre de l'agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 
l'organisation judiciaire ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


1958 relative À 


Ordonne : 


Art, 1e, — Le livre II du code de la séeurité sociale est, A 
l'exception de l'article 237, abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


LIVRE I 


CONTENTIEUX DE LA SÉCURITÉ SOCIAIE 


« Art. 190. — Il est institué une organisation du contentieux 
général de la sécurité sociale, 

« Cette orgamsation règle les d'fférends auxquels donne lieu 
l'application des législations et réglementations de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole, et qui ne relèvent pas, 
par leur nature, d'un autre contentieux. 


« Art. 191. — Les différends relevant du contentieux général 
de la sécurité sociale sont soumis, en premiére instance, à une 
Commission présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire et 
comprenant des assesseurs représentant les catégories inté- 
ressées. | 

« Les différends relevant du contentieux général de la sécurité 
sociale sont soumis, en appel, à la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle est situé le siège de la commission de premitre 
instance qui a rendu la décision attaquée. 

« Art. 192. 
applicables : 

« Aux contestations régies par l'article 193 du présent code; 

« Au contrôle technique exercé à l'égard des praticiens ; 

« Aux différends survenus à l'occasion de l'application de la 
législation relative à la réparation des accidents du travail en 
agriculture dans les départements autres que ceux du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

« Aux recours formés contre les décisions des autorités admi- 
nistratives ou tendant à mettre en jeu la responsabilité des 
collectivités publiques à raison de telles décisions ; 

« Aux poursuite pénales engagées en application des légis- 
lations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité 
sociale agricole, 


« Art. 193. — 11 est institué une organisation du contentieux 
technique de la sécurité sociale, 


Les dispositions de l'article 191 ne sont pas 


« Celle organisation règle les contestations relatives : 

« 1° À l'élat ou au degré d'invalidité, en cas d'accident ou 
de maladie non régie par le livre IV et à l'état d'inaptitude au 
travail; 
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« 2° A l'état d'incapacité permanente de travail et notarnment 
au taux de celte incapacité, en cas d'accident du travail ou 
de maladie professionnelle ; 

« 3° A l'état d'incapacité de travail des salariés agricoles pour 
l'obtention du bénetice du classement en capacité profession- 
nelle réduite en matière d'assurance sociale agricole ; 

« 4° A l'état d'incapacité de travail pour l'application des 
articles 1073, 1074, 1122 et 1123 du code rural; 

« 5° Aux décisions des caisses régionales de sécurité sociale 
concernant, en matière d'accident du travail, la fixation du 
taux de cotisation, l’octroi des ristournes, l'imposition de coti- 
salions supplémentaires et la détermination de la contribution 
prévue à l'article 491 du présent code. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux accidents du travail survenus et aux maladies profession- 
nelles conétatées dans l'exercice de professions agricoles dans 
les départements autres que ceux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. 

« Art. 19%. — Les contestations visées à l'article 193, 1°, 
3° et 4°, sont portées, en première instance, devant les commis- 
sions régionales instituées dans le ressort de chaque direction 


90 
9 


régionale de la sécurité sociaie. 

« Ces commissions sont présidées soit par le directeur régional 
de la sécurité sociaie ou son représentant, soit par l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture ou son représen- 
tant, selon que la contestation intéresse les professions non 
agricoles ou lez professions agricoles. 

« Elles comprennent des médecins, un représentant de l'admi- 
nistration du travail, un représentant des employeurs, un repré- 
sentant des salariés. 

« Art. 195. — Les contestations visées à l’article 193, 1°, 2°, 
3e et 4°, sont portées en appel devant une commission nationale 
technique composée de magistrats de l’ordre administratif, ou 
judiciaire, de fonctionnaires, de travailleurs salariés, d'em- 
ployeurs ou de travailleurs indépendants. 


« Art. 196, — Les contestations visées à l’article 193, 5°, sont 
soumises en premier et dernier ressort à la commission natia- 
nale technique prévue à l’article 195. 


« Art. 197. — Les décisions rendues en dernier ressort par les 
commissions de première instance, les arrêts de la cour d'appel 
et les décisions de ja commission nationale technique prévue 
à l'article 195 peuvent être attaquées devant la cour de cas- 
Sation ». 

Art, 2, — Sont abrogés: 

Les articles 206, 393, 484, 573, 661 et 666 du code de la sécurité 
sociale ; 

L'article 47 de la loi du 10 juillet 1952. 


Art. 3. — Les dispositions prévues par ja présente ordonnance 
soit applicables au contentieux général et technique des 
régimes spéciaux dans les conditions définies par décret en 
conseil d'Etat. 

Art, 4, — Un décret en conseil d'Etat déterminera celles des 
dispositions de la présente ordonnance et de ses décrets d'appli- 
cation qui seront étendues aux départements d'outre-mer. 


Art. 5. — Les dispositions de la présente ordonnance entreront 
en vigueur en même temps que celles de l'ordonnance 
n° 58-1273 du 22 décembre 158 relative à l’organisation judi- 
ciaire. 

Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
o//iciel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'agriculture, 
Le ministre du travail, ROGER HOUDET, 
PAUL BACON, 





Ordonnance n° 58-1276 du 22 décembre 1958 portant modifi- 
cation de certaines dispositions du titre !l°" du livre IV du code 
du travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code du travail, et notaroment son livre IV; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Aït. 1er, — L'article 17 Qu livre IV du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Art. 1%, — Les conseils de prud'hommes sont institués pour 
terminer par voie de conciliation les différends qui peuvent 
s'élever à l’occasion du contrat de travail ou du contrat d’ap- 
prentissage entre les patrons ou leurs représentants et les 
employés, ouvriers et apprentis de l’un ou l’autre sexe qu'ils 
emploient ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 2 du livre IV du code du travail est modifié 
comme suit: 

« Art. 2, — Les conseils de prud'hommes eont établis par 
décrets rendus en la forme de règlement d'administration 
publique sur la proposition du ministre de la justice, du 
ministre du travail et du ministre de l’agriculture, après avis 
des conseils municipaux des communes intéressées dans les 
localités où l'importance des professions devant relever de leur 
juridiction en démontre la nécessité ». 

(Le reste sans changement.) 

Arl. 3. — Les dispositions de la présente ordonnance entre- 
ron! en vigueur en mème temps que celles de l'ordonnance 
n° 58-1273 du 22 décembre 1£58 relative à l’organisation judi- 
ciaire. 

Art. 4, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Faït à Paris, le 22 décemire 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL LEBRÉ. ns: ; 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 

Décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique rela- 
tive au statut de la magistrature. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant Joi 
ne relative au statut de la magistrature ; 

e conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Indépendamment des magistrats de la cour de 
cassation, des premiers présidents des cours d'appel et des 
procureurs généraux prés lesdites cours, des présidents de 
chambre à la cour d’appel de Paris et des avocats généraux 
près ladite cour, du président du tribunal de la Seine, du pro- 
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cureur de la République et des procureurs adjoints près ce tri- 
bunal, qui sont placés hors hiérarchie, la hiérarchie du curps 
judiciaire comprend deux grades divisés Chacun en deux 
groupes. 

Art. 2. — Les magistrats du second grade sont appelés à 
exercer les fonctions classées dans les groupes suivants : 


Premier groupe. 


Juge d'instance. 
Juge du livre foncier. 
Juge de grande instance. 
Juge des enfants. 
Juge d'instruction. 
Substitut de procureur de la République. 
Substitut au service de documentat:on et d'études de la 
cour de cassation. 
Substitut à l'administration centrale du ministère de la 
justice. 


Deuxième groupe. 


Juge au tribunal de grande instance de la Seine. 

Juge d’instruction au tribunal de grande instance de la Seine. 

Juge des enfants au tribunal de grande instance de la Seine. 

Substitut au tribunal de grande instance de la Seine. 

Substitut au service de documentation et d'études de la cour 
de cassation. 

Substitut à l'administration centrale du ministère de la jus- 
tice, 

Président et procureur de la République d'un tribunal de 
grande instance de classe unique. 

Vice-président et procureur de la République adjoint d'un tri- 
bunal de grande instance. 

Juge directeur d'un tribunal d'instance. 

Substitut chargé d’un secrétariat général à la cour de cassa- 
tion, dans une cour d'appel, au tribunal de grande instance de 
la Seine. 

Art. 3. — Les magistrats du premier grade sont appelés à 
exercer les fonctions classées dans les groupes suivants : 


Premier groupe. 


Conseiller et substitut général de cour d'appel. 

Substitut chargé d’un secrétariat général à la cour de cassa- 
tion, dans une cour d'appel, au tribunal de grande instance de 
la Seine. 

Substitut général au service de documentation et d’études de 
la cour de cassation. 

Deuxième groupe. 

Conseiller et substitut général à la cour d'appel de Paris. 

Premier substitut au tribunal de grande instance de la Seine, 

Premier substitut à l'administration centrale du ministère de 
la justice. 

Président de chambre et avocat général de cour d'appel. 

Vice-président au tribunal de grande instance de la Seine. 

Président de tribunal de grande instance hors classe et pro- 
cureur de la République près cette juridiction. 

Art. 4. — Chaque année, avant le 1* juillet, le premier prési- 
dent et le procureur général de chaque cour d'appel adressent 
au ministère de la justice, pour chaque magistrat de leur res- 
sort, une feuille de notation qu'ils établissent après avoir 
recueilli, le cas échéant, l'avis circonstancié des chefs de ja 
juridiction à laquelle appartient le magistrat. 

La feuille de notation doit contenir des renseignements précis 
et détaillés sur les titres et la valeur du magistrat. 

En outre, sont annexées, en ce qui concerne les juges d’ins- 
truction, des notices obligatoirement établies par les présidents 
des cours d'assises, par les présidents de chambre d'accusation 
et par les présidents des chambres des appels correctionnels, 
qui ont connu des instructions effectuées par les magistrats 
présentés, et, en ce qui concerne les membres du parquet, des 
notices rédigées obligatoirement par les présidents des juridic- 
tions devant lesquelles les magistrats présentés, appartenant à 
un rang inférieur au notateur, ont pris la parole pour dévelop- 
rer des conclusions ou présenter des réquisitions. 

La notation des magistrats exerçant leurs fonctions à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice est assurée par 
le directeur dans le service duquel est affecté le magistrat. 

La notation des magistrats éxerçant leurs fonctions dans les 
services de la cour de cassation est assurée par le premier 
président et le procureur général de ladite cour. 

La notation des magistrats placés en position de détachement 
est assurée par le ministre auprès duquel ils sont détachés, 
sous réserve des dispositions particulières applicables aux 
Magistrats exereant des fonctions judiciaires en dehors du ter- 
riloire de la République, | 








Art. 5. — Aucune condition de durée de service dans sa 
fonction n’est exigée d'un magistrat pour être nomme à une 
autre fonction du groupe auquel il appartient. 

Dans cette nouvelle fonction, son ancienneté de service est 
calculée à partir de sa nomination à la première de ces fonc- 
tions. Si, antérieurement à sa mutation, il était inscrit sur une 
liste d’aytitude ou au tableau d'avancement, il conserve Île 
bénéfice de cette inscription. 

Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1* ci-dessus, nul ne 

eut äccéder aux fonctions de juge d'instance s'il n’a accompli 
Em années de services effectifs dans les tribunaux de grande 
instance. 

Art. 6. — Nul ne peut être nommé magistrat à l'administra- 
tion centrale du ministère de Ja justice s'il ne remplit les 
conditions suivantes : 

je Avoir accompli, depuis sa sortie du centre national 
d'études judiciaires, trois années de services effecufs dans les 
juridictions : 

20 Avoir satisfait à une épreuve consistant dans la rédaction 
d'une note ou d'un rapport dont la soutenance est suivie d'une 
conversation avec le jury. 

Ne peuvent prendre part à cette épreuve, dont les modalités 
sont fixées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, les magistrats qui ont dépassé, au 1% janvier de 
‘année de l'épreuve, l'âge de trente-cinq ans on qui ont 
accompli à cetie même date plus de sept années de services 
judiciaires. 

En outre, nul ne peut prendre part à l'épreuve plus de 
deux fois. 

Art. 7. — Ia hste des 
l'épreuve prévue à l'article 
ministre de la justice. 

A l'issue de cette épreuve, une liste d'aptitude est établie, 

Les candidats tigurant sur cette liste sont nommées magis- 
trats à l'administration centrale, dans la limite des postes 
disponibles et dans l'ordre de classement sur cette liste d'apti- 
tude. Ces magistrats uppartiennent au premier groupe du 
second grade. 

Art. 8. — Le jury appelé à dresser la liste d'aptitude prévue 
à l'article 7 ci-dessus comprend : 

Trois cirecteurs de l'administration centrale du ministère de 
la justice, dont le directeur le plus ancien, président, 

Un maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Un membre du jury de classement du 
d'études judiciaires. 

Les membres du jury sont normmés par arrêté du ministre 
de la justice. 

Art. 9. — Nul ne peut accéder aux fonctions du 
groupe du second grade s'il a soixante ans révolus, s'il ne 
justilie de sept annees de services effectifs en position d'aeti- 
vité ou de détachement depuis son installation dans ses pre- 
mières fonctions judiciaires et s'il n'est inscrit sur une liste 
d'aptitude, 

Toutefois, les magistrats de l'administration centrale avant 
effectivement accompli trois années de services en cette qua- 
lité, ont accès, dans la limite des postes disponibles, aux 
emplois relevant du second groupe du s-cond grade à l'admi- 
nistration centrale. dans l'ordre de leur classement sur la liste 
d'aptitude visée à l'article 7 ci-dessus. 

Art. 40, — Nul ne peut être promu au premier grade s'il 
a Soixante ans révolus, s'il ne justifie, dans le second grade, 
de dix années d'ancienneté dont sept années de services effee- 
tifs en position d'activité ou de détachement depuis son instal- 
lation dans ses premières fonctions judiciaires et s'il n'est 
inscrit au tableau d'avancement. 


à prendre part à 
arrêtée par le 


candidats admis 
précédent est 


centre national 


second 


Art. 11. — Le magistrat du second grade ne peut être promu 
aux fonctions du second groupe du premier grade s'il n'a 
exercé les fonctions du second groupe du second grade pen- 
dant deux ans au moins. 

Le magis'rat du premier groupe du premier grade ne pent 
être nommé aux fonctions du second groupe de ce grade s'il 
n'a exercé, pendant an moins deux ans, les fonctions du 
premier groupe du premier grade ou celles du second groupe 
du second grade. 

Les magistrats de l'administration centrale du ministère de 
la justice appartenant au second groupe du second grade ont 
seuls accès, par voie de promotion, aux postes de magistrats 
du premier grade de l'administration centrale, Lors de leur 
promotion, ils sont directement classés dans le second groupe 
du premier grade. 

Les présidents de chambre et avocats généraux du second 
groupe du premier grade ne peuvent être nommés à la cour 
de cassation s'ils ne justifient de deux années de services 
effectits dans leurs fonctions, 
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Art. 12. — La liste d'aptitude est dressée chaque année dans 
les mêmes conditions et à la même date que le tableau d’avan- 
cement. Les articles 14, 16, 17 et 18 du présent décret sont 
applicables à son établissement. 

Elles est publiée au Journal offictel. 

La comimission peut, par une décision mentionnée au procès- 
verbal, limiter les effets de l'inscription à une ou plusieurs 
fonctions. Cette décision n'est pas publiée, Elle est notifiée 
à l'intéressé par la voie hiérarchique. 

Des listes d'aptitude supplémentaires peuvent être dressées, 
s'il y à lieu, en cours d'annte dans les mêmes conditions. 

Art. 13, — Le tableau d'avancement comporte les catégories 
euivantes : 

1° Magistrats du second grade justifiant de deux années de 
services effectifs dans des fonctions du second groupe de ce 
grade ; 

2° Substituts de l'administration centrale du ministère de 
la justice avant satisfait à l'épreuve prévue à l’art'cle 6 ci-des- 
sus et justifiant de deux années de services effectifs dans des 
fonctions du second groupe du second grade ; 

3° Magistrats du second grade ne justifiant pas de deux 
années de services effectifs duns des fonctions du second groupe 
d2 ce grade, 

Art. 14. — Le tableau d'avancement est dressé et arrêté par 
la commiss'on prévue à l'article 34 de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 195$ portant loi organique relative au statut 
de la magistrature. 

Les secrétaires de la commission sont choisis parmi les magis- 
trats de la direction du personnel du ministère de la justice 
et désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de ja 
justice. 

La commission se réunit au ministôwe de la justice, dans la 
premicre quinzaine Ge novembre, sur la convocation de son 
président, 

En cas de partage des voix au scin de la commission, la voix 
du président est prépondérante, 

Art. 15. — Le tableau d'avancement est arrêté par la com- 
mission avant le 1% janvier de l’année au cours de laquelle il 
doit être appliqué. Toutefois, lorsque les circonstances lexi- 
gent, cette date peut être prorogée par décret, 

Après l'accomplissement des forrmalités prévues par l'arti- 
cle 534, deuxième alinéa, de l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1938 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature, le tableau est publié au Journal officiel. W cesse 
d'être valable à l'expiration de l'année pour laquelle il est 
dressé, 

Art. 16. — Chaque année, avant le f* juillet, les autorités 
chargées de la notation adressent au ministère de la justice 
leurs présentations en vue du tableau d'avancement, 

Ces présentations indiquent, par ordre de mérite, les magis- 
trats de chaque catégorie jugés dignes d'obtenir un avan- 
cement, 

Chaque présentation est accompagnée de la feuille de nota- 
tion prévue à l'article 4 ci-dessus et d’une note dans laquelle 
le magistrat a indiqué les postes auxquels il accepterait d'être 
nommé en cas d'inscription au tableau d'avancement. 

Les présentations concernant les magistrats exerçant leurs 
fonctions à l'administration centrale du ministère de la justice 
sont établies par le conseil d'administration du mimstére de 
la justice. 

Art. 17. — Les noms des magistrats présentés sont portés, 
par ordre alphabétique, sur une liste qui est tenu, du 1% au 
{5 juillet, à la disposition des magistrats, selon le cas, au 
ministère de la justice, au parquet de la cour de cassation et 
de chaque tribunal de grande instance ou au siège de chaque 
tribunal d'instance. 

En ce qui concerne les magistrats en service outre-mer, cette 
liste sera tenue à leur disposition, à la fois, au ministère de 
la justice et au siège de la juridiction à laquelle ils appar- 
Cennent, 

Avant le 15 août et sous peine de forelusion, les magistrats 
non compris dans les présentations peuvent, par l'intermédiaire 
des autorités chargées de la notation, adresser au ministre de 
la justice des demandes à fin d'inscription au tableau d'avan- 
cement, accompagnées de la note prévue au troisième alinéa 
de l’article précédent du présent décret. Les autorités chargées 
de la notation transmettent ces demandes, avec les notes et, 
s’il y a lieu, les mémoires annexés, au ministre de la justice 
en exprimant leur avis motivé sur la suite qu'elles comportent. 

Art. 18, — Toutes les pièces concernant les présentations 
et demandes adressées au ministre de la justice en vertu des 
articles 16 et 17 sont transmises, par les soins de la chancel- 
lerie, au secrétariat de la commission chargée de préparer 
le tableau d'avancement, 

Art. 19. — Le nombre des magistrats à inscrire au tableau 
d'avancement ne peut excéder le triple des vacances cons- 
tatées au premier grade entre le 1* novembre de l'année pré- 





cédente et le 1 novembre de l’année ‘en cours au moment de 
l'établissement du tableau normal. 

Sont seules prises en considération, pour l'application de 
l'alinéa précédent, les vacances survenues pour toute autre 
cause qu'une mutition à grade égal. 

En ce qui concerne les magistrats appartenant à la catégorie 
visée à l’article 12 (2°), le nombre des inscriptions au tableau 
d'avancement ne peut excéder le triple des vacances constatées 
au premier grade à l'administration centrale entre le 1* novem- 
pre de l’année précédente et je 1 novembre de l'ennée en 
cours au moment de l'établissement du tableau normal. 

Art. 29, — Les magistrats jugés dignes d'obtenir un avance- 
ment sont inscrits par ordre alphabétique, 

La commission peut, par une décision mentionnée au procès- 
verbal, limiter les effets de cette inscription à une ou plusieurs 
fonctions dn premier grade. Cette décisios n'est pas publiée. 
Elle est notifiée à l'intéressé par la voie hiérarchique. 

Art. 21. — Si, dans le courant de l’année, le tableau d'avance- 
ment, défalcation faite des magistrats qui ont refusé d'être 
hotmmés aux postes d'avancement vacante, ne comprend plus 
que le dixième des magistrats inscrits ayant vocalion à ces 
postes, ou moins de cinq noms, il peut être dressé un tableau 
supplémentaire dans les formes édictées par le présent déeret 
poui la confection du tableau primitif. 

Un arrêté du ministre de la justice ordonne l'ouverture des 
opérations. Les présentations sont faites dans la quinzaine de 
la publication dudit arrêté au Journal officiel. 

La liste des présentations, établie conformément aux disposi- 
tions de l’article 17 du présent décret, est déposée, et les 
demandes prévues par ledit article sont formées, dans un second 
délai d'un mois, compté à partir de l'expiration du premier. 
Ces demandes sont transmises par les soins de la chancellerie 
au secrétariat de la commission dans la huitaine suivante. 

Le nombre des magistrats inserits à ce tableau ne peut 
dépasser le triple du nombre des postes dont la vacance à 
motivé l'établissement du tableau supplémentaire. 

Le tableau supplémentaire est publié au Journal officiel et 
cesse d'être valable à l'expiration de l’année en cours. 

Art. 22, — Les magistrats inscrits au tableau d'avancement 
qui ont fait l'objet de l’une des sanctions disciplinaires prévues 
aux 2°, 3° et 4° de l’article 45 de l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant lor organique relative au statut de 
la magistrature, sont, d'office, rayés du tableau d'avan:ement. 

Art. 23. — Les dispositions relatives à l’avancement ne s’ap- 
pliquent pas aux nominations des magistrats aux emplois 
classés hors hiérarchie. 

Nul ne peut être nommé à la cour de cassation lorsqu'il a 
dépassé l'âge de soixante-cnq ans, à moins qu'il n'ait déjà été 
magistrat de ladite cour, 

Art. 24. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinta 
de l'article 29 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1953 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
après neuf nominations d’auditeurs de justice dans le second 
grade, la dixième nomination peut être prononcée au titre de 
l’article 30 de ladite ordonnance. 

Après neuf aominations de magistrats du second grade dans 
le premier grade, la dixième pourra être prononcée dans les 
mêmes conditions. 

Pour l'application des dispositions du présent article, sont 
seuls pris en considération les postes dont la vacance a été 
ouverte depuis la. dernière nomination prononcée en application 
de l’article 30 précité. 

N'est pas prise en compte pour le calcul des proportions 
prévues au présent article, la &omination à un poste des cours 
et tribunaux d’Algérie ou des départements d'outre-mer, à la 
vacance duquel il n'a pas été possible de pourvoir au moyen 
d'un tableau supplémentaire établi dans les conditions prévues 
à l'article 21 du présent décret; toutefois le magistrat ainsi 
nommé ne pourra prétendre à un poste dans la métropole que 
s’il justifie de cinq années de services judiciaires effectifs en 
dehors du territoire européen de ia République. 

Art. 25, — Les anciens magistrats de l'ordre judiciaire ne 
peuvent être nommés en cette qualité, au titre de l'article 30 
de l'ordonnance portant loi organique relative au statut de la 
magistrature, qu'à un emploi auquet ils avaient vocation lors- 
qu'ils ont quitté le corps judiciaire. 

Toutefois, les conseillers et les substituts généraux des cours 
d'appel des départements avant cessé leurs fonctions avant la 
date de mise en application du présent décret, ne peuvent être 
réintégrés que dans un poste du second grade. 

Art, 26. — Peuvent être nommés juges du livre foncier dans 
les tribunaux d'instance des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle les fonctionnaires des greffes des 
diverses juridictions de ces départements qui justifient d'au 
moins quioze ans d'exercice dans le corps des greffiers chefs 


de grefle et des secrélaes eu chef des parqueis tel que ce 
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corps est défini aux artieles 17 (2°), 4 et 35, alinéa 1°, du décret RENE 
n° 54-1344 du 31 décembre 1954. * mes 

Les services accomplis sous le régime des dispositions statu- — - 
taires antérieures dans les grades correspondant à ceux détinis SECOND SECOND 
à l'alinéa précédent, demeurent valables pour la détermina- GROUPE sis GROUPE dites 

: me , > mer NNETÉ — - NCIENNETÉ (4 
tion de la période de quinze ans précitée. pu secoxp | ANCIENNETÉ pu PREMIER ANCIE ‘ 

En outre, les services accomplis par les tilulaires de l'épreuve GRADE GRADE 
spéciale de capacité, visés à l’article 5 (5°) du décret du 6 _ 
‘ a “ A . : arg 40: "ar > k 
31 octobre 1923, modifié par la loi du 11 mars 1930 et l’ordon ge Gchelon.l .sscccscces....l6t échelon. | Deux tiers d'anciennc'é 
nance du 30 décembre 1%44, seront pris en compte pour le rohosbués dans îs Male 
calcul de ladite période de quinze ans, dans la limite de cinq | de trois ans 
ans au Inaxinum à dater du jour où les intéressés ont satisfait RTS II l5 écheton.| Deux tiers é'ancienne!é 
à celle épreuve. À ; | sohtentés. 

La durée d'exercice des fonctions visces à l'alinéa {* du 7 échelon. PPT ET TITI l4 échelon. ! Deux tiers d ancienne‘é 
présent article est ramenée à dix ans pour les titulaires du | suneevËs 
diplôme de licence en droit. Ces derniers peuvent, deux ans  ‘Célisloÿ. la ächeton Î Beux ets d'ancienneté 


après leur nomination comme juge du livre foncier, être 
nommés juges d'instance sur présentation du premier prési- 
dent et du procureur général de la cour d'appel de Colmar ; 
ils ne peuvent être nommés dans un tribunal de grande ins- 
tance que s'ils ont exercé les fonctions de juge d'instance 
pendant deux ans au mins. 


Art, 27. — Si le classement d’un tribunal est modifié, les 
magistrats qui y demeurent aflectés conservent leur grade. 
Dans ce cas, ils peuvent, à titre provisoire, continuer d'y 
exercer leurs fonctions nonobslant les disposilions des arti- 
cles 2 et 3 du présent décret. 

En aucun cas leur rémunération ne pourra, de ce fait, se 
trouver modifiée, 


Art. 28. — Le temps effectivement passé en Afrique du Nord 
ee les magistrats des cours et tribunaux dans l'exercice de 
onctions judiciaires est majoré d’une duree égale au tiers de 
ce temps pour le calcul de l'ancienneté requise pour l'avan- 
cement de grade et d'’échelon. 

Le temps effectivement passé dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion par les magis- 
trats des cours et tribunaux dans l'exercice de che judi- 
ciaires est majoré d’une durée égale à la moitié de ce temps 
pour le caleul de l'ancienneté requise pour l'avancement de 
grade et d’échelon. 

A l'égard des magistrats des cours et tribunaux servant à 
la Guyane française, la majoration prévue à l'alinéa précédent 
est égale au temps eflectivement passé dans ce département 
dans l'exercice de fonctions judiciaires, 


Art. 29. — Le premier grade de la hiérarchie judiciaire com- 
porte sept échelons dont le plus élevé est réservé aux magis- 
trats exerçant les fonctions du second groupe. 

Dans le premier groupe, le temps nécessaire pour accéder 
à l'échelon supérieur est de deux années dans les premier et 
deuxième échelons, et de trois années dans les troisième, 
quatrième et cinquième échelons. 

Dans le second groupe, le temps nécessaire pour accéder 
à l'échelon supérieur est de dix-huit mois dans les premier et 
deuxième échelons, de deux années dans les troisième, qua- 
trième et cinquième échelons, et de trois anntes dans le 
sixième échelon. 

Le second grade de la hiérarchie judiciaire comporte nenf 
échelons, dont le plus élevé est réservé aux magistrats qui 
exercent les fonctions du second groupe, à l'exception des vice- 
présidents et procureurs adioints des tribunaux de grande 
instance de classe ‘unique °t des juges directeurs. 

Dans le premier groupe, le temps nécessaire pour accéder 
à l'échelon supérieur est de dix-huit mois dans le premier 
échelon, de deux années et demie dans le deuxième Ychelon, 
de trois années dans le troisième échelon, et de quatre années 
dans les quatrième, cinquième, sixième et septième échelons, 

Dans le second groupe, le temps nécessaire pour accéder 
à l'échelon supérieur est de trois années dans les quatrième, 
cinquième. sixième, septième et huilième échelons, Nul ne 
peut accéder au neuvième échelon s'il n’exerce les fonctions 
du second groupe depuis au moins quatre ans. 

Les magistrats du premier groupe du second grade, nommés 
à des fonctions du second groupe de ce même grade, conser- 
vent, dans la limite de trois années, les trois quarts de l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise dans l'échelon du premier 
groupe. 

Les magistrats du premier groupe du premier grade, nom- 
més à des fonctions du second groupe de ce même grade, 
conservent, s'ils appartiennent au premier ou deuxième échelon, 
les trois quarts de l'ancienneté acquise, et s’ils appartiennent 
au troisième, quatrié me, cinquième ou sixième échelon, dans 
la limite de trois années, les deux tiers de l’ancienneté acquise. 


Art. 30. — Les magistrats du second grade, promus au pre- 
Mmier ou au second groupe du premier grade, sont nommés 
dans les échelons de ce grade, conformément aux tableaux A, 
E et C ci-dessous. 
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Art. 31, — L'ancienneté acquise par les magistrats dans leur 
ancien échelon, augmentée, le cas échéant, des majorations 
d'ancienneté attribuées dans les conditions prévues à l’article 28 
ci-dessus, leur est conservée dans les limites fixées aux tableaux 
tigurant à l’article précédent. 

Art. 32. — Des magistrats des cours et tribunaux peuvent être 
allectés, sur leur demande, à des postes de magistrats ae Fad- 
ministration centrale du ministère de la justice pour une 
période qui ne peut excéder cinq années. 

Cette affectation ne peut être maintenue dans un poste de 
même grade que pour une nouvelle période de cinq ans. 

Le nombre des magistrats ainsi affectés ne peut excéder res- 
peclivement 10 p. 100 du nombre des postes de magistrats du 
premier grade et 20 p. 100 du nombre des postes du second 
grade à l'administration centrale. 

æ magistrat qui fait l'objet d'une affectation à un poste de 
magistrat du premier grade doit, soit appartenir au second 
groupe du premier grade, soit avoir exercé pendant deux ans 
au moins des fonctions du premier groupe de grade. 

Le magistrat qui fait l'objet d'une affectation à un poste du 
second grade à l'administration centrale doit appartenir, lors de 
celte affectation, au second groupe du second grade des cours 
et tribuuaux. 

Pour pouvoir bénéficier des affectations prévues par le pré- 
sent article, le magistrat doit être âgé au moins de trente-six 
ans au {* janvier de l’année en cours lors de son affectation. 

Art. 33. — Les magistrats de l'administration centrale du 
ministère de la justice appartenant à l’un et à l'autre grade, 
et qui jusutient en celte qualité de quatre années de services 
effectifs, peuvent être affectés, sur leur demande, pour une 
période qui ne peut excéder cinq années, à un poste de leur 
grade dans les cours et tribunaux, 

Art, 34. — Les substituts chargés d'un secrétariat général à 
la cour de cassation, dans une cour d'appel et au tribunal de 
grande instance de la Seine, ne peuvent exercer ces fonctions 
que pendant une période qui ne saurait excéder dix années. 

Art. 35. — L'affectation d’un magistrat dans un cabinet minis- 
tériel, hors le cabinet du garde des sceaux, ne peut intervenir, 
dans les conditions prévues par l'arlicle 12 de l'ordonnance 
n° 5$-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique rela- 
tive au statut de la magistrature, qu'après accord du garde des 
sceaux et, pour les magistrats du siège, sur avis conforme du 
conseil supérieur de la magistralure. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 96. — Tes magistrats en fonctions à la date de mise en 
vigueur du présent décret, autres que ceux visés à l’article 50, 
sout 1eslassés dans les nouveaux grades par l'autorité investie 
du pouvoir de nomination. 


Art. 37. — Les magistrats de l’ancien premier grade sont 
reclassés hors hitrarchie, 
Art, 38, — Les magistrats de l’ancien deuxième grade sont 


reclassés dans le premier grade de la nouvelle hiérarchie. 

A titre transitoire, et à défaut d'emplois vacants du premier 
grad®, ces magistrats peuvent être maintenus dans des fonc- 
tiens du second grade de la nouvelle hiérarchie. Is conservent 
Jeur titre actuel. 

Art. 39, — Les magistrats des anciens troisième et quatrième 
grades sont reclassés au second grade de la nouvelle hiérar- 
chie et prennent rang, dans leur nouveau grade, suivant les 
modalités fixées aux articles ci-après. 

Art. 46, — Tes magistrats de l'ancien troisième grade conser- 
vent, dans leur nouveau grade, l'ancienneté de service acquise 
dans le grade antérieur. 

S'ils étaient précédemment inscrits au tableau d'avancement, 
ils conservent également, jusqu'à l'établissement du pre‘hain 
tublenu d'avancement, le bénéfice de celte inscription en vue 
d'une nomination à un poste du premier grade, à moins qu'ils 
n'aient dépassé la limite d'âge prévue par l'article 10 ci-dessus. 

S'ils n'étaient pas inscrits au tableau d'avancement, ces 
magistrats doivent, pour être promus au premier grade, satis- 
faire aux condilions prévues aux articles 10 et 11 ci-dessus et 
justilier, en oulre, depuis leur nomination au troisième grade, 
d'une ancienneté égale à la moitié de celle qui était requise 
pour accéder au deuxième grade de l'ancienne hiérarchie. 

Les conseillers et substituts généraux des cours d'appel des 
départements, en fonctions en cette qualité à la date de mise en 
applicalion du présent décret, sont, à titre transitoire, main- 
tenus dans leurs fonctions. 

IIS peuvent être nommés, sans condition d'anc'enneté, À des 
fonctions du second groupe du second grade, Ces magistrats 
pourront, en conservant leurs fonctions actuelles, être promus 
au premier grade, sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 
du présent article, Le nombre des magistrats susceptibles d’être 
ainsi promus ne peut excéder, chaque année, le sixième de 





l'effectif budgétaire des conseillers et substituts généraux des 
cours d'appel des départements, 

Art. 41. — Les magistrats de l’ancien quatrième grade pren- 

nent rang immédiatement après les magistrats de l'ancien troi- 
sièine grade, en suivant leur rang actuel d'ancienneté dans leur 
rade. 
x S'ils étaient précédemment inscrits au tableau d’avancement, 
ils peuvent, jusqu'à l'établissement de la liste d'aptitude pré- 
vue pair l'article 9 ci-dessus, être nommés à des fonctions du 
second groupe du second grade, à moins qu'ils n’aient dépassé 
la limite d'âge prévue par l'article 9. 

S'ils n'étaient pas inscrits au tableau d'avancement, ils peu- 
vent: 

1° Etre iascrits sur la liste d’aptitnde aux fonctions du second 
groupe du second grade, s'ils justifient de la durée de services 
effectifs exigée par l’article 9 ci-dessus; 

2° Sous reserve des dispositions de l’article suivant, être ins- 
crits au tableau d'avancement en vue d'une promotion au pre- 
mier grade, s'ils satisfont aux conditions prévues par l’article 10 
ci-dessus. 

Toutefois, les services accomplis dans le quatrième grade en 
qualité de juge suppléant ou d'attaché titulaire, mème par les 
magistrats exerçant ces dernières fonctions à la date de mise 
en vigueur du présent décret, n’entreront en compte ni dans 
ia durée des services effectifs exigés par les articles 9 et 10 
ci-dessus, ni dans le calcul de l'ancienneté requise par ledit 
article 10. 

En outre, les services des juges suppléants et des attachés 
titiiaires en fonctions depuis moins de deux ans à Ja date 
de mise en application du présent décret, ne seront pris en 
considération qu'à l'expiration d’un délai de deux années à 
compter du jour de leur installation dans ces fonctions. 

Pour le calcul de la durée des services effectivement accom- 
plis par les magistrats en fonctions à la date de mise en 
vigueur du présent décret, il est tenu compte, par exception, 
des majorations d'ancienneté prévues à l’article 28 ci-dessus, en 
ce qui concerne les magistrats proposés en vue d’une inscrip- 
tion sur une liste d'aptitude ou sur un tableau d'avancement 
supplémentaires avant pour objet de pourvoir à la vacance d'un 
poste en Algérie ou dans les départements d'outre-mer. Ne peu- 
vent être prises en considération, à cet effet, que les majora- 
tions acquises soit depuis la nomination à des fonctions autres 
que celles de juge suppléant, soit, en ce qui concerne les 
magistrats intégrés à une date postérieure à celle de la mise 
en vigueur du présent décret, depuis leur intégration. 

Les magistrats inscrits sur cette liste d'aptitude ou sur ce 
tableau d'avancement supplémentaires ne pourront, après leur 
nomination ou leur promotion, être mutés à un poste équiva- 
lent en métropole qu'après avoir effectivement exercé, pendant 
deux ans au moins, leurs fonctions en Algérie ou dans les 
départements d'outre-mer. 

A titre transitoire, et pendant une pra qui ne saurait 
excéder dix ans à compter de la date de mise en vigueur du 
présent décret, les postes du second grade du tribunal de 
grande instance de la Seine sont réservés, dans la proportion 
d'ua poste sur quatre, aux magistrats inscrits sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions du second groupe dudit grade qui avaient, 
avant Ja date susvisée, la qualité de substitut ou de juge d'ins- 
tructions détaché, soit au tribunal de première instance de la 
Seine, soit à l'administration centrale du ministère de la justice. 

Les vice-présidents de tribunal de 2° classe en fonctions en 
celte qualité à la date de mise en vigueur du présent décret 
sont maintenus, à titre transitoire, dans leurs fonctions 
actuelles, Ils peuvent, en conservant ces fonctions et s’ils satis- 
font aux conditions fixées au présent article, être nommés 
vice-président de tribunal de grande instance. 

Art. 42, — Les magistrats de l’ancien quatrième grade qui 
satisfont aux conditions exigées par l’article précédent pour 
une promotion au premier grade, ne peuvent, toutefois, être 
inscrits au tableau d'avancement que s'ils justifient, en outre, 
depuis leurs nomination à leur grade actuel, d'une ancienneté 
égale à la moitié de ki somme des anciennetés requises pour 
accéder aux troisième et deuxième grades de l’ancienne hiérar- 
chie. L'ancienneté exigée pour une promotion au troisième 
grade est déterminée en tenant compte, en ce qui concerne les 
magistrats en fonction au 16 octobre 1953 et au 27 mai 1955, des 
dispositions transitoires prévues par les décrets n° 53-1018 du 
16 octobre 1953 et n° 55-724 du 27 mai 1955. 

En outre, l'inscription de ces magistrats est subordonnée à 
l'expiration d’un délai compté à partir de la date de mise en 
vigueur du présent décret et fixé à: 

Trois ans, pour les magistrats ayant appartenu jusqu’au 
16 octobre 1953 au quatrième degré de la hiérarchie judiciaire 
telle qu’elle était définie avant cette date ; 

Cinq ans, pour les magistrats ayant appartenu jusqu'au 
16 octobre 1953 au troisième degré de la hiérarchie judiciaire 
telle qu'elle éluit définie avant cette date; 
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sept ans, pour les magistrats ayant appartenu jusqu'au 
actobre 1953 au deuxième degré de la hiérarchie judiciaire 





De qu'elle était définie avant cette date, ainsi que pour les 
magistrats ayant été nommés, entre le 16 octobre 1953 et le 


97 mai 1955, au quatrième grade de la hiérarchie détime par 
Je décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953; 

Huit ans, pour les magistrats ayant été nommés, entre le 
97 mai 1955 et la date de mise en vigueur du présent décret. à 
des fonctions du quäâtrième grade de la hiérarchie définie par 
je decret n° 55-724 du 27 mai 1959, aulres que celles de juge 
suppléant où d’attaché titulaire ; , 

\euf ans, pour les magistrats ayant, à la date de mise en 
vigueur du présent décret, la qualité de juge suppléant ou d'at- 
thé titulaire. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux magistrats appartenant à l'ancien quatrième grade qui 
sont nommés à des fonctions du second groape du second 
grade. Ces magistrats peuvent être promus au premier grade 
jorsqu'ils satisfont aux conditions prévues par le précédent 
article et qu'ils justifient d'une ancienneté de trois ans à 
compter de he nomination à des fonctions dudit groupe. 


Art. 43. — Les magistrats de l'administration centrale ainsi 
que ceux des cours et tribunaux en fonctions à la date de mise 
en vgueur du présent décret, sont intégrés, par arrêté du 
ministre de Ja justice, dans les échelons des nouveaux grades, 
suivant les correspondances et modalités prévues au tableau 1 
annexé au présent décret, 

Les magistrats de l’ancien deuxième grade sont intégrés dans 
ls échelons auxquels donnent droit les fonctions du second 
groupe du premier grade, 

Les magistrats de l’ancien troisième grade sont intégrés dans 
les échelons auxquels donnent droit les fonctions du second 
groupe du second grade. 

Les vice-présidents de tribunal de deuxième classe sont inté- 
gris dans les échelons auxquels donnent droit les fonctions du 
premier groupe du second grade. 

Pour l'application des dispositions du présent article, les 
magistrats nommés ou promus avant la date de mise en 
vigueur du présent décret, doivent, s'ils n'ont pas encore été 
installés dans leurs nouvelles fonctions, être considérés, à 
hdite date, comme percevant le traitement auquel ces nouvelles 
fonctions leur ouvraient droit, 

Art. 44, — Les postes du premier grade créés à l’administra- 
tion centrale, autres que ceux résultant de la transformation 
des postes du deuxième grade de l'ancienne hiérarchie sup- 
primés par le présent décret, sont pourvus dans une propor- 
lion qui ne peut excéder chaque année le tiers du nombre de 
ces postes. 

Art, 45, — Les magistrats de l'administration centrale du 
ministère de la justice avant rang de substitut de procureur 
de la République, reclassés au premier groupe du second grade 
de la nouvelle hiérarchie, sont maintenus, le cas échéant en 
Surnombre, à l'administration centrale. 


Le nombre de magistrats de l'aëministration centrale suscep- 
bles de faire l’objet d'une nomination à des fonctions du 
stcond groupe du second grade, ne peut excéder, chaque année, 
le Cers du nombre de postes de ce groupe créés à l'administra- 
tion centrale, déduction faite : 
1° Du nombre de postes de ce même groupe susceptibies 
d'être occupés par des magistrats des tribunaux dans les condi- 
louis prévues à l’article 32 ci-dessus ; 

= Du nombre de postes du troisième grade de l’ancienne 
hiérarchie supprimés par le présent désret, 

Ar!, 46, — A titre transitoire et jusqu'à une date qui sera 
liée par décret, des concours peuvent être organisés dans les 
tonditions prévues par le décret du 24 mars 1937, modifié 
Par le Gécret n° 56-787 du 6 août 1956. 

Les candidats reçus à ces concours sont nommés magistrat 
de l'administration centrale du ministère de la justice dans 
k livite de l'effectif budgétaire. Ils appagtiennent au premier 
éloupe du second grade. 

I leur est accordé une majoration d'ancienneté de deux 
äns qui n'est valable que pour l'avancement d'échelon et 
rw saurait être prise en compte dans le calcul de la durée 
le Service requise pour accéder soit à certaines fonctions du 
lrme grade soit au grade supérieur. 

Les Inagistrats peuvent être nommés à des fonctions du 
Second groupe du second grade ou promus à un poste du 
Premier grade, lorsqu'ils réunissent les conditions prévues aux 
ällicles 41 et 42 ci-dessus. Toutefois, pour l'accession aux 
postes du second groupe du second mn À à de l'administration 
ttutrale, la durée de service effectif exigée est calculée à 
tonpler de leur nomination en qualité de magistrat de l’admi- 
lislralion centrale. 

Mt. 47, — Les substituts détachés, en fonctions à la date 
“emise en vigueur du présent décret, sont maintenus, en sur- 








nombre, à l'administration centrale du ministère de Ia justice 
et, à titre personnel, conservent leur titre actuel. 

Ces magistrats peuvent, s'ils ont été inscrits sur une liste 
d'aptitude spéciale é'ablie et publiée dans les conditions fixées 
à l'article 12 ci-dessus, être affectés à l'un des postes du second 
groupe du second grade l'article 32 ci-dessus, Ces 
postes leur seront reserves pe priorité. 

Jusqu'à l'établissement de la liste d'aptitude visée à l'alinéa 
sécédent. les substituts détachés inscrits au tableau d'avan- 
cement à la date de mise en application du présent décret, 
peuvent également être nommés à l’un de ces postes, 

Le nombre de substituts détachés susceptibles d'être affec'es 
à l’un des postes visés à l'article 32 ci-dessus ne peut excéder, 
chaque année, le tiers du nombre de ces postes. 

En ce qui concerne l'accession au premier grade, l'ancienneté 
requise par le dernier alinéa de l'article 42 ci-dessus est cal- 
culée à compter de leur nomination à des fonctions du second 
groupe du second grade dans les cours et tribunaux. 


VisCs à 


Art. 48. — Les attachés titulaires en fonctions à la date 
de mise en vigueur du présent décret, prennent le titre de 
substitut détaché et sont maintenus, en surnombre, à l'admi- 
nisiration centrale du ministère de la justice. 

Art. 49. — Jes substituts détachés à la date de mise en 
vigueur du présent decret pour assurer un secrétariat général 
à ‘a cour de cassation, dans les cours d'appel et au tribunal 
de la Seine sont maintenus, à titre personnel, dans leurs 
fonctions actuclles. 

En ce qui les concerne, le délai de dix ans prévu à l'article 34 
ci-dessus est compté à partir de ladite date, 

Ils pourront, en conservant ces fonctions, être nommés au 
second groupe du second grade, s'ils appartiennent à l'ancien 
quatrième grade, ou promus à des fonctions du second groupe 
da premier grade s'ils appartiennent à l'ancien troisième 
grade. 

Art. 50, — Les juges de paix et suppléants rétribués de 
juge de paix des cadres métropolitain et algérien sont, dans 
m. conditions tixées à l'article suivant, reclassés dans un 
cadre d'extinction constitué par deux grades. Le premier grade 
comporte quatre échelons. Le temps nécessaire pour accéder 
à l'echelon supérieur est de deux ans dans chaque échelon, 
Le second grade comporte huit échelons. Le temps necessaire 
pour accéder à l'échelon supérieur est de deux ans. Tou- 
tefois, il est de trois ans dans les quatrième et sixième 
échelons. 

Les juges de paix du second grade peuvent être promus 
au premier grade dans la limite du sixième de l'effectif des 
magistrats réunissant les conditions auxquelles était subor- 
donnée leur inscription au tableau d'avancement en vue de 
leur promotion au premier grade de l'ancienne hicrarchie, 
l'ancienneté requise étant toutefois majoree de deux ans. En 
outre, les suppléants rétribués de juge de paix pourront faire 
valoir, pour le ealcul de l'ancienneté requise en qualité de 
juge de paix titulaire, l'ancienneté acquise postérieurement à 
la date de mise en vigueur du present décret, ou, s'ils ne 
justifient pas, à cette date, de deux années de services judi- 
ciaires effectifs, à partir de la date à laquelle ils satisferont 
à celte condition de durée de service, , 

Sauf dispositions contraires, les juges de paix promus au 
premier grade bénéficient des dispost!ions du présent décret 
dans les mèmes conditions que les juges de paix hors classe. 

Les magistrats reclassés dans le cadre d'extinction bénéficient 
des majorations d'ancienneté prévues à l'article 2S ci-dessus. 

Les juges de paix et suppléants rétribués de juge de paix 
du cadre algérien sont affectés à la suite d’un tribunal 
d'instance d'Algérie et ne peuvent être mutés qu'à un autre 
tribunal d'instance d'Algérie, Hs sont également affectés à la 
suile de cette juridiction, 

Par exception, les juges de paix et suppléants rétribués de 
juge de paix du cadre algérien en fonctions dans les juridic- 
tions françaises du Maroc et de Tunisie à la date de la sup- 
pression de ces juridictions seront, sur leur demande, nom- 
més, de plein droit, à la suite d’un tribunal d'instance de 
la métropole ou des départements d'outre-mer, s'ils ont souscrit 
un contrat dans le cadre des accords de coopération technique 
conclus avec ces Etats et s'ils justifient, à la date de leur 
demande, de cinq années de services effectifs dans l'un de 
ces pays, où de dix années en Afrique du Nord, 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux juges de paix et suppléants rétribués de juge de paix du 
cadre algérien nommés, avant la date de mise en vigueur du 
era décret, à un poste du quatrième grade de l'ancienne 
diérarchie, 

Art. 51. — Les juges de paix et suppléants rétributs de juge 
de paix des cadres métropolilain et algérien sont reclassés, par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination, dans J'un ou 
l'autre des grades du cadre d'extinction, Is conservent dans 
leur nouveau grade l'ancienneté acquise dans l'ancien, 
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Les juges de paix hors classe sont reclassés dans le premier 

rade et prennent rang en suivant l'ancienneté acquise dans 
he ancien grade. Les uses de paix de classe unique sont 
reclassés dans le second grade et prennent rang en suivant 
leur rang actuel d'ancienneté dans leur grade. Les suppléants 
rétribués de juge de paix sont reclassés dans le second grade 
et prennent rang après les juges de paix de classe unique en 
suivant leur rang actuel d'ancienneté. 

Pour les juges de paix des cadres métropolitain et algérien 

ui avaient, au 16 octobre 1953, la qualité de juge de paix soit 

e première classe, soit de deuxième classe, soit de troisième 
classe, leur rang dans le nouveau grade est déterminé en fonc- 
tion de Ja classe à laquelle ils appartenaient à ladite date et 
compte tenu de l'ancienneté acquise dans cette classe, sous 
réserve des dispositions transitoires prévues par les décrets 
n° 53-1019 du 16 octobre 1953 et n° 56-235 du 26 mars 1956. 

Les juges de paix et les suppléants rétribués de juge de paix 
en fonctions à la date de mise en vigueur du présent décret, 
sont reclassés, par arrêlé du ministre de la justice, dans les 
échelons de leur nouveau grade, suivant les correspondances 
et modalités fixées dans le tableau II annexé au présent décret. 

Art. 52. — Les juges de paix et suppléants rétribués de juge 
de paix des cadres métropolitain et algérien pourront être 
intégrés dans le second grade de la nouvelle hiérarchie visée 
à l’article 2 ci-dessus, suivant les modalités indiquées ci-après : 

1° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade, en qualité de juge direc- 
teur de tribunal d'instance, les juges de paix hors classe jus- 
tifiant de quatre ans de services effectifs en cette qualité et 
de dix ans de services judiciaires effectifs dans des fonctions 
autres que celles de suppléant rétribué de juge de paix ou 
de juge de paix de quatrième classe. 

2° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade, à des fonctions du premier 
groupe dans une juridiction de la métropole: 

les juges de paix hors classe ; 

les juges de paix de classe unique avant effectivement 
accompli en cette qualité plus de trois années de services judi- 
ciaires ou justifiant d’une ancienneté de cinq ans à compter 
de leur installation dans 1eurs premières fonctions judiciaires. 


Les suppléants rétribués de juge de paix pourront être éga- 
lement inscrits sur cette liste d'aptitude lorsqu'ils justifieront 
de cinq ans d'ancienneté dont deux années D services judi- 
ciaires effectifs à compter de la date de mise en application du 
présent décret, 

3° Peuvent, après inscription sur une liste d'aptitude spé- 
ciale, être intégrés au second grade à des fonctions du premier 
groupe dans une juridiction de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer : 

les juges de paix hors classe; 

les juges de paix de classe unique avant effectivement 
accompli plus de deux ans de services en celte qualité, ou 
justifiänt d'une ancienneté de quatre ans à compter de leur 
première nomination à des fonctions judiciaires ; 

les suppléants rétribués de juge de paix satisfaisant à la 
même condition d'ancienneté et ayant accompli deux ans de 
services judiciaires effectifs. 

Art. 53, — Les juges de paix doivent, pour être inscrits sur 
la liste d'aptitude prévue au 1° du précédent article, satis- 
faire à la condition d'âge prévue à l’article 9 ci-dessus. Ts ne 
pourront obtenir leur mutation à d’autres fonctions du second 
groupe qu'après expiration d’un délai de deux ans compté à 
parür de leur intégration. 

Les juges de paix de classe unique et les suppléants rétri- 
bués de Juge de paix inscrits sur là liste d'aptitude prévue au 
2° du précédent article, sont intégrés en qualité de juge de 
tribunal d'instance. Ils ne pourront obtenir leur mutation dans 
un tribunal de grande instance qu'après expiration d’un délai 
de deux ans compté à partir de leur intégration. 

Les magistrats inscrits sur la liste d'aptitude visée au 3° du 
précédent article, ne pourront être mutés à un poste équivalent 
en métropole qu'après avoir effectivement accompli, en Algé- 
rie ou dans les départements d'outre-mer, deux ans de services 
judiciaires à compter de leur intégration, dont une année au 
moins dans un tribunal d'instance. 

En ce qui concerne les magistrats détachés au Maroc ou en 
Tunisie pour y exercer des otne judiciaires, les services 
accomplis dans l’un de ces pays sont assimilés, pour l’appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, à des services 
effectués en Algérie on dans les départements d’ontre-mer. 

Pendant un délai de trois ans à compter de la date de mise 
en vigueur du présent décret, les suppléants rétribués de juge 
de paix inscrits sur la liste d'aptitude prévue au 3° du précédent 
article, ne peuvent être intégrés qu'à un poste de juge de tri- 
bunal d'instance. 





Art. 54. — Les listes d'aptitude spéciales prévues à l'articeg 
sont établies et publiées dans les conditions fixées à l'article g 

Un juge de paix peut, s’il réunit es conditions requises, # 
proposé en vue de son inscription sur deux ou, le cas échéy 
trois listes d’aptitude. 

Art. 55, — Le nombre de juges de paix susceptibles d4 
inscrits sur ces listes d'aptitude ne peut dépasser, chag 
année, pendant une période de trois ans à compter du {* jÿl 
let 1959: 

1° Pour la liste d'aptitude prévue au 1° de l'article 52 
tiers du nombre de postes de juge directeur de triby 
d'instance institués en métropole et en Algérie; 

2° Pour la liste d'aptitude prévue au 2° de l’article 52, le Wÿ 
tième du nombre de postes de juge de tribunal d'istsre 
figurant dans les effectifs des juridictions de la métropole: 

3° Pour la liste d'aptitude prévue au 3° de l'article 5 
cinquième du nombre des postes du second grade des tribunam 
de grande instance et d'instance d’Algérie et des départemer 
d'outre-mer, exception faite de ceux correspondant à des {y 
tions du second groupe. 

Pendant cette même période, le nombre des juges de m 
susceptibles d’être inscrits sur des listes d'aptitude suppléma 
taires, ne peut excéder le triple du nombre des postes dont 
vacance a motivé l'établissement de ces listes. 

Un décrèt pris sur le rapport du ministre de la justice et 
ministre des finances et des affaires économiques, pourra px 
voir, pour une période supplémentaire de deux ans, le nom} 
de juges de paix susceptibles d’être inscrits sur les listes d'api 
tude spéciales. 

Art. 56. — Les juges de paix et les suppléants rétribués à 
juge de paix des cadres métropolitain et algérien, intégrés dan 
le second grade de la nouvelle hiérarchie judiciaire en apgk 
cation des dispositions qui précèdent, sont classés dans les ch 
lons suivant les correspondances figurant au tableau III anne 
au présent décret, 

Les juges de paix du premier grade nommés à un poste { 
juge directeur de tribunal d'instance, sont classés dans les échs 
(à auxquels donne droit l'exercice des fonctions du sec 
groupe du second grade. 

Les juges de paix nommés à des fonctions du premier gro 
du second grade, sont classés dans les échelons auxquels do 
droit l'exercice des fonctions de ce groupe. 

Les anciennetés conservées selon les modalités prévues à 
tableau HE susvisé, n’entreront pas en compte pour le calcul. 
l'ancienneté dans le grade ou le groupe de fonctions considéré 

Art. 57, — Les juges de paix et suppléants rétribués de je 
de paix des cadres métropolitain et algérien, intégrés dans 
nouvelle hiérarchie, ne peuvent faire l’objet d’une promot 
au premier grade que s'ils justifient d’une ancienneté de di 
années dans le second grade de ladite hiérarche. 

Pour le décompte de l'ancienneté requise en application à 
dispositions de l'alinéa précédent, il est accordé à ces mags 
tralts une bonification égale au tiers soit de l'ancienneté acqus 
en qualité de juge de paix titulaire, à l'exclusion des servi 
de juge de paix de 4° classe, soit, en ce qui concerne les A 
pléants rétribués de juge de paix, de l'ancienneté acquise ps 
térieurement à la date de mise en vigueur du présent décrek 
Toutefois, pour les suppléants rétribués de juge de paix n'ayak 
pas, à cetle dernière date, deux ans de services judiciarë 
effectifs, il ne doit être retenu, pour le calcul de Jadite boni 
cation, que l'ancienneté acquise à compter de la date à laque 
ces magistrats satisfont à cette condition de durée de service. 

La bonification prévue à l’alinéa précédent est accordée ail 
juges de paix intégrés, entre le 16 octobre 1953 et la date 
mise en vigueur du ee décret, à un poste du quatritié 
grade de l'ancienne hiérarchie, Ces magistrats peuvent far 
valoir ladite bonification pour le décompte de l'ancien 
requise par l'alinéa 1 de l’article 42 ci-dessus. 

L'ancienneté prise en compte pour le calcul de la bonificaln 
prévue à l'alinéa 2 du présent article est égale au temps 
service effectif augmenté, le cas échéant, des majorations dal 
cienneté acquises, après la date de mise en vigueur du pres 
décret, dans les conditions prévues à l’article 28. d 

En ce qui concerne les magistrats ne justifiant pas, à lai 
date, de deux années de services judiciaires effectifs. il 1 
pourra être retenu, pour l'application des dispositions de l'aune 
précédent, que les majorations d'ancienneté acquises postent 
rement à la date à laquelle üs satisferont à cette condition 
durée de service. : 

Art. 58. — Les juges de paix hors classe intégrés en quil 
de juge directeur du tribunal d'instance, peuvent faire valoir, 
our le calcul de la durée de services effectifs requise par l'a 
icle 40 ci-dessus, le tiers de la durée des services accom}l 
depuis leur nomination au premier grade de Ja hiérarchie 

laquelle ils appartenaient avant leur intégration dans le cadre 
d'extinction prévu à l'article 50 ci-dessus. Ils ne peuvent W 
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158 
fois être promus au premier grade de la nouvelle hiérarchié 


rticle 4 we s'ils ont effectivement exercé leurs fonctions dans un tri- 
cle gi unal de grande instance pendant deux ans au moins. 

es, Les juges de paix intégrés dans le premier groupe du second 
Chéa rade, doivent satisfaire à la même condition de service dans 


un tribunal de grande instance avant de pouvoir faire l'objet, 


s d'é çoit d'une nomination à des fonctions du second groupe autres 
chag que celles de juge directeur de tribunal d'instance, soit d'une 
{* juil promotion au premier grade de la nouvelle hiérarch:e. 


En outre, pour le caleul de la durée de services effectifs exi- 
ete par les articles 9 et 10 ci-dessus, il est tenu compte: 

ye Ja ce qui concerne les juges de paix hors ciasse intégrés 
dns le premier groupe du second grade, du tiers de la duree 
des services accomplis depuis leur nomination au premier graue 
de 1 hiérarchie à laquelle ils appartenaient avant leur integra- 
ton dans le cadre d'extinction prévu à l'article 50 ci-dessus ; 
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sn > En ce qui concerne les juges de paix de classe unique et 
UnaR ks euppléants rétribués de juge de paix intégrés à un poste 
De, premier groupe du second grade, des services accomplis 
on depuis leur kitégration dans ce grade. 


Toutefois, pour les juges de paix nommés au premier grade 


és du cadre d'extinction et intégrés à une fonction du premier ou 
D second groupe du second grade de la nouvelle hiérarchie, 


n. j! est tenu compte, par exception, du quart de la durée des 
services judiciaires effectivement accomplis depuis leur promo- 
tion à ce grade. 

art. 59, — Les juges de paix du cadre algérien qui, à la date 
de mise en vigueur du présent décret, sont inscrits au tableau 
d'avancement en vue d’une nomination à un poste de l’ancien 
quatrième grade dans une juridiction d'Algérie, conservent 1e 


et 
â PN 
om} 
d'apt 








lés . 6 se vol : 

dar huctice de cette inscription, sauf radiation prononcée par Ja 
ami commission prévue à l’article 34 de l'ordonnance n° 58-1270 du 
pa 9» décembre 1958 portant loi organique relative au slaiut de 


la magistrature, Ces magistrats peuvent obtenir, dans un tri- 
bunal de grande instance d'Algérie, des fonctions du premier 
grouye du second grade. Ms conservent, dans les conditions 
fixées au présent article, le bénéfice de cette inscription, même 
si, en fonctions dans les juridictions françaises du Maroc et de 
Tunisie à la date de la suppression de ces juridictions, ils ont 
été nommés juges de paix du cadre métropolitain, entre ladite 
date et celle de la mise en vigueur du présent décret. 

Aït. 60. — Les juges de paix et les suppléants rétribués de 
juge de paix des cadres métropolitain et algérien nommés, 
entre le 16 octobre 1953 et la date de mise en vigueur du pré- 
sent décret, à un poste des quatrième et cinquième grades ce 
l'ancienne hiérarchie, sont reciassés, à compter de la ceite nomi- 
nation, à un échelon comportant un indice égal ou immédiate- 
ment supérieur à eelui qui était le leur dans leur ancien cadre, 
sans que ce reclassement comporte un rappel pécuniaire. 

Si le nouveï indice est inférieur à celui que leur aurait valu 
un avancemert d’échelon dans leur ancien grade, ils conser- 
veront, dans l'échelon nouveau et dans la limite de deux 
annves, l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans le précédent. 

Art. 6f. — A compter de la date de mise en application du 
présent décret, les suppléants rétribués de juge de paix des 
adres métropolitain et algérien prennent le titre de juge de 
paix. 

Art. 62, — Les magistrats avant, avant leur nomination, 
fxercé, à titre contractuel, les fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix dans ies conditions fixées par le décret n° 56-633 
du 2X juin 1956 ne peuvent faire valoir, pour l'application des 
disposilions du présent décret, la durée des services accomplis 
ace litre. 

Aït. 63, — L'article 8 du décret n° 55-724 du 27 mai 1955 est 
MM'unaé par les dispositions suivantes: 
iel « Par dérogation aux dispositions de l’article 7 ci-dessus, les 
Magistrats en fonctions, à la date du 16 octobre 1953, en qualité 
0 de juges suppléants des tribunaux d'Algérie et de Tunisie, et 
PR isttint, au 31 décembre 1953, de cinq années de services judi- 
al Chi es : 

u «1° S'ils ont été nommés à un poste du quafrième grade de 
it h hiérarchie prévue au décret eusvisé du 16 octobre 1953, 
2 ‘t'ont reclassés, à compter de la date de cette nomination, au 


nne 


à deuxième échelon da quatrième grade de ladite hiérarchie : 

a L e, S'ils n’ont pas fait l'objet d'une promotion de grade 

“ant la date de mise en vigueur du présent décret, seront 
liyrés, à cette date, au troisième échelon du quatrième grade 


de 1 hiérarchie définie à l’article 17 du décret du 21 juillet 


{27 modifié par le présent décret ; 

if, « J° S'ils avaient été inscrits au tableau d'avancement, seront 
af reclissés au même échelon et conserveront, s'ils avaient atteint 
SD :chelon le pius élevé de l’ancien cinquième grade, l'ancien- 
nelé acquise dans cet échelon à concurrence de deux ans, sans 





D die ce reclassement comporte ue rappel pécuniaire ». 





Art. 64. — Par dérogation aux dispositions de l'article 15 
ci-dessus, le tableau d'avancement pour l'année 1959 sera, à 
titre excephonnel, arrêté et publié 1e {1% juillet 1959 au plus 
tard. 

En vue de l'établissement dudit tableau, les dates des 15 avril, 
{er mai et 30 mai sont substiluées aux dates des 1 juillet, 
15 juillet et 15 août fixées par les articles 16 et 17 du présent 
décret. 

A ces dernières dates, celles des 1* septembre, 20 septembre 
et 15 octobre sont substituées en vue de l'établissement du 
tableau d'avancement pour l'année 1960, 

En ce qui concerne l'établissement du tableau d'avancement 
pour l'année 1959, il sera tenu compte, pour l'application les 
disposilions de l'arlicle 19 ci-dessus, du nombre de vacances 
constatées : 

{» Au deuxième grade de l'ancienne hiérarchie, entre Île 
4er mai 1958 et la date de mise en vigueur du présent décret; 

2° Au premier grade de la nouvelle hiérarchie, entre ja date 
de mise en vigueur du piésent décret et le 1% mai 1959, 

Toutefois, ea ce qui concerne les magistrats visés à l'arti- 
cie 12 (2°) ci-dessus, i a tenu compte, pour l'application 
des disposilions du dernier alinéa de l'article 19 susvisé, du 
nombre de vacances constatées à l'administration centrale : 

1° Au deuxieme grade de l’ancienne hiérarchie, entre le 
{7 mai 1958 et la date de mise en vigueur du présent décret; 

2° Au premier grade de la nouvelle hierarchie, entre la date 
de mise en vigueur du présent décret e! le 1° mai 1959, 

Art. Jusqu'à la sortie du centre national d'études 
judiciaires de la première promotion d'auliteurs de justice, 
e nombre de nominations directes aux fonctions du second 
grade de la hiérarchie judiciaire prévues à l’article 24 ci-dessus, 
ne peut excéder, chaque année, le dixième du nombre des 
nominations en quailé d'auditeur de jusüce prononcées au 
cours de la même annce. 

Art, 66. — Sont maintenues en vigueur, pendant un délai 
de deux ans à compter de la mise en application du présent 
décret, les dispositions : 

1° De l’article 9 de la loi n° 57-878 du 2 août 
aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de 
nationalité française en service en Tunisie et au Maroc; 
2° Du décret n° 57-1116 du 7 octobre 1957 portant reglement 
d'administration publique reiatif à l'intégration dans la magis- 
trature des commissaires du Gouverrmement près les juridic- 
tions de Tunisie et du Maroc et des secrétaires-greffiers des 
juridictions du Maroc; 
3° Du décret n° 58-1134 du 22 novembre portant règle- 
ment d'administration publique relalif à l'intégration dans la 
magistrature de no‘aires f'ançais du Maroc. 

Toutefois, ces nominations sont prononcées sur avis conforme 
de la commission prévue à l'arlicle 34 de lordosnance 
n° 98-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique rejative 
au statut de la magistralure, qui procede à une reconstitution 
de carrière, 

A cet effet, la commission détermine les 
quelles pouvaient êire nommés les intéressés l'un des 
cadres de la magistrature tels qu'ils étaient définis à la date 
de la suppression des juridicüons françaises au Maroc ou en 
Tunisie. 


1 , 
li se] 


65. — 


1957 relative 
1 


1958 


fonctions aux- 


lv 
uauilts 


Art. 67. = Sont abrogées toutes disposit‘ons contraires au 
présent décret et, notamiment, celles des articles #7 à 6 Ju 


décret n° 53-1019 du 16 octobre 1954, modifié par le décret 
n° 53-725 du 27 mai 1955, et des articles 1% à 8 du décret 
n° 56-285 du 26 mars 1956. 


Art, 68, — La date de mise en application de l'ordonnance 


n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique rela- 
tive au statut de la magistrature et du présent décret est fixce 
au 1‘ mars 1999, 


Art. 69. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent di ref. qui sera publié au Journal 
ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 
CC, DE GALULIF, 
Par le président dû conseil des mini<tr 


Le garde des sceaur, minis're de la justice, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLLit, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE I 
Intégration des magistrats dans les échelons de la nouvelle hiérarchie judiciaire. 
ŒS —— | 








ANCIENNE HIERARCHIE 





ANCIENNETE 
avant intégration. 


NOUVELLE HIÉRARCHIE 


ANCIENNETÉ 


après intégration (1) (3). 





Premier grade ancien. 


Président de chambre à la 
cour d'appel de Faris 
el avocat général près 
ladite cour, 

Procureur de la Républi- 
que adjoint près le tri- 
bunal de grande instance 


de la Seine: 


À PP ee 
de échelon... 


Deuxième grade ancien. 


27 CR nc nvnée se dès soi 


dl _ :… DPPETO RER PT 


froisiôme grade ancien. 


D'OR ochicoindaess 


NU PRESSE 


dr Cobol... stades: 


POUR. sérsesedees 


D'OR... oovosvordos te 


D CCR. cc rvit es 


de dehblon......,oicc. 


Quatrième grade ancien. 


8e échelon... sécvéos ess 


7 OCHOIOB.. .sovossovets 
M OP PPT PPT ETT 
A CU RP PMR 
dr dehelom......ssrois.se 


D OCR. rss ctaii 


V'ÉCRR rss 


D. CON rscéoscia loss 


9e COMOR Esc coties 
NC RE Ne 


EU COOL rronénsinnées 


DRRRREEEREEEER EEE RLLEELREELET) 


RARE RL IEEE LEX)] 


MRRETILELLLE IE LREREELELELEEIET 


RARE LLLEEELREREEEELELREELELLEE) 


nm mnt tonne nennsene 


.|Plus de dix-huit mois........ 


Moins de dix-huit mois...... 


Plus de neuf mois d’ancicn- 
neté, 

Moins de neuf mois d'ancien- 
neté. 


RARE EIRE ER ILR EI 


Plus d'un an d'ancienneté... 
Moins d’un an d'ancienneté.. 


Plus de six mois d'ancienneté. 

Moins de six mois d'ancien- 
neté, 

Plus d'un an d'ancienneté... 

Moins d'un an d'ancienneté.. 


nn rent tonnerre 








Hors hiérarchie. 


Président de chambre à la 
cour d'appel de Paris 
et avocat général près 
ladite cour. 


Procureur de la Républi- 
que adjoint près le tri- 
bunal de grande instance 
de la Seine: 

Echelon unique. 
Echelon unique. 


Premier grade nouveau. 


© CPR... cé ticstére 


D CPR. este tvet 


Deurième grade nouveau. 
Deuxième groupe. 


D ÉCHOÏOR. docs oesés 
MON sise 
T échelon. .;..sssococose 
T DORE is cross ste 
D CPP issu cs 
D OUR. déroite ce 


6e échelon..........ss.e es 


Deurième grade nouveau. 
Premier groupe. 


D VON. codes ist 
MR 0 NOT PT PR 


jo échelon...........os.ee 


ON PO PPT, 


D. ÉCRODR. ds aocc be 
3e COL reito soute: 


D COCO... ssréosrocsés 


er ÉCHOIDT..-scésescébce 


{er OR. ds etiié 
Echelon provisoire (2)... 
Echelon provisoire (2)... 


Ancienneté 


Ancienneté 
Ancienneté 
Ancienneté 
Ancienneté 
Ancienneté 


Ancienneté 
mois. 


Ancienneté 
Ancienneté 


Ancienneté 
Ancienneté 
Ancienneté 





Ancienneté conservée. 
Ancienneté conservée. 


Ancienneté conservée plus trois mois 
dans la limite de trois ans. 

Moiltié de l’ancienneté conservée au-delà 
de trois mois. 

Moitié de l'ancienneté conservée plus 
deux ans et trois mois. 

Moitié de l'ancienneté conservée plus 
un an et trois mois. 


conservée moins neuf mois. 


Ancienneté conservée plus deux ans et 
trois mois. 
Ancienneté conservée plus trois mois. 


conservée. 

conservée plus deux ans. 
conservée. 

conservée plus un an, 
conservée moins un an. 
conservée plus dix-huit 


conservée moins six mois. 
conservée plus un an. 


conservée moins un an 
conservée plus un an. 
conservée. 





(1) Dans la limite de l'ancienneté nécessaire pour accéder à l'échelon — “prht 
}- 


l'article 91. 


(2) Ancienneté de deux ans pour accéder au ler échelon (indice brut 450). 
(3 Pour le ealeul des anciennetés conservées dans les proportions définies aux { ance ss 
les majorations d'ancienneté prévues à l’article 28 du présent décret sont prises en comple dans les conditions fixées 


ableaux de correspondance ci-dessus, 


à 


ER — —— ——Z€2€— EL 
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE II 






intégration des juges de paix dans les échelons du cadre d'extinction. 














LL — — 
ANCIENNE HIÉRARCHIE ARCISRNETS NOUVELLE HIÉRARCHIE ANCIENXETÉ 
avant intégration. (Ccdre d'extinction.) après iulégration (4) (2) 
Juge de paix Jupe de pair 
hors classe. du premier grade. 
5e échelon..... cibrisods les oies PAR sbiosasere se CN SERA ARRET Ancienneté conservée plus un an. 
4e échelon....... css...) PLUS d' un an d' ancienneté... di …. EC PPONPPE RE Ancienneté conservée moins un an. 
&e échelon............ ..….) Moins d'un an d'ancie nneté... Cut. PPT PERS Ancienneté conservée plus un an. 
3e échelon... ............ | Plus d'un an d'ancienneté.... | 3° échelon................. (Ancienyeté conservée moins un an, 
3e échelon.............. Moins d'un an d'ancienneté... | 2e échelon...........,...... [Ancienneté conservée plus un an 
2% échelon. ..........9 00e Plus d’un an d'ancienneté. ...|2° échelon................. ‘Ancienneté conservée moins un an. 
2e échelon........ .….......|Moins d'un an d'ancienneté... | 1er échelon........... .....l Ancienneté conservée plus un an. 
4er échelon...... ERSTELE ESS PETITES TITLES ST EET ET ELE EE TEESS ETC... 500000 0 ..|Moitié de l'ancienneté conservée. 
Juge de paix de classe uni- Juge de pair 
que et suppléant rétribué de sombft ae 
de juge de paix. u setcona grade, 
8e ÉChelON....... ss cesser... | 8° éChelon.................|Anciennelé conservée. 
7e échelon....…. het siens cebhéonenteese LE TT usrste Ancienneté conservée. 
© OR inbiiss cols sb tasstader cent de ce os RE sosie er s:$ Anciennelé conservée, 
D'OR cit onncidienshess env ts stcess env DEF: 4e 400 5066 006000 6 lAncienneté conservée. 
A RATE OM ARS 7 7 ORNE |Ancienneté conservée. 
30 SOMOION......soscosoelosocossesesseoostossenesssooos | 9 OCREÏON. 000900 [Ancienneté conservée. 
2 ÉChElON......ssssosoeoslososssonsncsessstosscesosssose | 29 ÉCHEION............0000 Ancienneté conservée, 
ie échelon..............0 [Ancienneté conservée. 


ol  _  POPP PP PR OT 


RARE IRSIR LEE RL LEE I LEE LEE 














(1) Dans la limite de l'ancienneté nécessaire pour arcéder à l'échelon supérieur. 


(2) Pour le calcul des anciennetés conservées dans les proportions définies aux tableaux de correspondance ci-dessus, 


prévues à l'article 28 du préent décret sont prises en compte dans les condilions fixées à l'article 31. 





ES 


les majorations d'ancienneté 





TABLEAU DE CORRESPONDANCE 


Hi 


Intégration des juges de paix du cadre d'extinction dans les échelons du second grade 
de ta nouvelle hiérarchie juiiciaire. 


© EEE 























À à ANCIENNETÉ NOUVELLE HIÉRARCHIE ANCIENNETÉ 
CADRE D'EXTINCTION avant intégration. JUDICIAIRE après intégration (1) (9. 
Juge de pair Second grade, 
LU 
du premier grade. Second groupe, 
&e échelon... PRET ONU, US APPETETITILELE …. OR. rs id éoveder Anciennelé conservée moins un an. 
3 éChOÏION... soso tee AN PETITE CET EEEEEE strass sovscve | 7 COREIOMR...-..,,000000006 0 Anciennélé conservée. 
de ÉCHElON..sossosse ue eee | PIUS d'un an d'anc ienneté. . CT ERP ENS Ancienneté conservée moins deux ans 
De ÉChElON.. ses... NC: Moins d'un an d'anc ienneté... ü° échelon... sn... [Ancienneté conservée plus un an. 
ie échelon..........…. TT ittmitonétenisntt dé tt ala bas: 6 échelon...............…. Ancienneté conservée moins un an. 
Juse de pair Second grade. 
du premier grade. Premier groupe. 
&e COMMON... 56e ssnnsderontonpoñgéeassenmmeseces L 7 PORSIIR...…. s…ssoosoee Ancienneté conservée plus deux ans, 
3e échelon...... le ts doses smetlañoseistesesette D OR soso certe Ancienneté conservée. 
2 échelon... … cs cond 6 4058 e ve 0 PET T 6 échelon.........,....... Ancienneté conservée plus deux ans. 
4er échelon... ee . none PPTETT ve échelon toc drive tescdod Ancienneté conservée. 
Juge de pair Second grade. 
du second grade. Premier groupe. 
8° 7 PRESENT .... nn mms Je échelon ns Ancienneté conservée. 
EU ‘PERRIN ETAT dattes tes dd , CD. PPOPNNRRRRS ..| Ancienneté conservée plus deux ans. 
6 échelon.................|Plus d'un an d'ancienneté... |1° échelon................. Ancienneté conservée moins un an. 
6e échelon.................|Moins d'un an d'ancienneté. . |3° échelon............... .. | Ancienneté conservée plus deux ans. 
5 échelon..... civic ’ tes Mass stlstsdicée où … PETITION " Ancienneté conservée. 
CT OPEN), CT PE = TONNNR A TTT _Ù … NS ISO PR Deux tiers de l'ancienneté conservés 
plus Six mois. 
3e échelon.............°...|PIUS d'un an d'ancienneté... |2° échelon.........,... ...1Moitié de l'ancienneté conservée au-delà 
d'un an. 
3° échelon.................|Moins d'un an d'ancienneté... | 1" échelon........,....... Moitié de l'ancienneté conservée plus 
un an. 
HU EPA Mécsirttenititescoueves LEE CR. ici Moitié de l'ancienr.eté conservée, 
f« échelon.......... cnsoslossssssssssssssesesssssse.s.... | Echelon provisoire (2)....{Ancienneté conservée. 








(1) Dans la limite de l'ancienneté nécessaire pour accéder à l'échelon supérieur. 

(2) Une ancienneté de deux ans est requise pour accéder au {er échelon. 

(3) Pour le calcul des anciennetés conservées dans les proportions définies aux tableaux de correspondance ci-dessus, les majorations d'ancrenneté 
prévues à l'article 28 du présent décret sont prises en comple dans les conditions fixées à l'article 31. 
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Décret n° 58-1278 du 22 décembre 1958 modifiant le décret 
n° 48-1198 du 10 juillet 1548 portant classement hiérarchique 
cs grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, 





12 présideut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justi‘e, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
éconvumiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et an.énagemelt des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 19:8 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personneïs civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites et les 
textes qui l'ont complété et modifié, notamment les décrets 
n° 53-1020 du 16 octobre 1953 et n° 55-26 du 27 mai 1955; 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’rrdannance 
n° 58-1270 du 22 décembre 195$ portant loi organique relative au 
statut de la magistrature; 


Le conseil des ministres entendu, 


Dé :rète : 
Art. 1, — Le traitement du conseiller à la cour de cassation 
est égal au traitement du conseiller d'Etat. 


Art. 2. — Les dispositions figurant dans les tableaux annexés 
au décret susvisé du 10 juillet 1948 sont modifiées à compter 
du {°° mars 1959 ainsi qu il suit: 





ÉCHELLES LETTRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE ou 
INDICES  BRUTS 





Hors hiérarchie, 


Premier président de la cour de cassa- 
tion et procureur général près ladite 
cour Echelle leltre, groupe G. 


Président de chambre à la cour de 
cassation et premier avocat général 





à ladite COUP, ee. déscrr ons DRE Echelle lettre, groupe F. 
Premier président de la cour d'appel de 

Paris et procureur général près ladite 

COUR sise mec nnelnidtiééres 
Président du tribunal de grande in3- 

tance de la Seine et procureur de la 

tépublique près ledit tribunal... +. | Echelle lettre, groupe E. 
Conseilier à la cour de cassation et 

avocat général près ladite cour... Echelle lettre, groupe D. 


départements et procureur général 
prés DIS OUT... 6h busreae 
Président de chambre à la cour d'appel 
de Paris et avocat général près ladite 
COUP soccer sésecssee .. 
Procureur de la République adjoint près 
le tribunal de grande instance de la 
DONC soso sssssese DPF TITET . 


Echelle lettre, groupe C. 


750 — Echelle lettre, 
groupe B (1). 
&10 (2) — 1000 (1). 


Magistrats du premier grade........... 


\ 
Preinier président de cour d'appel 
) 


Magistrats du deuxième grade........ 


40. 
Auditeur de justice...…...:5.hhsère … 300 — 330, 
Juges de paix (cadre d'extinction) : 
P'ONIOr HNO00........socdodes te eve 735 — 885. 
Deuxième grade......... ose ss so 370 — 689. 





(1) L'indice brut 1000 et le groupe B sont réservés aux magistrats 
qui remplissent les conditions prévues par l'article 29 du décret 
ne :#-1277 du 22 décembre 1938 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décem- 
bre 198 portant loi organique relative au statut de la magistrature. 


(2) L'indice brut 40 correspond à un échelon provisoire d'intégra- 
tion, 








. . ns 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, y 


ministre d'Etat et le ministre des finances et des 2aires eg 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex, 
cution du pes décrei, qui sera publié au Journal ofjiig 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Et 
GUY MOLLFT, 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Echelonnoment indiciaire applicable aux magistrats 
de l’ordre judiciaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre d'Eht 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 43-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mi. 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites e! }4 
textes qui l’ont complété et modifié, et notamment le décret 
n° 58-1278 du 22 décembre 1958; 

Vu le décret ne 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 54-17 
du 22 décembre 19% porlant loi organique relative au statut de h 
magistrature, 


Arrêlent: 


Art, fer, — L'échelonnement indiciaire applicable aux magistrats 
de l’ordre judiciaire visés par le décret ne 58-1277 du 22 décembre 
198 portant règiement d'administralion publique pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-1270 du 2 décembre 1958 portant Joi org- 
nique relative au statut de la magistrature est fixé, à compter du 
4er mars 1559, conformément au tableau annexé au présent arrilé, 

Art, 2. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 16 oct 
bre 1953 et 27 mai 1955, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

Le garde des sceaux, ministre de la justie, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 


INDICES BRUB 


ou 


GRADES ECHELONS ÉCHELLES 
LETTRES 








Hors hiérarchie : 
Premier président de la cour de 
cassation et procureur général 
; . . a 
près ladite cour... sos. ... |Echelon unique. Groupe 6. 
Président de chambre à la cour | 
de cassalion et premier avocat 
général à ladite cour........ - El : 
: -Echelon unique. Groupe F. 
Premier président de Ja reur | vi ui ile 





d'appel de Paris et procureur 
général près ladite cour....... 
Président du tribunal de grande 
instance de la Seine et procu- 
reur de la République près | 
ledit tribunal.................. Echelon unique. | Groupe E. 
Conseiller à la cour de cassation 
et avocat général à ladite 
Pt PP TIME Echelon unique.| Groupe D. 
Premier président de cour d’ap- 
pel des départements et procu- 
reur général près ladite cour. 
Président de chambre à la cour 
d'appel de Paris et avocat  Echelon unique.| Groupe C: 
général près ladite cour....... 
Procureur de la République 
adjoint près le tribunal de 
grande instance de la Seine... 











2 
ps 

















bre de 


Pren 


Deux 











inde 


Le pré 


Sur le 
U Minis 
RUN 
Wu l'o 
énts di 
ons Cix 


Le Co: 


Art, je 
ire un 
1eni lé s 
hit ' : 
hWInme 


trer { 








Elat 


nent 
raili- 
08 
cret 


nent 
170 
e la 


trats 
1bre 
tion 
ry- 
L 
êté, 


ct 


lice, 


ues, 


z | 











m pécembre 1958 JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11571 














mm 
INDICES BRUTS 
GRADES ÉCHELONS ns 
ÉCHELLES 
LETTRES 
itrats du premier grade... 7% échelon. Groupe B (1). 
di 6 échelon. Groupe A. 
> échelon. 1.000 
& échelon. 950 
3e échelon. 900 
2% échelon. 825 
4er échelon. 750 
gstats du deuxième grade. 9% échelon. 1.000 (2) 
8e échelon. 950 
7e échelon, 900 
é échelon. 825 
5 échelon. TA 
& échelon. 675 
3e échelon. 600 
2 échelon. 592: 
4er échelon. 480 
Echelon  provi- 
ire d'inté- 
gration ...... 410 
nditeur de justice.......ss..., % échelon. 235 
1er échelon. 300 
je de paix (cadre d'extinction) : 
Premier grade. .-s.soossoese Je échelon. &R35 
3 échelon. 835 
2e échelon. 795 
4er échelon. 735 
Deuxième grade........ssse. 8e échelon. 685 
7e échelon. 65 
6 échelon, 585 
5° échelon. 515 
& échelon. 500 
3e échelon. 455 
2e échelon. 420 
4er échelon. 310 











1} 2) Echelons accessibles dans les conditions prévues par l’ar- 
Fe 29 du décret ne 58-1277 du 22 décembre 19%8 portant règle- 
ent d'administration publique pour l'application de Fordonnance 
FSIT0 du 22 décembre 1%$S portant loi organique relative au 
ut de Ja magistrature. 


_ Décret n° 58-1279 du 22 décembre 1958 allouant 
mdemnité de fonctions aux magistrats de l’ordre judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
Viomiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
‘ns des fonetionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
vus civiles et militaires; 


le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


AT 1, — 11 est attribné aux magistrats de l'ordre judi- 
‘re une indemnité de fonctions, comportant des taux dif- 
lenciés, destinée à rémunérer les sujétions de toute nature, 
"sument d'ordre administratif, qu'ils sont appelés à ren- 


Utrer dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions et 





à tenir compte des responsabilités particulières ainsi que des 
travaux supplémentaires auxquels ils sont astreints dans 
l'accomplissement de leur service. 


Art. 2. — Le taux de cette indemnité est fixé pour chaque 
catégorie de magistrats bénéficiaires par arrêté conjoint du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Art. 3. — Le décret n° 52-509 du 7 mai 1952, modifié par 
le décret n° 53-1021 du 16 octobre 1953, est abrogé. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
fer mars 1959 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-1280 du 22 décembre 1958 portant attribution 
d'indemnités pour frais de représentation à certains 
hauts magistrats. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des atlaires 
économiques. 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 145 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 57-785 du 12 juillet 1957 portant attribution 
d'indemnités pour frais de représentation à certains hauts 
magistrats ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 1 du décret n° 57-785 du 12 juillet 1957 
est complété comme suit: 

« Dans la limite des crédits ouverts, il peut être attribué à 
chacun des hauts magistrats énumerés ci-après une indemnité 
pour frais de représentation dont le montant annuel est fixé 
aux taux suivants: 

« Président de tribunal de grande instance de la Seine et 
procureur de la République près ledit tribunal: 200.000 F. 

« Premier président de cour d'appel des départements et 
procureur général près ladite cour: 120.000 F, 

« Président du tribunal de grande instance hors classe et 

rocureur de Ja République pres ledit tribanal, dans la limite 
de dix tribunaux dont Ja liste est fixée par arrêlé conjoint 
du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du ministre 
des finances et des affaires économiques: 100.000 F ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet à compter du 
17 mars 1939 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 
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Décret n° 53-1281 du 22 décembre 1958 portant apalication de 
l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1258 et relatif à 
l'organisation judiciaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
duinistre d’'Elat, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète: 
TITRE Ier 
Cuarirre 1, — Des juridictions de première instance. 


Art, 4, — Les tribunaux d’instance comprennent un ou plu- 
sieurs juges. 

Art, 2, — Les jugements des tribunaux d'instance sont rendus 
pair un seul magistrat. 

Art, 3. — Dans les tribunaux d'instance comprenant plus de 
deux juges, l’un d'entre eux est nommé juge directeur; à ce 
titre, il administre le tribunal et répartit le service entre les 
juges. 

Lorsque le tribunal ne compreni que deux juges, ces attri- 
butions sont exercées par le magistrat le plus ancien dans la 
juridiction. 

Art. 4. — Par application du deuxième alinéa de l'article 6 
de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1%58 relative à l'orga- 
nisation judiciaire, un même tribunal d'instance est pourvu de 
plusieurs greffes dans les cas suivants: 

1° Au cas où il existe plusieurs justices de paix dans la 
méme commune, il est créé auprès du tribunal d'instance 
ayant son siège dans cette commune un nombre de greffes 
du tribunal d'instance égal à celui des anciens greffes de paix. 

La circonscription de chaque greffe correspond à celle de 
l'ancien greffe de paix. 

Toutefois, le cumul de deux ou plusieurs de ces greffes entre 
les mains d'un même titulaire entraine leur fusion. 

20 À titre exceptionnel, plusieurs greffes peuvent être créés, 
pour des raisons d'ordre géographique, économique ou social 
dans le ressort d'un mème tribunal d'instance. Les circonscrip- 
tions respectives de ces greffes sont fixées par décret, 

Chacun des greffiers a compétence exclusive dans sa circons- 
cription. Il assure le service des audiences du tribunal d'ins- 
tance pour les affaires &e sa circonscription. 

Art. 5. — Le premier président de la cour d'appel peut auto- 
riser un tribunal d'instance à tenir des audiences en des 
communes du ressort, autres que celle où est fixé le siège de 
ce tribunal. 

Art. 6 — Les tribunaux d'instance forment une classe 
unique. 

Art. 7. — Les tribunaux de grande instance forment une 
classe unique. Toutefois ceux de ces tribunaux qui comportent 
quatre chambres au moins sont hors classe, 


CuaritRe I — Des cours d'appel. 


Art. 8. — Dans chaque cour d'appel, une chambre au moins, 
se constitue en chambre sociale pour juger les affaires portées 
plus spécialement à son rôle en raison de leur caractère et 
relalives à la sécurité sociale, au contrat de travail et à l'appli- 
cation des lois sociales. ; 

Les magistrats appelés à composer cette chambre sont dési- 
gnés en fonction de leurs apltudes et connaissances parti- 
eulières. Hs participent à l'activité d'une autre chambre si 
les nécessités du service le requièrent. Le eas échéant, la 
chambre sociale se complète par des magistrats d'une autre 
chambre. 


Cuarrtre HI. — Du conseil de l'organisation judiciaire. 


Art. 9. — J] est institué au ministère de Ja justice un ronseil 
de l'organisation judiciaire présidé par le garde des sceaux et 
compo :e : 

Du premier président de la cour de cassation et du procureur 
g‘néral près ladite cour; 





‘dise. | 

D'un conseiller d'Etat désigné par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice ; . 

Du premier président de la cour d’appel de Paris et du pro- 
cureur général près ladite cour; 

D'un conseiller maître à la cour des comptes désigné par 
arrêté conjoint du ministre des finances et du garde des 
sceaux, ministre de la justice ; > 

De deux premiers hé de cour d'appel et de deux pro- 
cureurs généraux, d’un président de tribunal de grande 
instance et d’un procureur de la République désignés par 
arrêté du garde des Sceaux, ministre de la justice : 

: . membres du conseil d’admini:tration du ministère de Ja 
justice, 


Art. 10. — Le conseil de l'organisation judiciaire peut être 
consulté sur toutes les questions concernant l’organisation 
judiciaire. Il est consulté obligatoirement : 


1° Sur les créations et suppressions de cour d'appel ou de 
tribunal de grande instance ; 

2° Sur toute création de juridiction modifiant la compétence 
d'attribution des cours d'appel, des tribunaux de grande 
instance et des tribunaux d'instance, 


Art. 11. — Le conseil de l’organisation judiciaire se réunit 
sur convocation du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et au moins une fois par an. 


Art. 12. — En vue des avis qu'il est appelé à émettre confor- 
mément à l’article 10, le conseil de l’organisation judiciaire est 
habilité à consulter les organisations professionnelles judi. 
ciaires, les organisations représentatives des intérêts écono- 
miques où sociaux, ainsi que les administrations intéressées par 
la création ou la suppression envisagée. Il peut, à cet effet, 
entendre les représentants qualifiés de ces organisations ou 
administrations. 


TITRE IE 
CHAPITRE 1, — Dispositions générales. 


Art. 13. — Les conjoints, les parents et alliés, jusqu'au degré 
d'oncle ou de neveu inclusivement, ne peuvent être simulta- 
nément membre d'un même tribunal ou d'une même cour en 
quelque qualité que ce soit, sauf dispense accordée par décret, 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction 
ne comprend qu'une chambre ou que l’un des conjoints, 
parents ou alliés au degré visé à l'alinéa précédent est le chef 
du siège ou du parquet de cetie juridiction. 

En aucun cas, même si la dispense est accordée, les conjoints, 
les parents ou alliés visés à l'alinéa premier ne peuvent siéger 
dans une même cause. 


Art. 1%. — Tout magistrat dont un parent ou allié jusqu'au 
degré d’'oncle ou de neveu est l'avocat ou l'avoué d'une partie 
en cause ne peut, à peine de nullité de l'arrêt ou du jugement, 
être appelé à composer la cour ou le tribunal, 


Art, 15, — Selon les besoins du service, le premier président 
peut, par ordonnance, déléguer les juges des tribunaux d'ins- 
tance et de gp instance, pour exercer des fonctions judi- 
ciaires dans les tribunaux du ressort de la cour d'appel. Cette 
délégation ne peut excéder une durée de deux mois consécutifs. 
Toutefois, sur proposition du premier président, le garde des 
sceaux peut la renouveler par arrèté pour une nouvelle période 
de deux mois. 


Art. 16, — Selon les besoins du service, le procureur gén(ril 
peut déléguer, pour remplir les fonctions de ministère publie 
près les tribunaux du ressort de la cour d'appel, un magistral 
du parquet général où un magistrat du parquet d'un tribunal 
de grande instance de ladite cour. Cette délégation ne peut 
excéder une durée de deux mois. Toutefois, le garde des 
sceaux, peut, par arrêté, la renouveler ou lui assigner une 
durée supérieure. 

En cas de nécessité, les fonctions visées à l'alinéa précédent 
peuvent être exceptionnel'ement confiées à un juge du tribunal 
d'instance ou de grande instance, mis à la disposition du pro 
cureur général par ordonnance du premier président. telle 
délégation ne peut avoir une durée supérieure à un mois 
être renouvelée au cours de la même année judiciaire. 


Art. 17. — Les premier président et procureur général proct- 
dent à l'inspection des juridictions de leur ressort. JS sS as 
rent, chacun en ce qui le concerne, de la bonne administration 
des services judiciaires et de l'expédition normale des affaires. 
Ils rendent compte chaque année au garde des sceaux, Tu Tt 
de la justice, des constatations qu'ils ont faites. 
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art. 18. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, délèzue, 
quand il le juge utile, un ou plusieurs magistwats de la cour de 
cassation où un où plusieurs directeurs du ministère de Ja 
justice pour procéder à une inspection des services judiciaires 
ou enquêter sur des faits déterminés, 


CHAPITRE II. — Disposilions diverses. 


art. 19. — Les articles 11, 12 et 13 de la loi du 23 juillet 1947 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« drt. 11. — Le service de documentation et d'études de la 
cour de cassation est placé sous l'autorité du premier président. 
1 comprend des emplois de magistrats du 1° ou 2° grade. 


«art. 12. — Ces magistrats sont nommés, après avis du 
bureau de la cour de cassation, par décret pris en la forme 
“vue à l’article 28 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
jus portant loi organique relative au statut de la magislrature, 


«Art. 13. — Le nombre des emplois de chaque catégorie 
visés à l'article 11 est déterminé par décret en conseil d'Etat ». 


Art, 20, — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, le livre foncier continue à être lenu dans les 
locaux du tribunal cantonal supprimé. 

Toutefois, lorsque des circonstances l'exigent, le garde des 
sreaux, ministre de la justice peut, par arrèté, pris après avis des 
chefs de cour, décider soit qu’un même magistrat sera chargé 
de plusieurs livres fonciers, soit que le livre foncier sera 
tenu au siège du tribunal d'instance. 


Art. 21, — Les fonctions administratives conférées aux juges 
de paix sont dévolues aux juges des tribunaux d'instance. 

Certaines fonctions administratives ainsi que la présidence 
de commissions non juridictionnelles dévolues aux juges des 
tribunaux d'instance pourront être confiées, par arrêté du garde 
des sceaux, ou, sur délégation, par ordonnance du premier pré- 
sident après avis du procureur général, à des suppléants de 
juge d'instance choisis parmi les anciens suppléants non rétri- 
a de juge de paix, les auxiliaires de justice ou les person- 
nalités locales non pourvus d’un mandat électif réunissant des 
garanties de compétence et d’impartialité. 


Art. 22, — Les conseils et commissions présidés par les juges 
de paix aux chefs-lieux de canton ou dans les communes sont 
désormais présidés par l°s juges des tribunaux d'instance et 
siègent aux chefs-lieux des tribunaux d'instance, 

Toutefois, le garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
décider en accord, le cas échéant, avec le ministre intéressé, 
qu'une commission continuera à siéger au chef-lieu dun canton 
ou dans la commune, lorsque son bon fonctionnement l’exigera. 


Art. 23, — Le secrétariat des conseils et commissions pré- 
sidés par le juge du tribunal d'instance continue à être assuré 
dans les conditions actuellement fixées par les lois et règle- 
ments. 


CHAPITRE TI. — Disposilions transitoires. 


Art. 24, — Les magistrats appartenant à la date d'application 
du présent décret à un tribunal de première instance siégeant 
dans une ville où est créé un tribunal de grande instance, 
sont affectés à ce tribunal de grande instance avee le titre, 
le rang, les prérogatives dont ils jouissaient précédemment. 
Is sont installés de plein droit. 

loutefois, lorsque le nombre des emplois de magistrats dans 
Un tribunal de grande instance est moins élevé que celui des 
Iagistiuts de l’ancien tribunal de première instance, le tri- 
bunal de grande instance est composé des magistrats les plus 
anciens dans l’ordre de leur nomination au tribunal de pre- 
ere instance. Les magistrats en surnombre sont soumis aux 
dispositions des articles 25 et 26. 


Aït, %5, — Jusqu'à leur nomination à un poste vacant de 
la nouvelle hiérarchie, les magistrats comptant à l'effectif d’un 
Uibunal de première instance situé dans une ville où il n'est 
Jus créé un tribunal de grande instance ou qui étaient placés 
à la suite d'un tribunal de première instance, sont provisoi- 
me affectés à la suite d’un tribunal de grande instance, à 
onctions du siège ou du parquet selon qu'ils occupaient 
In poste de l’une ou de l’autre de ces catégories. 

Jusqu'à leur nomination à un poste vicant de la nouvelle 
hiérarchie, les juges ca rare sont provisoirement affectés 
L Utre de juge ou de substitut à la suite d'un tribunal 

? grande instance. 


n 26. — Si le magistrat intéressé refuse l'affectation à la 
Lie décidée par l'autorité compétente, une nouvelle aflec- 
“on dans trois nouvelles juridictions lui est proposce, 








A défaut d'acceptation dans un délai d'un moÿs, il peut être 
aflecté à l’une de ces juridictions. Le refus de sa part peut 
être considéré comme une faute disciplinaire. 


Art. 27. — Les magistrats affectés à la suite d'un tribunal 
de grande instance peuvent être délégués dans les services 
de l'administration centrale du ministre de la justice pour 
uné période de deux ans renouvelable, Cette délégation est 
prononcée par arrêté du garde des sceaux, après avis du 
Conseil supérieur de la magistralure, pour les magistrals 
du siège. 


Art. 28. — Les magistrats dont les emplois ont été suppri- 
més et qui ont élé, soit pourvus d'un autre emploi, soil places 
à la suite d'une juridiction, perçoivent une remunération au 
moins égale à celle à laquelle ils auraient pu prétendre si 
leur emploi n'avait pas élé supprimé. 


Art. 29. — Tout candidat ayant subi avec succès les épreu- 
ves de l'examen ‘professionnel d'entrée dans la magistrature, 
qui n'a pas fait l'objet d'une nominalion comme juge sup- 
pléant avant la date de mise en vigueur du présent décret, 
peut être affecté, avec le titre de juge ou de substitut, à un 
oste vacant, ou à défaut de poste vacant, à la suite d'un tri- 
unal de grande instance, 

Toutefois, le candidat qui, dans le délai de six mois à comp- 
ter de l'entrée en vigueur du présent décret, n'aura pas solli- 
cité sa nomination ou qui aura refusé trois postes ou affecta- 
tions offerts, perdra le bénéfice de son admission à l'examen. 


Art. 30, — Le juge de paix qui exerçait ses fonctions dans 
une commune où est crée un tribunal d'instance est affecté 
à ce tribunal. A Paris, il est affecté au tribunal d'instance 
dans la circonscription duquel est compris le ressort de son 
ancienne justice de aix. 

A Paris, Lyon et Marseille, les juges de paix qui exercaient 
leurs fonctions au tribunal de police sont affectés d'oflice au 
tribunal d'instance statuant comme tribunal de police de ces 
communes. 

Les juges de paix visés aux alintas précédents sont instal- 
lés de plein droit dans les fonctions de juge de tribunal d'ins- 
tance. Le cas échéant, et à titre provisoire, les fonclions de 
juge directeur sont exercées par celui des magistrats du tr.- 
unal d'instance qui était le juge de paix le plus ancien dans 
l: grade le plus élevé, 


Art. 31. — Le juge de paix, qui exerçait ses fonctions dans 
une commune où n'est pas créé un tribunal d'instance où qui 
était à la suite d'une justice de paix, est affecté à Ja suite 
d'un tribunal d'instance, IL y exerce les fonctions de juge 
d'instance. 

Jusqu'à leur intégration dans la nouvelle hiérarchie, les 
suppléants rétribués de juge de paix en fonctions dans chaque 
cour d'aprel seront affectés à la suite d'un tribunal d'instance, 

L'affectation à la suite d’un juge de paix est prononcée selon 
les modalités prévues à l'article 26, 


Art. 32. — Tout candidat avant subi avec succès les épren- 
ves de l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions de 
juge de paix qui n a pas fait l'objet d'une nomination comme 
suppléant rétribué de juge de paix avant l'entrée en vigueur 
du présent décret, peut être nommé dans Je cadre prévu à 
l'article 50 du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'or- 
donnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de Ja magistwature, IL est alors affecté à la 
suite d'un tribunal d'instance. 

Les pis de l'alinéa 2 de l'article 29 sont applicables 
au candidat visé à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 933. — La rémunération des juges de paix en fonctions 
à la date d'application du présent décret est, jusqu'à leur inté- 
gration dans un poste de la nouvelle hiérarchie, au moins 
égale à celle qu'ils percevaient au moment de la suppression 
de leur emploi, 


Art. 31. — Les magistrats et juges de paix affectés à la suite 
d'un tribunal de grande instance ou d'instance peuvent étre 
ultérieurement affectés à Ja suite d’une autre juridiction. 


Art. 35. — Les fonctionnaires des services d'un tribunal de 
première instance supprimé situé dans une commune où est 
créé un tribunal de grande instance sont affectés d'office à cette 
juridiction. Lorsque le nombre des emplois de fonctionnaires 
créés dans un tribunal de grande instance est moins élevé que 
celui qui existait au tribunal de première instance, les fonetion- 
naires les plus anciens dans l'ordre de Jeur nomination au 
tribunal de première instance sont affectés par priorité, 

Les fonctionnaires du greffe d'un tribunal cantonal supprimé 
situé dans une commune où est créé un tribunal d'instance 
sont affectés d'oflice à celte juridiction, 
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En l'absence de tribunal de grande instance, ou d'instance, Art. 2. — Les archives et les minutes des greffes des trib ai 

les fonctionnaires visés à l'alinéa précédent et ceux qui, visés naux de première instance sont transférées au greffe du # d'of 

au premier alinéa, n'ont pas bénéficié d'une affectation sur bunal de grande instance dans le ressort duquel est compr Le 

place, sont affectés, le cas échéant, en surnombre auprès d'une la circonscription judiciaire supprimée. P siègt 

autre juridiction. En cas de division du ressort du tribunal de première jn de } 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent et en tance entre ceux de plusieurs tribunaux de grande instan déc? 

applicalion du premier asiméa de l’article 20, le chef de greffe, les registres de l'état civil et le casier judiciaire sont répar de | 

ou à défaut un greflier désigné par les chefs de cour d'appel, par commune entre les grefles de ces tribunaux de gran Je 1 

est maintenu au siège du tribuna! cantonal supprimé, instance. Un arrêté fixe le greffe dépositaire des autres archiy SUP 

et des minutes. rali 

Art, 26. — Les frais de changement de résidence exposés par Lorsque l'insuffisance des locaux, constatée par le procure sion 
les magistrats, jnges de paix et fonctionnaires des services général, ne permet pas le transfert de la totalité de: archive 

judiciaires, en conséquence de l'application des mesures prévues et des minutes, seuls sont immédiatement et obligatoirement Al 

au présent décret, sont considérés comme faits dans l'intérét du transférés le casier judiciaire, les registres de l’état civil dx fine 

service et remboursés selon les modalités prévues par la régle- années postérieures à 1859 et les minutes des décisions rep de : 

mentation en vigueur, dues depuis le 31 décembre 1956. " 

rs RAPPET S à FA it lon Le greftier du tribunal de grande instance est déposits | 

anal de re nd enropn par de | des archives et minutes de la juridiction supprimée, quel ‘e 

tribunal de première instance Supprimé, sont affectés Le tri- gi ve sg gd om pire ris sur le crédit ouvert à: 

ere, d'instance, sauf dérogation fixée par arrêté interminis- effet au budget du ministère de la justice. "1. _ 

" ls 

FE Ra # Sie * LL. 2 n 

Art. 38, — Les dispositions prévues aux articles 1° et 5 de Pr +de suppression des justices de paix entraine ce M 

la loi modifiée du 14 août 1943, validée par l'ordonnance du de PE" À dd : A 

9 octobre 1945, seront prises dans les quinze jours suivant la A titre transitoire, chaque tribunal d'instance est doté d'm tan 

date de mise en vigueur du présent décret. nombre de greffes égal à celui des justices de paix dont 4 de 

circonscription est comprise dans son ressort. de 

Art. 39. — Dans toute disposition législative ou réglementaire Les greffiers des justices de paix deviennent titulaires derr 

applicable à la date d'entrée en vigueur du présent décret, ces nouvelles charges. dan 

appel: « tr F » are S :e » sl SUPs e k ï ; : 

l'appellation à Wibural de grande instance» et substituée à | is conservent compétence exclusive dans leur circons-ript]l si 

mat Prime mages y 06 Énamsonsgg Mes de. 2 et assurent le service des audiences au tribunal d'instance por de : 

appellation de « tribunal d'instance » est substitute à celles de les affaires de cette ci scrinti P n° : 

« justice de paix » où «tribunal cantonal », La dénomination drvedirdhessnbeerses an ren G 

« Juge du tribunal d'instance » est pareillement substituée à Art. 4. — Les frais de déplacement exposés par les greffier res 

celles de « juge de paix » ou « juge cantonal ». des tribunaux d'instance qui ne résident pas au siège de « Li 
es. 2 EEE F 9 juridictions, pour assurer le service des audiences, leur sut 

Eu 0. — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars remboursés par l'Etat dans les conditions prévues par la régk. L 

re meéntation relative aux modalités de remboursement des frs | 

Art. 41. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le engagés les personnels eivils de l'Etat classés dans ke L 

ministre des finances et des affaires économiques et le ministre groupe Il. Ces officiers publics sont autorisés, à défaut de pl 

d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- service régulier de transport en commun, à utiliser leur véi yes 

tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la cule personnel: ils bénélicient dans ce cas des indemnités de U 

République française, déplacement allouées aux personnels civils de l'Etat class son 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. dans le groupe B. 4 

C. DE GAULLE. Art. 5. — Seuls les greffes institués à titre permanent « de 

| application des articles 6 et 7 de l'ordonnance n° 58-1273 d c 

Par le président du conseil des ministres: 22 décembre 1958 peuvent faire l’objet d'une cession. + 

Le ministre d'Etat, Tous les autres greffes d'instance sont supprimés lorsqu'is san 

GUY MOLLET. ge" Me grog et au plus tard à Sp pr délai de dix an " 

LS” DL Le. nn à dater de la mise en vigueur du présent décret. : 

Le garde des sc À m0" de la justice, Ce délai est porté à quinze ans dote les greffes dont le tit uni 

slam laire est âgé de plus de soixante ans à la date de mise « L 

Le ministre des finances el des affaires économiques, de “s du présent déeret. F de 

ANTOINE PINAY. e grefle supprimé est réuni au grefle d'instance permaneil de 

dans la circonscription duquel il est compris. Ses archives 4 fair 

ses minutes sont transférées audit grefle permanent; les frais lité 

de transfert sont pris sur le crédit ouvert à cet effet au budga rétr 

Er du ministère de la justice. R la | 

Lécret n° 53-1282 du 22 décembre 1253 portant anplication de les 

l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif aux Art. 6. — A compter de la date de mise en vigueur dt dan 
auxiliaires de justice. présent décret, aucun greffier de tribunal d'instance en resk 

dence au siège de cette juridiction ne peut devenir titua A 

d’un office de notaire ou d'huissier de justice. ne 

Le président du conseil des ministres, Au cas de cumul existant à la date de mise en vigueur dl p 

Là di is présent décret, il devra y être mis fin avant l'expiration Gun lis 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, délai de cinq ans à compter de la même date; à défaut, R - 

du ministre des finances et des affaires économiques et du titulaire sera considéré comme démissionnaire d'office de ss rer 

ministre d'Elat chargé de la fonction publique et de la réforme fonctions de greffier en résidence au siège du tribunal d'in de 

administrative, tance. A 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: Au Se où, à + edge es en em _: présent dé rés dan 

st ral -Q 19 ds ‘ai F1 SN TRE rreffier de tribunal d'instance en résidence au sefe ( cati 

, Vu ordonnance n°? 28-1213 du 22 décembre 1958 relative à ceité juridiction cumule sa charge avec un ou plusieurs sreffé ils 

l'organisation judiciaire ; d'instance maintenus à titre provisoire, cet officier publie doi, sec: 

Le conseil d'Etat entendu, dans le délai d'un mois à partir de cette date, remettre tair 

démission pure et simple de titulaire des grefles d'instant vall 

Décrite : provisoirement maintenus, sous peine d’être considéré commê jou 

. démissionnaire d'office de ces derniers greffes. de 

TITRE 1er Le titulaire d'un greffe d'instance instilué à titre permanent N 

en application de l'alinéa 2 de l'article 6 de lordonnil? i 

DES GREFFIERS n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et de l'article 4 (2°) du déere kr 

5 CHANTIERS n° 58-1281 du 22 décembre 1958, peut exercer en même (em ofti 

F : dd les fonctions de notaire ou d’huissier de justice s’il n'exis® ce 

Art, 17, — La suppression des tribunaux de première ins- | Qu'un office de notaire ou d'huissier de justice dans sa RE "°° 

tance entraine celle de leur greffe. conseription. sd € 

Le greffier en chef du tribunal de première instance situé Lorsque, dans celte circonscription, le nombre des offices c vue 

dans la commune où est créé un tribunal de grande instance, notaire ou d'huissier de justice devient supérieur à Un,. ue 


devient greffier en chef de cetie dernière juridiction, F 





greffier visé à l'alinéa précédent doit, dans le délai d'un moi 
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Pengenr 
donner sa démission pure et simple de l’une des fonctions 

u'il cumule, sous peine d’être considéré comme démissionnaire 
d'office de ses fonctions de greffier. 

Le cumul d’un greffe de tribunal d'instance non situé au 
siège de la juridiction avec un office de notaire ou d'huissier 
de justice et existant à la date de mise en vigueur du présent 
décret est autorisé pendant un délai de cinq ans à compter 
de la même date, même si dans la circonscription du greffe 
Je nombre des offices de notaire ou d’huissier de justice est 
supérieur à un. À défaut de mettre fin au cumul avant l’expi- 
ration de ce délai, le titulaire sera considéré comme démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions de gre‘fier. 





1958 











art. 7. — Le greffier en chef d’un tribunal de première ins- 
puce situé dans une commune où n’est pas créé un tribunal 
de grande instance perçoit de l'Etat une subvention de recl:s- 
sement. 
| Le montant de cette subventfon est fixé à un million de 
francs, mais est affecté d’un abattement de 29 p. 100 par année 
d'ize excédant soixante-deux ans, sans pouvoir être inférieur à 
AWX F. Cette subvention est allouée par arrêté du garde des 
sœaux, ministre de la justice, après avis des che's de cour st 
imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget du mminis- 
tire de la justice. 











art. 8. — Les greffiers en chef d’un tribunal de première ins- 
tunce situé dans une commune où n’est pas créé un tribunal 
de grande instance, âgés de moins de soixante ans à la date 
de mise en vigueur du présent décret, peuvent, sur leur 
demande, être intégrés à la date de suppression de leur office 
dans le corps des attachés de justice, à la condition qu'ils 
soient licenciés en droit, ou dans les corps des chefs de service 
de greffe et de secrétariat de parquet institués par les décrets 
n° 26-130 et n° 56-431 du 30 avril 1956. 

Cette intégration a lieu nonobstant toutes dispositions contrai- 
res des statuts de ces corps. 

Les intéressés doivent adresser leur demande à cet effet dans 
un délai de trois mois à compter de la date de mise en vigueur 
du pésent décret. 

Leur intégration est prononcée par arrèté du garde des sceaux, 
miuistre de la justice, après avis des commissions administrati- 
ves compétentes. 

Un décret en conseil d'Etat fixe les randitions danse Jesquelles 
sont pris en compte, pour la détermination de la classe et de 
l'échelon d'intégration dans les corps de fonctionnaires suevi- 
sés, les services accomplis par les grefliers en chef titulaires 
de charges supprimées. 

Cette intégration peut être effectuée, le cas échéant, en sur- 
nombre, sans tenir compte des proportions prévues pour cha- 
que classe dans les statuts particuliers. 

La résorption de ces surnomibres interviendra à raison d'une 
























(le unité pour deux départs. 

Lo Les intéressés peuvent, dans un délai de six mois à compter 
de la date de leur intégration et par dérogation aux dispositions 

) de l'article L. 8 (3°) du code des pensions civiles et militaires, 

q faire valider pour la retraite le temps accompli par eux en qua- 

5 lité de greffier en chef, moyennant le versement de retenues 

4 rétroactives calculées pour les années antérieures à 1945 sur 


li base du traitement qu'ils auraient perçu à cette date et pour 
ks années ultérieures sur la base des émoluments correspon- 


4r 

il : A à . 

i dant à la reconstitution de leur carrière, 

ré Art. 9, — Les greffiers en chef bénéficiaires d’une intégration 
. ne perçoivent pas l'indemnité prévue à l'article 7. 

d Par contre en bénéficient les greffiers en chef qui ne rem- 


le mp pas la condition d'âge requise pour être intégrés dans 
x es corps de fonctionnaires prévus à l’article précédent ou qui 
renoncent expressément à cette intégration, 


Art. 10, — S'ils n'ont pas atteint l’âge de soixante ans et 
+ dans la limite de l'effectif des surnombres autorisés pour !'appli- 
talon de l'article précédent dans l’ensemble des corps auxquels 

Üs appartiennent, les chefs de service de greffe, les cheïs de 


secrélariat de parquet, les greffiers fonctionnaires et les secré- 
: laires de parquet peuvent, eur leur demande, être admis à faire 
Valoir leurs droits au bénéfice d’une pension propartionne!le à 
jouissance immédiate, à la condition de justifier de quinze ans 
| de services valables et validables pour la retraite. 
’ 
. Art. 11. — Les greffiers en chef des tribunaux de première 
| instance situés dans une commune où n’est pas créé un tribu- 
nil de grande instance et qui se rendent cessionnaires d’un 
office publie ou ministériel, peuvent bénéficier d’un prèt de 
reclassement. 


Ce prêt est accordé sur avis favor:ble de la commission pré- 
Vue à l’article 36 par la caisse centrale du crédit hôtelier, indus- 
Ucl et commercial agissant au nom et pour le compte de l'Etat 








La demande de prêt est transmise par le ministère de la 
justice à la caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et 
commercial 

Les sommes nécessaires à l'attribution des prêts sont mises 
à la disposition de la caisse centrale du crédit hôte'ier, indus- 
triel 2t commercial par le fonds de développement économique 
et social. 

Le prèt est amortissable sur une durée maximum de dix ans 
et porte intérêt au taux de 5 p. 101. Toutefois sa durée d'amor- 
tissement peut être portée À quinze ans au maximum, sur 
avis favoralble de la commission, si la nomination du titulaire 
de l'office supprimé est intervenue depuis moins de cinq ans 
ä la date de mise en vigueur de l'ordonnance n° DS-12:3 du 
22 décembre 1958, Le montant maximum du prêt est fixé à trois 
millions et il ne peut excéder 75 p. 100 de la d'fférence entre le 
montant de la finance de l'office dont l'intéressé se rend <ees- 
sionnaire et celui de l'indemnité représentative de la finance 
de l'office supprimé. Le prêt doit être assorti de garanties 
réelles ou personnelles; l’une de ces garanties peut consister 
dans le privilège spécial institué par l'ordonnance n° 58-1259 
du 19 décembre 1958, 

Une convention passée entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le président de la caisse centrale du 
crédit hôtelier, industriel et commercial, fixe les modalités 
d'intervention de cet établissement. 


Art. 12. — Le greffier de tribunal d'instance dont l'office ne 
peut faire l’objet d'une cession en application de l'article 5 et 
dont la démission pure et simple présentée dans un délai de 
trois ans à compter de la date de mise en vigueur du présenû 
décret est acceptée, perçoit de l'Etat une prime dont le montant 
est fixé à 200.009 F. 

Cette prime est réduite, si le greffier bénéficiaire est litulaire 
de Les rm greffes de tribunal d'instance, à 225.000 F pour 
le deuxième, 130.00) F pour le troisième et 72.000 F pour 
chacun des greffes suivants. 

Elle est allouée en un seul versement par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, pris après avis des chefs de 
cour et imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
du ministère de la justice. 


TITRE II 


D£s AVOUÉS FRÈS LES TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE 


Art. 13. — Les avoués près les tribunaux de premiè'e ins- 
tance deviennent avoués près le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel est comprise la circonscripüon de leur 
ancien tribunal, 

Ils ont concurremmment compétence entre eux pour postuler 
près du tribunal de grande instance. 


Art. 14. — En cas de partage du ressort d'un tribunal de 
première instance entre ceux de plusieurs tribunaux de granie 
instance, un désret pris sur le rapport du garde des sceaux, 
minisire de la justice, fixe la répartition des avoués de la juri- 
diction supprimée entre ies différents tribunaux de grande 
instance. 


Art. 15. — Les avoués sont tenus de résider au siège de la 
juridietion près laquelle ils exercent. 

Toutefois, les avoués près les tribunaux de première ins- 
tance situés dans une commune où n'est pas pas créé un tri- 
bunal de grande instance peuvent conse:ver, à titre personnel, 
leur résidence actueile. 

Lorsque leur office devient vacant par décès ou destitution, 
il doit, s'il n’est pas supprimé par décret prs sur le ronport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, être transféré an siège 
du tribunal de grande instance avant la nomination du nuveau 
titulaire. 
également aux vacances 


Ces pres s'appliquent 
présentation 


résultant de la démission du titulaire même ave 
d'un successeur, 


Art. 16. — Les avoués près nn tribunal de première instanre 
situé dans une commune où n'est pas créé un tribunal de 
grande instance, qui, à la date de mise en vigueur du présent 
décret, jouissent de la faculté de plaider en matière civile ou 
correctionnelle, en application de l'ordonnance du 27 février 
1822, modifiée par le décret du 29 mai 1910 et de la loi du 
2 avril 1942 validée par l'ordonnance du 9 octobre 193, 
conservent cette faculté, à titre personnel, dans les «affaires 
qui auraient été de la compétence du tribunal de peiu..e 


instance près lequel ils exerçaient, 
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Art. 17. — Les offices d'avoués près les tribunaux de pre- 
ruière instance silués dans une commune où n’est pas créé 
un tribunal de grande instance et qui sont vacants à la date 
de mise en vigueur du présent décret sont supprimés. 


Art. 18. — Après l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de la date de mise en vigueur du présent décret, 
un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, et après avis du conseil de l’organisation judi- 
Ciaire, fixera, en tenant compte de l'impertance des produits 
de leur charge et de l’intérèt d'une bonne administration de 
la justice, le nombre des avoués près les cours d'appel et 
les tribunaux de grande instance. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 


Art. 19, — L'avoué près un tribunal de première instance 
situé dans une commune où n'est pas creé un tribunal de 
grande instance, dont la démission pure et simple présentée 
dans un délai de deux ans à compter de la date de mise en 
vigueur du présent décret est acceptée, perçoit de l'Etat une 
prime dont le montant est fixé à 400.000 F. 


Cette prime est allouée en un seul versement par arrêté 


du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après avis 
des chefs de cour. 

Elle est imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
du ministère de la justice. 


Art. 20. — L'avoué près un tribunal de première instance 
situé dans une commune où n’est pas créé un tribunal de 

rande instance ou le cessicnnaire de cet office qui, avant 
‘expiration d'un délai de deux ans à compter de Ja date de 
mise en vigueur du présent décret, transfère son oflice au 
siège de cette dernière juridiction, perçoit de l'Etat une sub- 
vention de réinstallation professionnelle dont le montant est 
{ixé à 600.000 F. 

Cette aide financière est allouée en un seul versement par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, après avis 
des chefs de cour, aux avoués bénéficiaires, sur justitication 
du transfert de leur office attesté par le procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance. 

Elle est imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
du ministère de la justice. 


Art, 21, — L'avoué visé à l'article précédent qui, pour 
réinstaller son office. e:t dans l'obligation de recourir à une 
acquisition immobilière et qui n’est pas en mesure de financer 
cette acquisition à l’aide de ses seules ressources, peut béné- 
ticier d’un prèt spécial 

La commission prévue à l’article 36 décide souverainement 
si l'acquisition d’un immeuble est nécessaire à l'exercice de 
sa profession. Elle donne un avis sur la demande de prêt de 
l'officier ministériel intéressé. 

Les demandes de prêt qui ont fait l’objet d’un avis favo- 
rable de la commission sont transmises par le ministère de 
la justice à la caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et 
commercial chargée de consentir les prêts au nom et pour 
le compte de l'Etat. 

Les sommes nécessaires à l'attribution des prêts sont mises 
à la disposition de cet établissement par le fonds de déve- 
loppement économique et social. Les prêts sont amortissables 
sur une durée maximum de dix ans et portent intérêt au taux 
de 5 p. 100. Leur durée d'amortissement peut être portée, 
sur avis favorable de la commission, à quinze ans au niaxi- 
mum dans le cas où la nomination de l'officier ministériel 
qui en sollicite le »énéfice était intervenue depuis moins de 
cinq ans à la date de mise en vigueur de l'ordonnance 
n° 98-1273 du 22 décembre 1958. Leur montant maximum 
est fixé à 5 millions et ils ne peuvent excéder 75 p. 100 du 
montant de l'acquisition. 

Ils doivent etre assortis de garanties réeiles ou personnelles ; 
l'une de ces garanties peut consister dans le privilège spécial 
institué par l'ordonnance n° 58-1259 du 19 décembre 1958. 

Une convention passée entre le ministre des finances et des 
affaires écoomiques et le président de la caisse centrale du 
crédit hôtelier, indnetriel et commercial fixe les modalités d’in- 
tervention de cet établissement, 


TITRE HI N 


DES Avocars | 


Art. 22. — La suppression d'un tribunal de première instance 
près lequel existe un barreau entraine celle de ce barreau si 
ce tribunal est situé dans une commune où n'est pas créé un 
tribunal de grande instance. Dans le cas contraire le barreau 
du tribunal de première instance devient barreau du tribunal 
de grande instance. 





ER. 
Les avocats inscrits au stage ou au tableau du barreau dy 
tribunal de première instance sont, sur leur demande, inscrit 
au stage ou au tablesu du barreau du vu de l’un des tribu 
de grande instance dans le ressort duquel est comprise en ty 
ou pare la circonscription de leur ancien tribunal, au r'äng 
que leur donne la date de leur inscription à leur barreau d'y 
ine. 
, Au cas où le tribunal de grande instance siège au chef-liey 
d'une cour d'appel, les avocats inscrits au stage ou au tabley 
d'un tribunal de première instance dont le ressort est compris 
dans la circonscription de ce tribunal de grande instance, sont, 
sur leur demande, inscrits au stage ou au tableau de l'orge 
des avocats à la cour d'appel au rang que ieur donne la di 
de leur inscription à leur barreau d'origine. 


Art. 23. — Les avoués visés à l’article 19 sont, sur Je 
demande, et sans justifier du stage ni du certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat, mais à la condition d’être licenciés ey 
droit, inscrits, après acceptation de leur démission d'avows, 
comme avocats au barreau du tribunal de grande instance ou de 
la cour d'appel conformémegt aux disposilions des alinéas ? 
et 3 de l'article 22, 


Art. 24. — Les avocats visés aux articles 22 et 23 peuva 
conserver leur résidence antérieure. 


Art. 25. — Les avocats inscrits au barreau d'un tribunal de 
grande instance du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselk 
sont admis, au même titre que les avocats inscrits au barres 
de la cour d’apnel de Colmar, à représenter les parties pour le 
appels interjetés devant cetle cour contre les jugements de 
tribunaux d'ins’ance. 


TITRE IV 
DES NOTAIRES 


Art. 26. — Les articles 5, 31 et 32 de la loi du 25 ventig 
an XI modifiée contenant l’organisation du notariat sont rem 
placés par les dispositions suivantes: 


« Art. 5. — Les notaires exercent leurs fonctions savoir: 


« Ceux des villes où est établie une cour d’appel dans l'éten 
due du ressort de cette cour d'appel; ceux des villes où était 
établi un tribunal de première instance dans l'étendue du res 
sort du tribunal de grande instance ; ceux des autres commun 
dans le ressort du tribunal d'instance. 

« Lorsqu'un seul notaire réside dans le ressort d’un tribun 
d'instance, les notaires exerçant dans les ressorts des tribt- 
naux d'instance limitrophes relevant de la même cour d'appel 
peuvent, concurremment avec lui et à charge de réciprocik, 
recevoir les testaments, les donations entre époux, les dons 
tions à titre de partage anticipé et dresser inventaire. 

« Par dérogation aux règles qui précèdent, les notaires êt 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent instrumenter 
dans tout le ressort du tribunal de grande instance où is 
résident, ainsi que dans les ressorts des tribunaux d'instance 
limitrophes de celui où ils sont établis et situés dans les dépar- 
tements susvisés », 


« Art. 31. — Le nombre et la résidence des notaires son 
fixés pour chaque ressort de tribunal d'instance par décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Le décret portant création, transfert ou suppression d'un 
office de notaire est pris après avis des tribunaux de grande 
instance, des chambres départementales et des conseïls régur 
naux intéressés. | 

« Les suppressions d'office ne peuvent intervenir qu'i h 
suite du décès, de la démission ou de la destitution de lu 
titulaire ». 


« Art. 32. — Les indemnités dues à leurs confrères par le 
notaires bénéficiaires d’une création, d'un transfert ou du 
suppre&ion d'office sont, en l'absence de convention intervenue 
entre les intéressés sous le contrôle du garde des sceaux, 
ministre de la justice, fixées et réparties par décret suivant 
la procédure prévue à l'article précédent. 

« Dans tous les cas ces indemnités sont mises à la chars 
des notaires bénéficiaires, quelle que soit leur résidence. . 

« En cas de suppression du dernier office de notaire étabi 
dank le ressort d'un tribunal d'instance, les notaires exeranl 
dans le ressort des tribunaux d'instance limitrophes relevalt 
de la mème cour d'appel peuvent concurremment instrumenter 
dans cette circonscription et les minutes de l'office supprimé 
sout remises à l'un deux », 
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TITRE V 
DES HUISSIERS DE JUSTICE 
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art. 27. — Les articles 5, 6, 7, 8 et 12 du décret n° 56-222 
du >? février 19%6 portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du novembre 1945 relative 
| statut des huissiers de justice, sont remplacés par les dispo- 


ÿ - . 
giliuns suivantes : 





« Art. 5. — Les actes. prévus aux alinéas 1% et 2 de l’ar- 
ice 1* de l'ordonnance du 2 novembre 1945, modifiée par 
laricle 32 du déeret du 20 mai 195, sont faits concurremment 
ur les huissiers de justice dans le ressort du tribunal d’ins- 
unce de leur résidence, sauf les exceptions prévues aux articles 


Capres De 


« Ait. 6. — Un décret pris sur le rapport du garde des 
eaux, ministre de la justice, après avis des chambres dépar- 
wmentale et régionale des huissiers de justice, pourra excep- 
tonellement étendre la compétence des huissiers de justice 
au resort d'un ou de plusieu:s tribunaux d'instance autres que 
æli de leur résidence et dépendant territorialement du intime 
tibunal de grande instance, pour les affaires civiles portées 
devant cette dernière juridiction ». 


« 4rt. 7. — Lorsqu'un acte doit être signifié à une personne 
sans résidence connue, la signitication en est faite au parquet, 
conformément aux dispositions de l’articie 69 (8°) du code de 
rocédure civile, par un huissier de justice résidant au siège 
du tribunal de grande instance. 

« Au cas où il n'existe qu'un seul huissier de justice dans 
le ressort du tribunal d'instance, le président de la juridiction 
eut, si l'intérêt des parties l'exige, autoriser un huissier de 
sie établi dans le ressort d’un tribunal voisin dépendant 
kerritor:alement du même tribunal de grande instance, à faire 
ls actes prévus aux alinéas 17 et 2 de l'article 1* de l’ordon- 
wave du 2 novembre 1945 modifiée. 

« À défaut d’huissier de justice dans le ressort du tribunal 
d'instance, lesdits actes sont faits par les huissiers de justice 
éablis dans les ressorts des tribunaux d'instance les plus voi- 
ins dépendant territorialement du même tribunal] de grande 
instance. 

« Dans le département de la Seine, les huissiers de jus- 
üce exploitent concurremment dans toute l'étendue de ce dépar- 
tement ». 


« Art. 8. — En cas de difficultés exceptionnelles de com- 
munvation entre le ressort d’un tribunal d'instance dépourvu 
d'olice d'huissier de justice et le reste du ressort du tribunal 
de grande instance âans lequel il est compris, un décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le autoriser, par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
e huissiers de justice établis dans les ressorts des tribunaux 
d'instance limitrophes non situés dans le ressort du même tri- 
bunal de grande instance ou de la même cour d'appel, à ins- 
Lumenter dans cette circonscription », 


« Arf, 12, — Les cours d'appel et les tribunaux de grande 
iklance choisissent leurs huissiers audienciers parmi les huis- 
sers de justice en résidence à leur siège. 

« Chaque année, dans la première quinzaine qui suit la ren- 
tre judiciaire, ces juridictions fixent, après avoir consulté 
ks intéressés, l’ordre de service desdits huissiers audienciers. 
« Les tribunaux d'instance choisissent dans les mêmes condi- 
lions leurs huissiers audienciers parmi les huissiers de jus- 
lée établis dans leur ressort; les officiers ministérie:s ainsi 
désignés sont tenus de faire le service des audiences et d’assis- 
ler le tribunal toutes les fois qu'ils en sont requis ». 


Art, 28, — Les huissiers audienciers près le tribunal de pre- 
livre nstance situé dans une commune où n'est pas créé un 
lhunal de grande instance reçoivent, pour être partagés entre 
EUX pur parts égales chaque année et pendant dix ans, les 
bois quarts du montant des droits perçus par les huissiers 
äudienciers du ou des tribunaux de grande instance dans le 
ressort desquels est comprise en tout ou partie la circonscrip- 
lun de leur ancien tribunal, pour la signification des actes 
d'avoué à avoué, les appels de cause, les ventes judiciaires 
Quils auraient eux-mêmes perçus si le tribunal n'avait pas 
tlé supprimé. 

À l'expiration de chaque année judiciaire, le syndic établit 
à Ssumme ieur revenant, la recouvre et la leur transmet; 
küle contestation est tranchée définitivement par le président 
du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui. 














TITRE VI 
DES SYNDICS-ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 


Art, 29. — Les eyndics de faillite-administrateurs au règle- 
ment judiciaire et administrateurs judiciares-liquilateurs de 
suciélés inscrits sur la section de liste correspondant à un 
tribunal de première instance jugeant commercialement sitné 
dans une commune où n'est pas créé un tribunal de granae 
instance sont, sur leur demande, inscrits sur la section ae 
liste correspondant selon le cas au tribunal de granle instance 
où au tribunal de commerce dans le re:sort duquel est com- 
prise la circonscription de leur ancien tribunal. 

En cas de partage du ressort d'un tribunal de première ins- 
fance entre ceux de plusieurs tribunaux, la répartition des 
syndics-adininishwateurs judiciowres de la juridiction sunprimce 
entre les différents tribunaux est fixée par la cour d'appel. 


TIRE MI 
DES CLERCS, COMMIS ET EMPLOYÉS D'OFFIC'ERS PUBLICS 
ET MINISTÉRIELS 


Art. 30. — Les cleres et employés des avoués près les tibu- 
naux de première instance silués dans une commune où n'et 
pas créé un tribunal de grande instance et les conumis et em- 
plovés des greffiers en chef de ces mêmes juridictions, privés 
de leur emploi par suile de ia suppression de l'oftice, perçoi- 
vent une indemnité de licenciement. 

Cette indemnité est également versée aux commis et em- 
plovés des grefles de justices de paix situés dans une com- 
mune où n'est pas créé un tribunal d'instance et vacants à 
la date de mise en vigueur du présent décret, 

Les cleres et employés des offices d'avoués près un tribunal 
de première instance situés dans une commune où n'est pas 
créé un tribunal de grande instance et vacants à la date do 
mise en vigueur du présent décret bénéficient de cette même 
indemnité. 


Art. 31. — Le montant total de l'indemnité de licenciement 
prévue à l’article 30 est fixé: 

Pour les cleres d'avoué et les commis de greffier: à deux, 
trois ou €inq mois du dernier salaire perçu par eux, selon 

u’ils ont moins de cinq ans, entre cinq et dix ans, ou plus 

e# dix ans de service, dans l'office. 

Pour les employés d'avoué et de greflier : à un, un et demi ou 
trois mois de salaire suivant qu'us ont moins Jde cinq ans, 
entre cinq et dix ans ou plus de dix ans de service dans l'office. 

Le greïtier employeur du personnel licencié lui verse Île 
montant des sommes auxquelles il est tenu au titre d’indemnité 
de congédiement en vertu de la législation où de la convention 
collective en vigueur. Ces sommes sont remboursées à ce gref- 
fier par l'Etat. 

Au cas où le montant de l’indemnits de congédiement visée 
à l'alinéa précédent serait inférieur au montant total de l'in- 
demuité de licenciement tel qu'il est fixé au premier alinéa, 
le personnel licencié perçoit de l'Etat une subvention égale à 
la différence entre lesdites indemnités. 

Les sommes mises à la charge de l'Etat sont versées aux 
bénéficiaires en un seul versement et imputées sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget du ministère de la justice. 


Art. 32. — Les grefliers en chef visés à l’article 13 de l'ordon- 
nance n° 58-1273 du 22 décembre 1938 doivent faire connaîtrd 
au procureur général par lettre recommandée avec avis de 
réception, le nombre et la catégorie de commis el employés 
qu'ils entendent recruter. 

. Une copie de cette lettre est affichée par les soins du pro- 
cureur général dans les locaux de la cour d'apael. 

A l’expiralion du délai de quinze jours suivant l'affichage, 
si aucun commis ou employé prioritaire ne s'est révélé, les 
grefliers en chef peuvent recruter le ou les candidats de leur 
choix. 

Toute inobservation des dispositions du présent article peut 
donner lieu à sanction disciplinaire, 


Art. 33. — Un décret détermine les conditions d'application 
du régime de retraite et de prévovance existant ou à instituer 
au personnel des offices publics ou ministériels supprimés en 
application des dispositions du présent décret, 


Art. 34. — Les cleres et employés des avouts près les tri- 
bunaux de première instance situés dans une commune où 
n'est pas créé un tribunal de grande instance bénéficient de 
l'indemnité de transfert de domicile prévue au décret n° 54-951 
du 14 septembre 1954. 
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TITRE VHI 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 35. — Des indemnités peuvent être dues entre les 
ofliciers publics et ministériels dont la compétence territoriale 
ou d'attribution est modifiée par l'ordonnance n° 58-1273 du 
22 décembre 1958 et par les lois et règlements relatifs à la 
reforme de l'organisation Judiciaire. 

Art, 36, — Une commission siégeant au chef-lieu de chaque 
cour d'appel fixe le montant et la repartition des indemnités 
prévues à l'article précédent, Si la décision de la commission 
he reçoit pas dans le mois l'agrément des officiers publics ou 
ministériels débiteurs ou créanciers de ces indemnités, celies-ci 
sont déterminées par décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, Il en est de même lorsque le 
ou les débiteurs refusent d'exécuter la décision de la commis- 
SION, 

Les divisions de la commission sont motivées. Celle-ci peut 
exiger la communication de tous documents qu’elle estime 
utiles, notamment ceux concernant la comptabilité des officiers 
publics et ministériels intéressés. 

La composition et le fonctionnement de cette commission 
sont fixés par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Art. 37. — Les officiers publics débiteurs de l'indemnité de 
suppression d'un greffe de tribunal de première instance et 
les officiers ministériels débiteurs de l'indemnité de suppres- 
sion d'un office d'avoué près un tribunal de grande instance, 
qui justifieront n'avoir pas la possibilité de s'acquitter immé- 
diatement de tout ou partie des sommes mises à leur + 
soit par la commission, soit par le décret prévus à l'article 
précédent, peuvent solliciter le bénéfice d'un prêt spécial 
d'un montant égal à la somme qui leur fait défaut. 

La demande de prêt devra être présentée à la commission 
prévue à l'article précédent, sous le couvert du procureur 
général et dans le délai maximum d'un mois suivant la noti- 
fication de la décision de cette commission ou de la publica- 
tion du décret, 

Les demandes de prèt qui ont fait l'objet d'un avis favorable 
de la comimission sont transmises par le ministère de la jus- 
ice à la caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et com- 
mercial, chargée de consentir les prèts au nom et pour le 
compte de l'Etat, Il est statué sur ces demandes dans un délai 
maximum de deux mois à compter de ja transmission du 
dossier à la caisse centrale par le ministère de la justice. 

Les sommes nécessaires à l'attribution des prêts sont mises 
à la disposition de la caisse centrale du crédit hôtelier, indus- 
triel et commercial par le fonds de développement économique 
et social. 

Les prêts sont amortissables sur une durée maximum de 
dix ans et portent intérêt au taux de 5 p. 100. Ils doivent être 
assortis de garanties réelles ou personnelles; l’une de ces 
garanties peut consister dans le privilège spécial institué par 
l'ordonnance n° 58-1239 du 19 décembre 195$, 

Si, à la date d'application du présent décret, la nomination 
de l'officier publie ou ministériel rattachant est intervenue 
depuis moins de cinq ans, la durée d'amortissement du prêt 
peut être portée à quinze ans au maximum sur avis favorable 
de la commission, 

Une convention passée entre le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le président de la caisse centrale du 
crédit hôtelier, industriel et commercial fixe les modalités 
d'intervention de cet établissement. 

Art. 38, — Les greffiers en chef et les avoués visés aux 
articles 7 et 19 peuvent être nommés aux fonctions de notaire 
en justifiant de deux ans de stage dans une étude de notaire 
et après avoir subi avec succès l'examen professionnel. 

Ils peuvent, de même, ainsi que les greffiers de tribunaux 
d'instance visés à l'article 12, être nommés aux fonctions de 
commissaire-priseur à une résidence non située dans le dépar- 
tement de la Seine, en justitiant d'un an de stage dans une 
étude de commissaire-priseur et après avoir subi avec succès 
l'examen professionnel. 

Les stages visés aux alinéas précédents sont valables même 
s'ils n'ont pas été rémunérés ni effectués à titre exclusif. 

Art. 9. — Les avoués visés à l’article 19 peuvent être nom- 
més aux fonctions de greffier titulaire de charge, d'huissier de 
justice ou de syndic-administrateur judiciaire en justifiant 
d'une année de stage dans une étude de même catégorie et 
après avoir subi avec succès l'examen professionnel, s'ils ne 
sont pas dispensés de cet examen par la réglementation en 
vigueur, 





Re 
Ils peuvent également ètre nommés aux fonctions d'agrés 
aux conditions visées à l’alinéa 1®% de l’article {* A du décret 
du 19 décembre 1915 modifié portant règlement d'administra 
tion publique pour l'application du statut des agréés, en jus 
üliant toutefois d’un stage d’un an dans une étude d'agréé & 
après avoir subi avec suecès l'examen professionnel. 
Les stages visés aux alinéas précédents sont valables même 
s'ils n'ont pas été rémunérés ni effectués à titre exclusif. 


Art, 40, — Les grefliers visés aux articles 7 et 12 peuvent 
être nommés aux fonctions de greffier d'une autre Catégorie 
sans justifier d'aucun stage. . 

Ils peuvent être nominés aux fonctions d'huissier de justice 
ou de syndic-administrateur judiciaire en justifiant d’une année 
de stage dans une étude de même catégorie et après avoir 
subi avec succès l'examen professionnel. | 

Is peuvent également être nommés aux fonctions d'avoué où 
d'agréé en justifiant de deux ans de stage dans une étude 
d'avoué ou d'agréé et après avoir subi avec succès l'examen 
professionnel. 

Les stages visés aux alinéas précédents sont valables même 
s'ils n’ont pas été rémunérés ni effectués à titre exclusif. 

Art. 41. — L'avoué visé à l'article 19 et qui, à la date de g 
démission, est titulaire de son office depuis moins de cinq ans 
bénéficie d’une subvention pour charge fiscale correspondant 
au montant des droits versés à l’occasion de la précédents 
cession, Cette subvention est toutefois réduite de 20 p. 19 
par année écoulée depuis la date de nomination de l'officier 
public ou ministériel. Elle est déterminée par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances 
et des affaires économiques, après avis de la commission visée 
à l’article 36. 

Cette subvention est également allouée au greffier en chef de 
tribunal de première instance dont l'office ne devient pas 
greffe de tribunal de grande instance, ainsi qu’au greffier de 
tribunal d'instance visé à l’article 12, titulaires de leur office 
depuis moins de cinq ans à la date de leur démission ou de la 
suppression de leur charge. 

Art. 42. — Le délai de cinq ans prévu à l'article 200 du code 
général des impôts n’est pas requis pour l'application de ce 
texte aux plus-values provenant des indemnités représentatives 
de la finance de leur office, perçues par les officiers publies et 
ministériels à la suite des suppressions de charges intervenues 
en vertu de l’article 1%, ou des démissions pures et simples 
acceptées dans les cas prévus aux articles 12 et 19. 

d Art. 43. — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars 
959. 

Art. 44. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULIF. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre d'El, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-1283 du 22 décembre 1958 pris pour l'application 
de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
aux tribunaux de commerce. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l’industrie et du commerce ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire; be 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrèle : 
Art. tr, — La compétence, en matière commerciale, de tout 


tribunal civil statuant commercialement supprimé en appliear 
tion du décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 est trans 
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.e au tribunal de commerce du siège du tribunal de grande 
«ance dont le ressort comprend la circonscription du tri- 
nai supprimé, s'il existe un tribunal de commerce dans 
ste commune où, à défaut, audit tribunal de grande ins- 
nte. 

En décret détermine, avec leur compétence territoriaie, la 
«te des tribunaux pour lesquels des dérogations sont appor- 
kes aux principes posés à l'alinéa précédent. 

art. 2. — Les procédures en cours à la date de mise en 
jyueur du présent décret seront transférées, en l'état, aux 
shunaux de commerce ou aux tribunaux de grande instance 
sormais compétents, sans qu’il y ait lieu de renouveler les 
de:, formalités et jugements intervenus antérieurement à 
adite date, à l'exception des assignations données aux par- 
jes et aux témoins à fin de comparution personnelle. Ces 
deruicres assignations produiront cependant leurs effets ordi- 
aires interruptifs de prescription, même si elles ne sont pas 
encuvelées. 


art, 3. — Les archives et les minutes concernant les attri- 
putions en matière commerciale du greffe d'un tribunal de 
prenicre instance supprimé sont transférées au tribunal de 

ammerce où au tribunal de grande instance compétents. 

En cas de division du ressort du tribunal de première ins- 
bnce un décret détermine 12 grefle du tribunal de commerce 
dépositaire de l’ensemble des archives et minutes. 

Les frais de transfert sont pris sur le crédit ouvert au budget 
du ministère de la justice pour frais de justice. 

art. . — Les indemnités V7 peuvent être dues entre les 
rreltiers intéressés seront réglées conformément aux disposi- 
jons des articles 36 et 37 du décret n° 38-1282 du 22 décembre 
jus portant application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décem- 
bre 1258 et relatif aux auxiliaires dé justice. 

Ait. 5. — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code 
de commerce sont ainsi modiiés : 

« 2 Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas 
Ja valeur de 150.000 F; 

«3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
Jurs mème que, réunies à la demande principale, elles excéde- 
aient 150.000 F ». 
art, 6. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et 
le ninistre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
ne qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
era publié au Journal officiel de la Répubhque française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1%8. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
e garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ 


Le ministre de l'industrie et du commerce. 
EDOUARD RAMONET. 





xret n° 58-1284 du 22 décembre 1958 portant application 
d& l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
à la compétence du tribunal d'instance, du tribunal de grande 
instance et de la cour d'appel en matière civile, ainsi qu’à la 
representation et à l'assistance des parties devant ces juridic- 
lions en cette même matière. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, miniktre de la justice, 
\u ia Constitution, et notamment son article 37; 

Va l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
Wganisation judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 
TITRE I 
Du TRIBUNAL D'INSTANCE 
CHAPITRE Ie, — De la compétence d'attribution. 


At. 1%, — Sous réserve des dispositions des articles sui- 
‘1k, le tribunal d'instance connaît, en matière civile, de 


Muies :«ctions personnelles ou mobilières, en dernier ressort, 


qu'à la valeur de 130.000 F et, à charge d'appel, jusqu'à la 
Meur Ge 300.000 F. 


. ments 





Lorsque, dans des matières non prévues par le présent décret, 
une lot antérieure limite le taux de compétence des juges de 
paix slatuant en prem:er ou dernier ressort à des sommes infé- 
rieures, le tribunal connaît néanmoins de ces matières dans 
la limite des taux prévus à l'alinéa 1%, 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions législatives ou régle- 
nientaires particulières, le tribunal d'instance connaît, en der. 
nier ressort, # u’à la valeur de 100.000 F et, à charge d ap- 
pel, lorsque la “demande excède cette somme ou est mdéter- 
minée, des actions : 

1° En pavement de lovere ; 

2° En validité ou en nullité de congé; 

3° En résiliation de baux ; 

4° En exécution des réparations de toute nature aux biens 
loués, que ces réparations incombent au preneur où au bul- 
leur ; . 
ù° En payement des indemnités réclamées par le locataire 
au bailleur pour trouble où privation de jouissance ; 

6° En payement des indemnités réclamées par le bailleur au 
preneur pour dégradalion ou pertes; 

7° En expulsion des leux; 

8° En validité, nullité ou mainlevée de saisie-gagerie et de 
saisie-revendication, alors même qu'il y qura.t contestation de 
la part d'un tiers; 


le tout lorsque le montant du loyer annuel au jour de la 
demande n'excède pas 130.099 F, charges non comprises ou, 
s'agissant de location en meublé, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 3040 F, 


Si le montant du lover se compose, en totalité ou en partie, 
de prestations en nature, l'évaluation en sera faite d'aprés jies 
mereuriales on les taxes les plus récentes; à défaut, d'après 
l'évaluation faile par les parlies dans le bail et, à défaut d'une 
telle évaluation, en prenant pour base le quintuple du princi- 
pal de la dernière contribution foncière. 


Art. 3. — Le tribunal d'instance connaît, lorsque les causes 
de la saisie sont dans les limiles de sa compétence : 

1° Des contestations en matière de saisie-brandon ; 

20 Des contestations en matière de saisie-exécution ; 

3° Des demandes en déclaration affirmative, validité, null té 
ou mainlevée de saisies-arrêt et opppositions, autres que celles 
concernant les administrations de l'enregistrement et des 
contributions ind'rectes, sous réserve des dispositions relatives 
à la saisie-arrèt des sommes dues à titre de rémunéralion d'un 
travail effectué pour le compte d’un ermploveur ; 

4° Des demandes en validite, nullité ou mainlevée de saisies 
conservatoires ; 

5° Des demandes en validité, nullité ou mainlevée de 
sur débiteurs forains. 

Le tribunal d'instance a, en outre, qualité pour autoriser, 
s’il y a lieu, les saisies visées au présent article, dont les 
causes n'excèdent pas les limites de sa compétence. 

IL connaît également, lorsque l’objet du litige n'excède pas 
ces limites, des actions en validité et en nullité d'offres réelles, 
autres que celles concernant les administralions de l'enregis- 
trement ou des contributions indirectes. 


. Art, 4, — Le tribunal d'instance connaît en dernier ressort, 
jusqu'à la vaieur de 130.000 F et, à charge d'appel, à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever : 

1° Sous réserve des lois et règlements relatifs à la juridiction 
commerciale et à la sécurité sociale, de toutes contestations 
nées à l'occasion du contrat de travail, lorsqu'il n'existe pas 
de conseil de prud'hommes dans le ressort ou que le conseil 
ne comporte pas de section compétente pour la profession 
intéressée ; 

2° Des contestations relatives au contrat de salaire différé: 

3° Des contestations entre les nourrices ou les personnes et 
établissements prenant des enfants en garde ou en pension et 
ceux qui les leur confient ; 

4 Des contestations relatives aux frais de scolarité ou d'in- 
ternat, lorsque la demande est formée par tout établissement 
d'enseignement public ou privé; 

5° Des contestations relatives au contrat d'engagement entre 
armateurs et marins. 


saisies 


Art. 5. — Le tribunal d'instance connaît, dans les mêmes 
limites et sous réserve des dispositions spéciales du code rural 
et du code forestier : 

1° Des actions pour dommages causés aux champs et cultures, 
aux fruits et récoltes, aux arbres, aux clôtures et aux bâti- 
agricoles, que ces dommages résultent du fait de 
l'homme, des animaux domestiques ou des instruments et 
machines de culture ; 
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2e Des actions pour dommages causés aux récoltes par le 15° Des contestations relatives à l'exercice de la servitude de 
gibier ; débroussaillement en bordure des voies ferrées et au règlement 
3° Des demandes relalives aux vices rédhibitoires et aux des indermnités ; 


maladies contagieuses des animaux domestiques, fondées sur 
les dispositions du code rural ou sur la convention des parties, 
quel qu'ait élé le mode d'acquisition des animaux; . 

4° Des actions en rescision, réduction de prix ou dommages- 
intérêts pour lésion dans les ventes d'engrais, amendements, 
semences et plants destinés à l’agriculture, et de substances 
destinées à l'alimentation du bétail; 

3° Des contestations relatives aux Warrants agrico!es ; 

Ge Des contestations relatives aux travaux nécessaires à 
l'entretien et à la mise en état de viabilité des chemins 
d'exploilation, 

Art, 6. — Le tribunal d'instance connaît, dans les mêmes 
limites : 

1> Des litiges relatifs à la vente des objets abandonnés chez 
les hôteliers ou logeurs, dans les garde-meubles ou chez tout 
dépositaire, des objets confiés à des ouvriers, industriels ou 
arlisans pour être travaillés, réparés ou mis en garde, et des 
objets confiés à des entrepreneurs de transport et non réclamés, 
ainsi qu'au payement des sommes dues aux détenteurs sus- 
mentionnés : 

20 Des actions relatives aux indemnités dues à la suite du 
classement des monuments historiques, des monuments natu- 
rels et des siles; 

3° Des actions civiles pour diffamations ou pour injures 
publiques où non publiques, verbales ou écrites, autrement que 
par voie de la presse, et des actions civiles pour rixes et voies 
de fait, le tout lorsque les parties ne se soni pas pourvues par 
la voie répressive : 

4° Des actions entre les administrations de chemin de fer 
ou autres transporteurs et Jes expéditeurs ou les destinataires, 
relatives aux indemnités pour perte, avarie, détournements des 
colis et bagages, y compris les colis postaux, ou pour retard 
dans la livraison. Ces indemnités ne pourront excéder les tarifs 
prévus aux conventions intervenues entre les transporteurs 
concessionnaires et l'Etat; 

5° Des contestations relalives aux correspondances et objets 
recommandés et aux envois de valeur déclarée, grevés ou non 
de remboursement ; 

6° De la taxe et des actions en payement des frais exposés 
devant sa juridiction. 


Art. 7, — Le tribunal d'instance connaît, à charge d'appel: 


1° Des demandes en payement, revision ou suppression 
des pensions alimentaires fondées sur les articles 205, 206, 207, 
214 du code eivil et 864 du code de procédure civile, Dans 
tous ces cas, les débats ont lieu en audience non publique : 

2° Des actions possessoires ; 

3° Des actions en bornage ; 

4° Des actions relatives à la distance prescrite par la loi, 
les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plan- 
tations d'arbres ou de haies; 

5° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés 
dans l'article 674 du code civil; 

6° Des actions relatives à l'élagage des arbres et haies, et au 
curage des fossés et canaux servant à l'irrigation des propriétés 
ou au mouvement des usines et moulins; 

7° Des contestations relatives au drainage et à l’assainisse- 
ment des terres; 

8° Des contestations relatives aux indemnités auxquelles 
pee donner lieu l'élargissement ou l'ouverture du nouveau 
it d'un cours d'eau non navigable ni flottable, ainsi que les 
servitudes nécessaires pour l'exercice du bhäâlage sur les 
rivières navigables et flottables ; 

9 Des actions en indernnités pour servitudes d'appui, de 
passage ou d’ébranchage à l’occasion des travaux d'installation 
des ouvrages de transport ou de distribution de l'énergie élec- 
trique ; 

10 Des contestations concernant le refus de payer les droits 
de douane, les oppositions à contrainte, la non-décharge des 
acquits-à-caution et les autres affaires de douane ; 

11° Des demandes en payement des droits de place et de sta- 
tionnement perçus par les communes ou par leurs concession- 
naires : 

12° Des contestations relatives au maintien de l’indivision. 
à l'attribution et à la fixation de la valeur de l'immeuble en 
matière d'habitation individuelle à loyer modéré ; 

13° Des contestations relatives au maintien ou à la conti- 
nuation de l'indivision et au règlement de l'indemnité pour 
ajournement du partage en matière de bien de famille insai- 
sissable : 

14° Des contestations relatives au règlement des indemnités 
alloutes en raison de Ja servitude de survol des téléfériques ; 





16° Des contestations relatives à l'établissement et À l'exer. 
cice des servitudes instituces par les articles 123, 124, 126, 497 
135, 126 et 137 du code rural, ainsi qu'aux indemnités ques 
en raison de ces servitudes. 

Art. 8. — Le tribunal d'instance est seul compétent pour pro. 
céder, à défaut d'entente amiable, entre les créanciers OPpo- 
sants et le saisi, à la distribution par contribution des sommes 
saisies, lorsque les sommes à distribuer n'excèdent pas 150.009 
franes. 

Si les titres des créanciers produisants sont contestés et 
si les causes de la contestation excèdent les Fmites de sa 
compétence, le tribunal d'instance surseoit au règlement de Ja 
procédure de distribution jusqu’à ce que le tribunal compétent 
se soit détinitivement prononcé. 

Art. 9. — Le tribunal d'instance connaît en dernier ressort 
des contestations relatives aux inscriptions et radiations sur les 
listes destinées aux élections suivantes : 

4° Membres des tribunaux de commerce ; 

2o Membres des chambres de commerce et des chambres 
consulltatives des arts et manufactures ; 

3° Arbitres chargés de connaître des différends d'ordre collec. 
tif entre les compagnies de transports maritimes et leurs 
équipages ; 

4° Conseillers prud'hommes ; 

n° Membres des conseils consultatifs du travail; 

6° Membres des chambres d'industrie thermale, climatique 
ou touristique ; 

7° Membres des chambres de métiers; 

8° Dé'égués mineurs; 

Qo Membres assesseurs des tribunaux paritaires des baux 
luraux. 

Art. 10. — Le tribunal d'instance connaît aussi en dernier 
ressort des contestations relatives tant aux inseriptions ct 
radiations sur les listes électorales qu’à la régularité des élec. 
tions suivantes : 

1° Administrateurs des caisses de secours et de retraite des 
ouvriers mineurs ; 

2° Administrateurs de Ja caisse autonome de retraite des 
ouvriers Mineurs ; 

3° Membres des comités d'entreprise ; 

4 Délégués du personnel; 

5° Membres des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Art, 11. — Le tribunal d'instance connaît encore en dernier 
ressort des contestations afférentes à la régularité des opéra- 
tions relatives aux élections : 

1° Des membres du conseil d'administration et du bureau 
des sociétés muiualistes ; 

2° Des délégués des sociétés précédentes chargés d'élire leurs 
représentants au conseil supérieur de Ja mutualité, 


Art. 12, — Le tribunal d'instance statue sur l'appel: 

1° Des décisions de la commission municipale relatives à la 
formation et à la revision des listes é'ectorales politiques; 

2° Des décisions de la commission municipale relatives à la 
formation de la liste pour l'élection des membres des chambres 
d'agriculture ; 

3° Des décisions de rejet du directeur départemental en 
matière d'élection des membres des commissions chargées de 
procéder au classement des tabacs indigènes livrés par les 
planteurs. 

Art. 13. — Le tribunal d'instance connaît, dans les limites 
de sa compétence ordinaire fixée à l’article 1°, des réclamations 
relatives au montant des indemnités allouées pour les réquisi- 
tions prévues par la législation sur l’organisation générale de 
la nation en temps de guerre. 


Art. 14. — Lorsque plusieurs demandes, procédant de causes 
différentes et non connexes, sont formées par la même partie 
contre le mème défendeur et réunies en une même instance, 
la compétence du tribunal d'instance et le taux du ressort sont 
déterminés par la nature et la valeur de chaque demande 
considérée isolément. 

Lorsque les demandes réunies procèdent de la même cause 
ou sont connexes, la compétence et le taux du ressort sont 
déterminés par la valeur totale de ces demandes. 


Art. 15. — La demande formée par plusieurs demandeurs 
ou contre plusieurs défendeurs, collectivement en vertu d'un 
titre commun, est jugée à charge d'appel si la somme tofu: 
est supérieure à 500.000 F, sans égard à Ja part de chatu” 


d'eux dans cette somme. 
(1 Supplément.) 
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Art. 16. — Le tribunal d'instance connaît de toutes les excep- f Art. 28. — En matière de garantie, le tribunal compétent est 


tions ou moyens de défense qui ne soulèvent pas une question 
relevant de la compétence exclusive d’une autre juridiction, 
alors même qu'ils exigeraient l'interprétation d’un contrat, 

Toutefois, st l'exception ou le moyen de défense implique 
l'examen d'une question de nature immobilière pétitoire, le 
tribunal d'instance pourra se prononcer, mais à charge d'appel. 

Art. 17. — Le tribunal d'instance connaît de toutes les 
demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par 
leur nature et leur valeur, sont dans les limites de sa compé- 
tence, alors même que ces demandes, réunies à la demande 
principale, excéderaient les limites de sa juridiction. 

Il connaît, comme de la demande principale elle-même, des 
demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées 
exclusivement sur la demande principale, à quelque somme 
qu'elles s'élèvent. 

Lorsque chacune des demandes principales, reconvention- 
nelles ou en compensation, sera dans les limites de la compé- 
tence du tribunal d'instance en dernier ressort, il prononcera 
sans qu'il y ait lieu à appel. 

si une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d'appel, le tribunal d'instance ne se prononcera sur 
toutes qu'en premier ressort. 

Néanmoins, il statuera en dernier ressort si seule la demande 
reconventionnelle en dommages-intérèts, fondée exclusivement 
sur la demande principale, dépasse sa compétence en premier 
ressort. 

Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède 
es limites de sa compétence, il pourra soit retenir le juge- 
nent de la demande principale, soit renvoyer sur le tout les 
aarties à se pourvoir devant le tribunal de grande instance. 
Art. 18, — Les tribunaux d'instance des départements du 
flaut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle conservent, en plus 
des attributions dévolues aux tribunaux d'instance par le pré- 
sent décret, celles qui étaient conférées aux tribunaux canto- 
aaux par la loi locale. Toutefois, ils statuent en premier ou 
en dernier ressort, suivant la valeur du litige, d’après le taux 
de compétence fixé pour l’ensemble des tribunaux d'instance, 
chaque fois que ce taux est supérieur à celui qui résulte de 
la loi Jocale. 

Art. 19, — Le tribunal d'instance peut autoriser le mineur 
à ester en justice devant lui pour faire valoir les droits décou- 
nt de l'apprentissage ou de l'exercice d'une profession. 


CHaPiTRE I. — De la compétence terriloriale. 


Art. 20, — En matière personnelle ou mobilière ainsi qu'en 
toutes matières pour lesquelles une compétence territoriale 
particuhère n'est pas prévue, le tribunal compétent est celui 
du domicile du défendeur ou, si le défendeur n'a pas de domi- 
cile connu, celui de sa résidence; s’il y a plusieurs défendeurs, 
la demande est portie devant le tribunal du domicile de l’un 
d'eux, au choix du demandeur. 

Art. 21, — En matière de délit ou quasi-délit, la demande 
peut également être portée devant le tribunal du lieu où le 
iat dommageable s’est produit. 

Art, 22, — Dans les cas prévus aux articles 4 et 5 (3° et 4°), 
la demande peut également être portée devant le tribunal du 
lieu où Ja convention a été passée ou exécutée lorsqu'une des 
parties est domiciliée en ce lieu. 

Art. 23. — Dans les cas prévus aux articles 2, 5 (1°, 2° et 6°), 
6 (2°) et 7 (29, 3e, 40, 5o, 6°, 7°, 80, 9o, 120, 13°, 14°, 15° et 16°), 
là demande est portée devant le tribunal du lieu de la situation 
des biens. 

Art, 24. — Dans le cas prévu à l’article 7 (1°), la demande 
eut également être portée, par l’ascendant demandeur, devant 
de tribunal du lieu de son domicile, 

. Art. 25, — Dans le cas prévu à l’article 6 (4° et 5°), la 
demande peut être portée, au choix du demandeur, devant le 
tribunal du domicile de l'expéditeur ou devant celui du domi- 
cile du destinataire. 

Art. 26. — Dans les cas prévus à l’article 3 (1°, 2°, 4e et 5e), 
le tribunal compétent est celui de la saisie; dans le cas prévu à 
l’article 3 (3°), et sous réserve des dispositions contenues dans 
le code du travail, le tribunal compétent est celui du domicile 
du débiteur saisi ou du tiers saisi. 

Les autorisations de saisie sont accordées par le tribunal 
d'instance du lieu où la saisie doit être faite, sauf lorsque des 
dispositions particulières donnent compétence au tribunal d’un 
autre lieu, 

Art, 27. — Dans le cas prévu à l’article 5 (5°), le tribunal 


celui du lieu où la demande originaire est pendante, 

Art. 29, — En cas d'élection de domicile pour l'exécution 
d'un acte, le tribunal compétent est celui du domicile élu ou 
celui du domicile réel du défendeur, 

— De la représentation et de l'assistance 
des parties. 


CHAPITRE JT. 


Art. 30, — Les avocats régulièrement inscrits à un barreau 
et les avoués près le tribunal de grande instance dans le res- 
sort duquel se trouve le tribunal d'instance ont seuls qualité 
our représenter ou assister les parties devant cette dernière 
juridiction. Is sont dispensés de présenter une procuration. 

Par dérogation aux dispos'tions de l'alinéa précédent, toute 
partie peut se faire représenter ou assister devant le tribunal 
d'instance par son conjoint, s°s parents ou alliés en ligne 
directe, ses parents ou alliés en ligne collatérale, jusqu'au 
troisième degré inclus ou par une personne exclusivement atta- 
chée à son service personnel ou à son entreprise. L'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics 
dt se faire représenter ou assister devant ce même tri- 
unal par un fonctionnaire ou agent de leur administration, 
Les personnes énumérées au présent alinéa doivent être munies 
d’une procuration écrite et spéciale, 

Les nv ru du présent article sont applicables dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
nonobstant toutes dispositions contraires des lois locales en 
vigueur, 


TITRE TI 
DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
CHAPITRE Er, — De la compétence d'attribution. 


Art. 31. — Le tribunal de grande instance connaît, à charge 
d'appel, de toutes les affaires pour lesquelles compétence n'est 
pas attribuée expressément à une autre juridiction, en raison 
de la nature de l'affaire ou du montant de la demande, 

Art. 32, — Dans les matières pour lesquelles le tribunal de 
grande instance a compétence exclusive en raison de la nature 
de l'affaire, il statue en dernier ressort jusqu'à 150.000 F de 
principal. Dans les litiges relatifs à des droits réels immobiliers, 
il statue en dernier ressort jusqu'à 30.000 F de revenu annuel, 
évalué soit en rente, soit par prix du bail, 


CHAPITRE II, — De la compélence terriloriale. 


Art. 33. — La compétence territoriale du ‘rämnal de grande 
instance est déterminée par le code de proccuure civlie als 
que par les autres lois et les règlements. 


CHariTRe WE, — De la représentalion 
et de l'assistance des parles, 
Art. 34. — Devant le tribunal de grande instance, la repré. 
sentation des parties par ministère d'avoué a heu conformé- 
ment aux dispositions des artic'es 61 et 75 du code de procé- 
dure civile et des &‘ticies 3 et 4 de la loi du 15 juillet 1944 sur 
la chambre du conseil. 

Sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, l'assisiance des parties ne peut être assurée que 
par les avocats régulièrement inscrits à un barreau. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle aux 
règles particulières en vigueur dcns les départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


TITRE HI 
DE LA COUR D'APPEL 
CHAPITRE I, — De la compétence d'attribution. 


Art. 35. — En plus des attributions qui lui sont dévolues par 
les lois et règlements, la cour d'appel statue sur appel inter- 
jeté contre les décisions rendues par: 

Les tribunaux de grande instance; 

Les tribunaux d'instance ; 

Les tribunaux de commerce. 

Elle connaît en outre de l'appel interjeté contre les déet- 
sions d’autres juridictions dans les cas prévus par les lois et 
règlements. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, un décret en 
conseil d'Etat, pris après avis du conseil d'organisation judi 
ciaire, Per déterminer les matières ressortissant à la compé- 
tence du tribunal d'instance dont le tribunal de grande ins- 





compétent est celui du lieu de situation des objets warrantés. 


(1% Supplément.) 


tance connaîtra en appel. 
œ 
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CHaPiTRe I. — De la compétence territoriale. 


Art. 36. — La compétence terriloriale de la cour d'appel est 
déterminée par le code de procédure civile, ainsi que par les 
autres lois et les règlements. 


CuarirTre I. — De la représentation 
et de l'assistance des parties. 


Art, 97. — Devant la cour d'appel, la représentation des 
parties par ministère d’avoué prés la cour à lieu conformément 
aux dipositions des articles 457 et 462 du code de procédure 
civile et de l'article 6 de la loi du 135 juillet 1944 sur la 
chambre du conseil. 

Sous réserve des disnosilions législatives ou réglementaires 
contraires, l'assistance des parties ne peut être assurée que par 
les avocats réguliérement inscrits à un barreau. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle aux 
règles particulières en vigueur dsns les départements du IHaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVFRSES 


Art. 38. — Les articles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948 sont ainsi rédigés : 

« Art. 17. — Lorsque le montant du loyer annuel au jour de 
la demande n'excède pas 150.000 F charges non comprises, ou, 
s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 30.000 F, les contestations auxquelles 
peuvent donner lieu les dispositions du présent titre sont por- 
fées devant le tribunal d'instance du lieu de la situation de 
l'immeuble et jugées suivant les règles de procédure en 
vigueur devant cette juridiction. 

« Si la demande est indéterminée ou si son montant excède 
100.000 F, appel peut être interjeté devant la cour ; il est ins- 
truit et jugé dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article 809 du code de procédure civile. 


« Art. 48. — Si le montant du lover annuel au jour de la 
demande excède 130.009 F charges non comprises, ou, s’agis- 
sant de locations en meublé, si le montant du lover mensuél 
excide 30.000 F, les litiges sont portés devant le président du 
tribunal de grande instance ou le juge qui le remplace, lequel 
est saisi et statue suivant la forme prévue pour les référés. 
Les délais d'assignation sont ceux fixés à l’article 72 du code 
de procédure civile. 

« Le président du tribunal de grande instance compétent est 
celui du lieu de la situation de l'immeuble. 

« Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un 
avocat régulièrement inscrit ou un avoué 

« Le juge saisi peut, en tout élat de cause, concilier les 
parties. Les conventions des parties, insérées au procès-verbal 
de conciliation, ont force exécutoire. 

« L'appel est instruit et jugé dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l'article S09 du code de procédure civile ». 

Art. 29. — Le sixième alinéa de l’article 90 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est abrogé. 

Le septième alinéa de cet article est ainsi modifié : 

« L'appel sera instruit et jugé dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article 809 du code de procédure civile ». 


Art. 40. — Le titre NI du décret du 26 seplembre 1939 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en temps de guerre 
est abrogé. Les contestations soumises aux règles de com 
tence et de procédure inslituces par ledit décret sont jugées 
conformément aux dispositions du chapitre V du titre Fr de la 
loi n° 4s-1360 du 1% septembre 1948. 


Art. 41. — Les articles 2 et 3 du code de procédure civile, les 
articles 1% à 17 et 26 de la loi moditiée du 12 juillet 1905 
concernant la compétence des juges de paix, la loi du 26 juin 
1911 relative à la représentation devant les juges de paix et 
la loi du 21 octobre 1941 autorisant, par mesure transitoire, 
certaines personnes faisant profession d'assister et de repré- 
senter les parties en justice de paix à continuer l'exercice de 
leur profession, sont abrogés. 


Art. 42, — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars 
1959. 
Art. 43. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 


chargé de l'exécution du Eee” décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 








Décret n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relalif à la compétence 
exclusive des trisunaux de grande instance et d’instance pour 
connaître des actions en responsabilité délietuelle ou quasi. 
délietuelle portées devant les tribnaux judiciaires et résultant 
de dommages causés par les véhicules. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja Coustitution, et nolamment ses articles 34 et 37; 

Vu l'arücle 3 du code de procédure pénale ; 

Vu la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 attribuant aux 
tribunaux judiciaires compétence pour slatuer sur les actions 
en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et 
dirigées contre une personne morale de droit public; 

Le conseil d'Elat (sectiun de l’intérieur) eutendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sans préjudice de l'application de l’article 3 du 
code de procédure pénale et de la loi n° 57-1424 du 31 décem- 
bre 1957, les tribunaux de grande instance et d’instance sont 
seuls compétents, en dernier ressort ou à charge d'appel selon 
le cas, pour connaître de toute action en responsabilité délic- 
tuelle ou quasi-délictuelle tendant à la réparation des dom- 
ages de tout nalure causés par un véhicule quelconque. 


Art. 2. — Le présent décret ne porte pas atteinte aux dispo- 
silions particulires régissant le contentieux des accidents du 
travail. 

Art. 3. — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars 
1959. Toutefois, il ne sera applicable qu'aux instances intro- 
duites postérieurement à cette date. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 198, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justicey 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant application de 

l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'or- 
ganisation judiciaire et fixant le siège, le ressort, la eompo- 
sition des juridictions de première instance et d'appel ct 
Ja composition des services judiciaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du iministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la Conslitulion, et nolamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant appli+ 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 el rela- 
tif à l’organisation judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entende, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le siège, le ressort et la composition des 
juridictions de première instance et des cours d'appel, ainsi 
que le nombre des magistrats de l'administration centrale du 
ministère de la justxe et du service de documentation ei 
d’études de la cour de cassation, sont fixés conformément aux 
tableaux annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en-ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre!, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 

C. DE GAULIF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques; 
ANTOINE PINAY. 
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TABLEAU I 


RESSORT DES COURS D'APPEL ET SIEGE DES JURIDICTIONS 
DE PREMIERE INSTANCE 


EE 








RESSORT in TRIBUNAUX TRIBUNAUX 
= pel sé dthetibes de grande instance. d'instance. 
cour d ap . 
Reset 


. Gers PEEELLLIELLLIILL Auch ...,. Auch. 

Condom. 
Lectoure, 
Mirande. 


ER Soc TRE soi PS 
Figeac. 
Uourdon, 


Lot-et-Garonne ....| Agen ,....,.,,. | Agen. 
Nérac. 
Vil'eneuve-sur- 
Lot, 
Marmande .....| Marmande. 


4 11 





TT PR ..|Basses-Alpes ......|Digne .......... | Bircelonnette. 
di Digne. 
Forcalquier, 


Antibes. 
Cannes, 
(1asse., 
Menton, 
Nice. 


GPASSO soococcse 


Alpes-Maritimes ... 


Nice CREREREELE 


Bouches du-Rhône .[AÏX ss... | AÏX. 
Martigues. 


salon-de-Pro- 
vence. 
Marseille .…,.. | Aubagne. 
Marseille, 
Tarascon ...... | Arles. 
Taras-on-sur- 
Rhône. 


.|Draguignan ,,..| Brignoles. 
Draguignan. 
Fréjus. 
Toulon .....°-.. | Hvères, 
Toulon. 


8 20 


MR rss diosinss 





AMIENS ... | MIMS. cssesss sel LSON +... l'LSOR. 

Vervins. 
Saint-Quentin. 
Château-Thierry. 
Soissons, 


Saint-Quentin .. 
DOISOONS ....osse 


Beauvais. 

Clermont. 

Comoiègne ,.... | Compiègne. 
SONIIS ss... | SENS. 


Oise . sossocococos. | Beauvais ....... 


SOMME s.scorssss. Abbeville ......| Abbeville, 


Amiens ......... | Aliens, 
Doullens. 
Montdidier, 

PUTONNE ........ Péronne. 








9 1% 


Angers, 


.- Maine-et-Loire ....! Angers ......... 


Cholet, 

segré. 
SAUMUR ,....... | Baugé. 

Saumur, 


Mayenne ..........| Laval ......... | Château-Gontier. 
Laval. 
Mayenne. 





DREURE  sécccoocccct ile Mas... '1La Fiche, 
Mamers. 
Le Mans. 
Saint-Calais. 





12 

















RESSORT 
de 
cour d'appel. 





| TRIBUXAUX 
DÉPARTEMENTS 


| de gt inde 





Bastia ...... 


Besançon .. 


Bordeaux .. 


Bourges +... 


Caen so... 





PRRRERIIIIEE SE 


Dordogne soso. 


CRRRRRELLLLLLEE 


CRRRELLLLLELLE 


CRRRRELLLELE 


CORREETELE 





| Bastia 


| 


.ITerritoire de Belfort Belfort 


besarc 
Mon ‘bé 


| . 
Lons-le-Saunier . 
| 


| 


| 


Vesoul! 








ILisieux 


|Cherbou 


Ajaccio 


|Bordea 1X 


.INevers 


liard 


! 
..|DOIB scccccoses 


Haute Uuone pou... Lure MELEETEILLEE 


- 


Charente ss... | Angoulème 


d Châteauroux 


..... 


Avranches 


Coutances 
| 3 


| 


\lençon ........ 


instance 


| TRIBUNAUX 











d'instance. 


_—— 
\jarcio, 
sariene, 
Hastin. 
(ali 
| Corte, 
. nt 


d 


Belfort 


| . 
| Bauine-'es. 


Dams, 


| Besancon, 
| Pontarlier. 


Mon in Lai LE. 


A\rbois. 

Do!e. 

Lons-le Saunier, 
Saint-Claude, 


Lure, 


| Luxeuil-les 


Bains, 
(s ray 


| Vesoul. 


- st 
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\ngouléme, 
Barbezieux, 
Lognac 
Confolens, 


Rulflec, 


.. | Bergerac, 


Sariat, 
Nontron. 
Périyueux, 
Ribcrac. 


\rcachon, 
Bazae, 
Riaye. 
Bordeaux, 
Lespar:e, 


| La Réole, 


Libourne, 
0) 


17 


Bourges 

Saint-Amand- 
Montrond, 

sancerre, 


Vierzon, 


| Le Blanc 


Châteauroux, 
La Châire 
Issoudun, 


Château-Chinon 
C:amecy, 

Lune, 

\evers, 

a dt) 


12 


Pont-l'E\éque, 


\vranches, 
Merlain. 
Cherbourg. 
Valognes. 


mitanres, 


| saint LA, 


\'ençon. 

Morlagne-au- 
ler ë., 

\rgenta 







- 
K€ 
… 
Lu 
" 
Le 
. + 
. * 
. * 
“ 
(0 
+- 
* 
A - 
.+ 
Lu 
LA 
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Chambéry 


Colmar .... 


Dijon +... 


Douai ...... 
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Bas-Rhin ....,..... 


Haut-Rhin ......... 


Moselle 


Côte-d'Or .sssseses 


Haute-Marne ,...°: 


Saône-et-Loire +... 


Nord o..cooposecoce 


Pas-de-Calais +°..:. 





Thonvcen-les- 
Bains... 


Saint-Julien-en- 
Genevois, 

Thonon-les. 
Bains. 





H] 
SaVETNe vous. 


Strasbourg ... 


Colmar CELLES IET 


Mulhouse ...... 


7 PPT PET 


Thionville ...., 


Sarreguemines. 





Dijon .......... 


Chaumont .... 


Chalon-sur 
DAOUNB........e 


MODE oo 


9 


Moléheim. 
Saverne, 
lrumalh., 
Haguenau, 
iikirch- 


Gratfenstaden. 


Schiltigheim. 
Sirasbourg, 
Wi-sermbourg. 
sé'esltat. 
Colmar. 
Guebwil'er. 
Ribeauvilé, 
Alikireh. 
Huningue. 
Mulhouse. 
Thann. 
Boulay, 
Château-Salins. 
Me1z. 
Sarrebourg. 
iisange. 
Thionville. 
Forbach, 
Saint-Avold. 
Sarreguemines, 


2 


Beaune. 
Châätllon-sur- 
seine. 
Dijon, 
Sernur-en 
Auxois. 
Chaumont, 
Langres. 
Saint-Dizier. 


Autun. 
Cha:on-sur- 
Saone, 
Le Creusot, 
Louhans. 
Montceau-les- 
Mines, 
Charoiles. 
Mäcon., 





_ 


ANOSROS ss éscscide 


CarnDrel sé... 


Douai ...., ner 
bunkerque ,.... 
Hazebrouck ..... 
DD si avai 


Valenciennes .. 
Arras 


Boulogne ,...... 


Sein!-Omer ..... 





Béthune ,....... | 


14 


Avesnes. 
Maubeuge. 
Cambrai. 
Douai 
Durkerque. 
Hazebrouck, 
Lil:e. 
Roubaix. 
Tourcoing. 
Velenciennes. 
Arrüus. 
Saint-Pol. 
Béthune. 
Carvin. 
Houdain. 
Lens. 

Li: vin, 
Boulogne. 
Calais. 


Montreuil-sur- 


Mer. 
Saint-Omer. 








11 


21 








Limoges ... 


Lyon ......e 


Montpellier 


Nancy ,..... 


DOERERS, hjococcosccs 
MIDOID ssssodéccre 


Haute-Vienne s... 


AÏN 0000000000 


LOMR o..cossicecsee 


Rhône 


CERREELELLLE) 


MD ..ooccpoceie 


Aveyron 


Hérault 


Pyrén<ées-Orientales. 


Ardennes s.ocossee 


Meurthc-et-Moselle. 


DOME cc cocioce 


VOSSES 600000 0 « + 





TIENNE co. 





ot 


Brive 
FUN. socéronseée 


ss... 


DUBROE soc. 


Limoges ....00. 





Belley ....... ... 
Bourg-en-Bresse . 


Montbrison .…. 
Roänne ss. 
Saint-Etienne .. 


LYON ........00e 


Villefranche-sur- 
SAONE sooo..e 


TRIBUNAUX TRIBUNAUX RESSORT TRIBUNAUX TRIBUNAUX 
DÉPARTEMENTS | É ue DÉPARTEMENTS és PAPA a. 
de grande instance. d'instance. cour d'appel. grande ins , ance, 
on 
. Savoie ............ | Albertville ..... | Atbertville, Grenoble ..|Hautes-Alpes ...... [Gap sssssssssss Briançon. 
; Mouliers. - Gap. 
Sain!-Jean-de- DrOME pocssossoose | VAlence ,...0. | Die. 
Maurienne. mu imar, 
‘“hambé Aix-les-Bains, Nyons, 
xp a dabnee Chambéry Romans. 
j The Vaence 
aute Savoie ...... | ANNECY ..,.,..e .. | Annecy. | | : e. 
faute S Bonneiille ...... Bonneville, ISÈrTe socososooooooe | BOUFHOÏN ......e Bourgoin. 
Grenoble Grenoble. 


La Mure. 

Saint-Marcellin. 
Vienne. 
17 1 smart 


12 


Brive. 
Tulle. 
Ussel. 
Aubusson. 
Bourganeuf, 
Guéret, 
Belluc. 
Limoges, 
Rochechouart. 
Saint-Yrieix-la- 
Perche. 


—————û 
19 
Belley. 
Bourg-en-Bigsse, 
Nantua. 


Trévoux. 

Montbrison, 

Roanne. 

Le Chambon- k 
Feugerolles, : 

Saint-Elienne, 

Lyon. ce 

Villeurbanne. M 


Villefranche-sur. 
Saône, 





Carcassonne ... 
Narbonne ...... 
DS ous 


APP 


Béziers ..... di 


Montpellier .... 


Perpignan ,...... 


11 


Carcassonne 

Castelnaudary, 

Limoux. 5 

Narbonne, 

Mil'au. 

Saint-Affrique. 

Espalion. 

Rodez. 

Villefranche-de- 
Rouergue, 

Bézier=. 

Saint-Pons. 

Lodé ve. 

Montpellier, 

sète. 

Céret. 

Perpignan. 

Prades. 


| 





Mézières 


Briey ......0000 


PRET mocsoctose 


Bar-le-Duc ...... 


Verdun 
Epinal .. 


Saint-DÉ ....... 


17 


Charleville. 
Rethe!. 
Rocroi. 
sedan. 
Vouziers. 
Brie y. 


Longwy. 


Lunéville. 
Nancy. 
Tou!. 
Bar-le-Duc. 
Saint-Mihiel. 
Verdun, 
Epinal. 
Mirecourt. 
Neu‘châtea 
Remiremont. 
Saint-bié, 








7 





15 
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mess es —— 
er 
TRIBUNAUX TRIBUNAUX RESSORT L TRIBUNAUX TRIBUNAUX 
DÉPARTEMENTS “ER ue de DÉPARTEMENTS , 

dé grande instance d'instance. cour d'appel de grande instanre d'ivstance. 
- —— ————————— 

Ardèche .....00090°|PTÎIVAS sooscc.... | Largentière, Paris (suite). | Seine (suite)........|Paris (suile)..... | Noisy le-Sec, 

Pris ass. Pantu 
Puteaux 


UM... csococooions: 


Lozère 


Vaucluse 


Indre-et-Loire 


po... 


Loir-et-Cher 


Loiret 


CEREEELELLLLE 


Aube 


CERRREEELEELET) 


Eure-et-Loir 


Marne 


Seine 


PRES 


Nimes 


Mende 


AVIgNON s.00.... 


Carpentras ...... 





Tours 


Blois 


Mon:argis ...... 


Orl'ans 


Tournon. 
Ales, 
Nimes, 

(| zes. 

Le Vigan. 
Florar, 
Marvejols. 
Mende. 
\pl. 
Avisnon. 
Carpentras. 
orange, 





Chinon. 
Loches, 
Tours. 
Plois. 
itoumorantin. 
Vendôme, 


Montargis. 
Or: 
Pithiviers. 


ans. 





MOD scene: 


Chartres 


ChAlons-sur- 
Marne 


Reims 
Paris 











10 


Par-sur-Anbe. 
Bar-sur-Seine, 
Nogent-sur- 
Seine, 
Troyes. 
Chartres. 
Châteaudun. 
Preux, 
Note n{ le- 
tolrou, 


Châlons-sur- 
Marne. 

Epernay 

Viry-le-Fran- 


Reims. 


Paris 1er, 
— 


| 


189, 
1%, 


206, 


EURE TTUTITIIIII 


Asnières, 
Aubervilliers. 
Boulogne- 
Billancourt. 
Charenton-le- 
Pont. 
Hiehy. 
Colombes. 
Courbevoie. 
Ivry-sur-Seine 
Levallois-Perr: 


t 


Montreuil-sous- 


Bois. 
Neuiliy-sur- 

Seine. 
Nogent-sur- 
Marne, 


Pau 


Poitiers 


..….. 











Seine-et-Marne .... 


Seine-et-Oise ,..... 


NP 


Landes 


Basses Pyrérx« CS oo. 


Ilautes-Pyrénées .. 


Charente Maritime. 


Deux-Sèvres 


Vendée 


Vienne 





CERRERERELES 





Fontainebleau... 
Meaux us..s 


Melun 


ss... 


Carbeil 


PORTO ose... 


Versaliles ....….. 


Saint-Denis 
Saint-Maur-dess 
Fossés 
Saint-Ouen, 
s \uiXxX 
Vanves: 
Ville uif. 
\u hines 
Fontuineblennt 
Coulommiers, 
Lagny 
Meaux, 
Melun 
Montereau, 
Provins: 
Boissv-Saint- 
Lover, 
Corbeil 
Etampes 
Longjumeau, 
Honersse, 
Mantes 
Monlinorency, 
Pontoi-e 
Le Rainey, 
Argenteuil, 
Po 
et. 








Rarmbour 
Saint (.erImaine- 
en-lave, 
Ver 11 
AURONT ‘ésscese | A rre, 
An PRET 
lot crre, 
SENS +.0900000..+ | 30 
| Se: 
as | mt 
13 #1 
DEX sosocveoscesss 1 DRX, 
Mont-de-Marsan M {de Marsan 
| | | Cr, 
Bavonne sscse [nas [it 
| Tia 
Pau ....00.0.... | Oloron-Sainte- 
Mar 
| or! 
| Pau 
Tarbes oo... Ba res-de- 
IE 
Lourd 
l'arlu 
LA 11 
La Rochelle | La Rochelle 
Rochefort ,.....1 M [PERL 
| Rochefort 
sainte > ......... | Jon 1 
su! 14 
Saint-Jean-d'Ans 
Bressuire ..... | Bressuire 
| Parthenay, 
PRE sic. PR 
Niort, 
La Roche-sur- 
YON ses... | Fontenay-le- 
Corn: 
La Roche-sur 
Yon. 
Les Cables. 
d'Olonne ,.,...11æs Sables- 
| dolor 
Poitiers +,..°°.. | Châtellerault 
Lin ra 
Loudrim 
| M: mn | 
| Ponli 
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né. 
RESSORT TRIBUNAUX TRIBUNAUX TABLEAU 
de DÉPARTEMENTS a ir rend PP à 
’ ue rande Instance s . 
eour d'appel. . | RESSORT ET COMPOSITION DES TRIBUNAUX D'INSTANCE 
TR ES 
——————————_——— 
Rennes .. Côtes-du-Nord .....|Dinan .....,..... Dinan. CANTONS NOMBRE DE JUGES 
Guingamp ,...../t tin amp. SIÈGE compris dans la circonscription JUGES JUGES 
ar ; LeRReR. des tribunaux d'instance. directeurs. |d'instance 
Saint-Brieuc ,..|Loudéuc. TERRE 
Saint-Brieuc, 
Finistère ..... CT ris rsces Bret. 
DORE Morlaix. Cour d'appel d'Agen. 
Quunper .......|Châteaulin. 
Quimper. Departement du Gers. 
Quimperlé, , : 
flle-et-Vilaine .....lReunes ........|Fougères. AUCR ses... | AUCh-Nord, Auch Sud, Cologne, » 1 
Montfort-sur- Gimont, l'Isle-Jourdain, Jegun, 
Men Loinbez, Süamalan, Saralnon, 
Redon. \ic-tezcnsac, 
Rennes. Condom ss... | Cazaubon, Condom, Eauze, Mon- » 1 
‘ Vitré. tréal-du-Gers, Noguro, VYalence- 
Saint-Malo ..,.../Saint-Malo. sur-Baïse, 
Loire-Atlantique LE Nantes ss... Châteaubriant, Lectoure ES Fleurance, Lectoure, Mauvezin, ; 1 
ur 4e uf Mirauvwux, Saint-Clur. 
aumnbœur, , 7 su 
Saint-Nazaire ,.|Saint-Nazaire. Mirande ,.......| Aignan, Marciac, Masseube, Mié- » 1 
‘ $ . lan, Miratiue,  Montesquiou, 
Morbihan ,.........)Lorient ,.......|Lorient. l'iaisane-du-Gers, Riscle. 
Pontivy, 
Vannes +,°°%°.| l'loërmetl, 
Vannes, 
É 12 ok Département du Lot. 
/ 
2: Cahors ......... | Cahors-Nord, Cahors-Sud, Castel- » 1 
y, . ; di hnau-Moniralier, Catus, Cazais, 
“ Riom ,..... | Allier ,.,.......... | CUSSet oc... | Vichy. Lalbeñque, Lauzès, Limogne, 
.) Gannat. Luzech, Monicuqg, Puy-l'Evé- 
3 Montluçon ,....|Montlucon. que, Suinl-Uuéry. 
: Moulins ,....../Moulins. + 0 , 
#7 * nn” $ Figeac .........|Brelenoux, Cajare,  Figeac-Est, » 1 
= Cantal ocssssssses. | AUFINAC 6,60... | Aurillac. Figeac-Ouest,  Lacape:le-Mari- 
D Mauriac. val, Latronquière, Livernon, 
re ee Saint-Ccré, Sousceyrac. 
CR Saint-Flour. " S à s 
À 1 Gourdon ,....... | Gourdon,  Gramat, Labastide- » 1 
,* Haute-Loire ,......|Le Puy .....,..)Brioude. Murat, Martel, Payrac, Saint- 
À Le Puy. Géfinain - du - Bel-Air, Salviac, 
5 Yssingeaux, Souillac, Vayrac. 
.® Puy-de-Dôme ,......|Clermont-Fer- 
‘i x rand ,......,.|Ambert. 
« Clermont-Fer- 
LL rand. Département de Lot-et-Garonne. 
“4 Issoire, 
d Thiers, 
Le Riom .....,.... Riom. ALEN ssssesosses | Agen I, Agen II, Astaflort, Beau- » - 
= , : s vilie, Läpluine, Laroque-tun- 
.. 7 16 baut, Port-Sainle-Marie, Prays- 
; sas, Puyimirol, 
d Nérac .........|Francescas, Lavardac, Mézin,|  % 1 
> Rouen sssop | EUTE pesoonssocose | BETTAY soso. | BEFNAY. Nérac. 
FA Pont-Audemer. ” Z ; 2 1 
_ Evreux fans Villeneuve-sur- Cancon,  Castillonnès,  Fumel, » 
4 ; Rd alias pe ere PIE , Monciar, Monflanquin, Penne- 
L À. het d'Agenais, Sainte-Livrade-sur- 
| ” Ouviers. Lot, Tournon-d'Agenais, Ville- 
Seine-Marilime ....| Dieppe pes... | Dieppe. neuve-sur-Lot, Villeréal. 
Neufchâtel-en- j 1 
Bray. Marmande ,.....|Bouglon, Castelialoux, Castelmo- 2 
Le Iavre ....,.1Le Havre, ron-sür-Lot,. Dämazan, Duras, 
Rouen Rouen Houeillès, Lauzun, Marmande, 
RE y vetot. le Mas-d'Agenais, Meihan-sur- 
x Garonne, Seyches, Tonneins, 
ù 10 
Li Cour d'appel d'Aix. 
Toulouse DAMES" ‘ous FOR soscesscce TU 
Paniers. 
Saint-Girons. Département des Basses-Alpes. 
Haute-Garonne ....Toulouse .....,,-| Muret, 
Toulouse. 
Villefranche-de- Barcelonnette ..! Aïlos, Barcelonnette, le Lauzet, 2 1 
Lauragais. Saint-Paul. 
Saint-Gaudens ..!/Saint-Gaudens. Digne ,...°°°°+ | Annot, Barrême, Castellane, Caol- » 1 
TAN pesssssssssses) AIDÉ ssssssssss. | ATDi. mars, Digne, Entrevaux, ja 
Gaillac. Javie, les Mées, Mézel, la Mot- 
Castres os... | Castres. to-du-Caire, Moustiers-Ssinie- 
Fe Lavaur. Marie, Novers-sur-Jabron, Riez, 
M nt rés ; É } r Saint-André-les-Alpes, Senez, 
lrarn-el-Garonne ../Montauban ,...|Castelsarrasin, Seyne, Sisteron, Turriers, 
Moissac. Volonne. 
Montauban. 
Forcalquier ....!Banon, Forcalquier, Manosque, $ 1 
6 14 Peyruis, kReillanne, 




















EE 











Saint - 
Elieune-les-Orgues, Valensole, 
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CANTONS 


compris dans la cireonseription 
des tribunaux d'instance. 


D a 


FRANÇAISE 











NOMBRE DE JUGES 





Juges ! Juges 


directeurs. | d'instance 








Salon - de - Pro- 


Tarascon + sur - 


] réjus CRFELTELE 


Aubenlen, 


Saint-Quentin .. 





Département 


des Alpes-Maritimes. 


Antibes, 
Cannes, le 


Nice-Il, Nice-III, Nice-IV, Nice-V, 
Puget - Théniers, Ro- 
aneblère, Roques!éron, Saint- 
Etienne-de-Tinée, 


Nice-Vi, 


Vésubie, 
Tinée, Vil 


Cagnes-sur-Mer 
Cannet 
Le Bar-sur-le-Lonp, Coursegoules, 


Grasse,  Saint-Auban, Saint 
Vallier-de-Thiey, Vence, 

ee 

LE: 

Beansoleil, Breil-sur-Roya, Men- 
ton, Sospel, Tende, Villefran- 
che, 

Contes, l'Escarène, Guillaumes, 
Lantosque, Levens, Nice-T, 


lars-sur-Var, 


Département 


des Bouches-du-Rhône 


Aix-Nord, 


Pe yrolles 


Berre-l'Etang, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône. 
Salon-d<- 


Evguières, 
Provence. 


Aubagne, la Ciotat, Roque 


Aix-Sud, 
n-Provence, 


Istres, 
Lambesc, 


* 
LE: 


Marseilie 1°, 2°, à 


e se je 
Le, où Rd 


Arles-Est, A 


=, Je 1 , 
10e, 11e, 12e, 
15°, 16 arrondissements. 


tes-Maries-de-la-Mer. 


Châteaurena 


Rémy-de-P 
sur-Rhône. 


Département du 


Barjols, 


brussane, 


La 

LE: 
rles-Ouest, les Sain- 
rd, Orgon, Saint 
rovence, Tarascon- 


Be<se-sur-Issole, 
les, Cotignac, Rians, la Roque- 
Saint-Maximin-la- 
Sainte-RBaume, Tavernes. 

Aups, Calias, 
Draguignan, 


gues, le Luc, Sa!lernes. 


Fréjus, 


Collobrières, 
Beausset, 

la Seyne-sur-Mer, 

Toulon ?, 


Le 


Toulon 1, 
Toulon 4. 


TRIBUNAUX D'INSTANCE 
Cour d'appel 


Département de 


Anizy-le- 


Cramine, 
Fère 
sur - Aisne, 
Sissonne, 


Sains-Rieba 


Bohain-en-Vermandois, 
Moy -de-1 Aisne, 
Saint-Quentin, 
W'as- 


let, 


Ribemont, 
Saint-Simon, 


signy. 





Grimaud, 


Guise, 


* 
LE 


Hvères .…. 


Luers, 


Châleau, 


la Capel'e, 
le Nouvion-en-Thiérache, 
umont, Vervins. 

le 


* 
.. 


Saint-Martin 
Saint - Sauveur - Sur - 


Gardanne, 
Treis. 
Marligues, 


evaire. 
Hi 
13e, 14e, 


Var. 


Brigno- 


Comps-ur-Artuby, 
Fay ‘nce, 


saint-Tropez.. 


Solliès-Pont, 


Toulon 3, 


d'Amiens. 
l'Aisne. 
Chauny, 
Coucy - le - Château - Auffrique, 
Crécy-sur-Serre, la 
Laon, Marle, Neufchâätel- 
Rozo - Sur - Serre, 


Iirson, 
(ate 


Vermand, 


be, 


Lor 





ts 


CAR] 
es 


LL — 
te 9 


“ 
[= 


+ 5 
D 


» 1 
1 3 
n 1 
, 1 
Ê 2 





SIRBGE 





SOISSONS 


Comoièomne 
‘OMpit lé 


Abbeville 








Château-Thierry 


Beauvais ......, 


Clermont ..,... 


SOSTÉ oroosoooce, 


CANTONS 
compris dans la circonseription 


des tribunaux d'instance 


| Charly, Château-Thierr 
en-Brie, Fère - en - 
Neu:lly-Saint-Front 

| Braine, Oulehy-le-Château, Sais 
sons, Vailly-sur-A *, Vic-sur 

Aisne, Villers-Coilerèts, 


y, Condé 
l'ardenot 


Département de l'Oise. 


Auneuil, Beauvais Nord-Est, 
Beauvais - Sud - Ouest, Chan 
mont -en-Vexin, le Coudrax 
Saut - Gerimer, Ccrévecæur-te 
Grand, Formeñie, Grandvil 
liers, Marscilleen-Beauvaisis, 
Méru, Nivillers, Noaille:, Son 
geons 


Bretemuil, Clermont, Frnisev, 


Liancourt, Maisnelav. Mouy | 
Saint-Just-en-Chaussée, 

* 

.…. 

Atiichw, Compiègne, Estrée | 
Samt-DBenis, Guiscard, Lassi 
env, Novon, Ressons-sur-Matz, 
Ribécourt, 

+ 
.. 
Betz, Creil, Crépv - en - Valais 


Nanteuil-le-Haudouwin Neintiv- 
en-Thelle, Pont - Sainte 


Maxence, Senli 


Département de la Somme 








Ah! [ \ | A ( Sud, | 
Aul Han Cloche auit | 
{ 1! 1:71 | t 
Il cos Mo veville, M 
\ [ Ru NS Valers 
D . 
o 
LE 
\Wimiens-Nord-Est Ari rrd 
on l \inie ù \un | 
Sud-0 lb ( ’ 
Er INT Poix, 
| ] I 
AC lu \in | Bernav:ll 
Domart -« Po u, Doul 
| 
\ \o À A 
KR 
de 
All t I , { ' 
DEEE it, l 
I LR 





D rl { W ect Û 
\ er 1 LL \ r rA 
{ t \nvei s | ‘ 
} Loire | x 
béco 1 Pos le -( 
StUeOr, | l [l 
I 
Ben i 
Il { \f 
Mo » | 
Vireil 
Cand [ ten f & 
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eur | d'in g 


- 
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QuRRE pt Lire 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES CANTONS NOMBRE DE JUGES 
SIEGE compris dans la circonscription Juges Juges SIÈGE compris dans la circons-ription Juges Juges 
des tribuneux d'instance. directeurs, | d'instance des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instance 
Bauz5s .......... | Raugé, Beaufort-en-Vallée, Durtal, » 1 
Longué, Noyant, Seiches-sur-le- Département du Doubs. 
Loir. 
Padpur 0... Doué-ia-Fontaine, Gennes, Mon- » 2 Baume-les-|Baume2-les-Dames, Clerval, l'Isle- 3 1 
treuil-Bellay, Saurmur-Nord-Est, Dames, sur-e-Doubs, Pierrefontaine-lès- 
Satnur-Nord-Ouest, sSauinur- Varans, Rougemont, Roulans, 
Sud, Vihiers. Vercel!. 
Besançon ......,|Amancey, Audeux,  Besançon- 1 à 
Nord, Besancon - Sud,  Bous- 
Département de la Mayenne. sières, Mar:haux, Ornans, 
dé SE | ; Juingey. 
Chi €eau-GOnUCr, ! Bierné, Château-Gontier, | Cos- » 1 Pontarlier ......|Levier. Monthenoit, Morteau, » 1 
le-Vivien, Craon, Grez-0n- Mouthe, Pontarlier. 
BRouSre, Saini-Aignan-sur-Roë, 
Laval ,.......,, | Arsentrs, Chailland, Evron. La- » 1 
val-Est,  Laval-Ouest,  Loiron, * 
Meslay - du - Maine, Montsûrs, 
; À Ssain'e-SuZzanne, Ê . 
Mayenne ....... \nbrières-le-Grand, Bais, Coup- » 1 Montbéliard ....lAudincourt, Hérimoncourt, Maïi- » 2 
train, Ernée, Gorron, le Horps, cae,  Monthé!liard, Pont - de- 
Landivy, Lassay, Mavenne-Est, Roide, le Russey, Saint-Hippo- 
Mavenne-Onest, Pré-en-Pail, lite. s 
Villaines-la-Juhel. s 
Département de la Sarthe, Département du Jura. 
73 AnDois ,.....+°.. | Arhois, Champagsnole, Nozerov. 
La Flèche... Brulon, la Flèche, le Lude, Maf- » 1 ge. er none à = ren mg À 7 
corne-sur-Sarthe, Mayet, Pont- ligny, Salins-'es-Bains, Villers- 
L vallain, Sabls sur-Sarthe. Farlav 
Maimers Scores: Beaumont-sur-Sarthe, Bonnétable, 5 1 Dole ss... | Chau NérE, Chaussin, Chemin. » 1 
la Ferté-Bernard, la Fresnaye- Dampierre, Do'e,  Gendrey, 
rh PR, * + pont Hi Montbarrev, Montmirey-le-Chà- 
Brault<, Montimirail, Saint- L teau, Rochefort-sur-Xenon. 
Paterne, Tuffé. 
&e Mans ....:.…, Ballon, Connie, Ecommoy, Loné, » 2 à 
le Mans H, le Mans 1!, le ha 
Mans HT, Montfort-le-Rotrou, 
CR, la Suze-sur- Lons-le-Saunier . | Arinthod, Reaufort-du-Jura, R'et- à 1 
0 ; Ni . u erans, Conliège, Lons-'e-Sau- 
Säint-Calais. B nloire, la ages y nt À » 1 dé pare ne 
Chétesu au Loer. Gran -Lucé, 5 Solbree, Vetiout: 
Saint-Calais, Vibrare. Saint-Claude .../|Les Bouchoux, Clairvaux-les-Lacs, » 1 
Moirans-en- Montagne, Morez, 
Orselet,  Saint-Claude,  Saint- 
. Cour d'appet de Bastia. Laurent-du-Jura. 
Département de la Corse. Département de la Haute-Saône. 
Ajaccio .…. Ajaccio, Bastelica, Bocognano, » 2 Lure ............!Champazney, Héricourt, Lure, » 1 
Evisa, Piana, Salice, Santa- Melisey, Villersexel. 
Maria-Siché, Sari-d'Orcino, Sar Luxeuil-les-Bains | Faurogney-eb'a-Mer,  Luxenil-les- » 1 
ro'a-Carcopino, Soccia,  Vico, Bains, Saint-Loup-sur-Semouse, 
Zicavo. Seulx, Vauriliers. 
Sartène ,,.,..,,| Bonifacio, Levie, Qlmeto, Petretn- - 1 
Bicehjisano., Porto-Vec “hio, San- 
ta-Lucia - di-Tallano, Sarlène, s 
Serra-di-Scopamène. 
GTAY sous... | AUtrev-'ès-Grayv, Champlitte-et le- » 1 
4 “ Présut,  Dampie:re - sur - Saion, 
au Fresne-Saint-Mamès, Gray, Gy, 
Marnay, Pesmes. 
Bastia ........,.! Bastia I Bastia IL Borgo. Brando, » 1 Vesoul ........., /Amance, Combeaufontaine, Jus- » 1 
Campile, Campilello, Cervione, sey, Montbozon, Xoroÿ-'e-Bourg, 
Lama, Luri, Moïta, Murato, Port-sur-Saëne, Rioz, Sceyx-sur- 
Nonza, Otfetla, Pero - Casevec- Saône-et-Saint- Mbin, Vesoul, 
chie, Pietra-di-Verde, La Porta, Viirey-sur-Mance, 
Prunelli-di-Fiumorbo, Rogliano, 
Saint - Florent,  San-MarÜno-di- 
Lota, San-Nicolan, Santo-Pietro- Cour d'appel de Bordeaux, 
di-Tenda, Valle-d'Alesani, Ves- 
covato. Département de la Charente, 
Calvi .,...,...... | Belgodère, Calenzana, Calvi, l’'le- » 1 
Rousse, Olmi-Cappella, Mura. Angouléme .....!Angoulème-1, Angouléme-If, Blan- » 2 
DORE oo code Culacuccia, Castifaon, Corte, Ghi- » 1 Zza®, HWiersac, Montlbron, la 
soni, Moro<saglia, Omessa, Pie Rochefoucau:d, Rouillae, saint. 
dicorte - di- Gaggio, Piedicroce, Aimant-de-Boixe, Ville bois-La\ a- 
San-Lorenzo, Sermano, Venaco, lelte. 
Vezzani, jarbezieux ,...., | Aubeterre - sur - Dronne, Paignes- » 4 
Sainte-Radezonde,  Barbezienx, 
Erossac, Chalais, Montimoreau. 
, Cognac ......... | Châleauneu: - sur - Charente, Co- x 1 
Cour d'appel de Besançon. gnac, Jarnac, Segonzar. 
: | Confolens ..,...!Chabanais, Chäampagne-Mouton, » 1 
Terriloire de Belfort. Confo'ens, Montembæuf, Saint- 
.C'aud. 
DORE ss éssies . | Be’fort, Delle, Fontaine, Giroma- » 1 Ruflec ......,..,|Aigre, Mansie, Ruff=, Villefa- » 4 
Rougermont-Je-Châlcau, | ghan. 


£ny, 
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NOMBRE DE 


JUGES 





Juges 
directeurs 


d'instance 


Juges 


SIÈGE 





SIÈGE 
un 
Ps: gera PELLE 


CRr'At css... 
+ 


Nontron PAILLLLE 


Périgueux pett. 


ArcaChON eos 
4 Bazas esse. 
Blaye ossssonsse 
Bordeaux ses... 
D Lesparre ooooee. 
La Réole soso. 


Libourne 


Bourges sons 


Saint-Amand- 
Montrond. 


Sancerre 





Département de la Dordogne. 


Beaumont, Perzerac, Cadouin, 
Eymet, Issigeac, Laforce, La- 
linde, Monpazier, Saint-Alvère, 
Sigoulès, Vélines, Villamblard, 
Vil'efranche-de-Longchat. 

Belvès, le Bugue, Carlux, bDomme, 
Saint-Cvprien, Saiignac, Sarlat, 
Villefranche-du-Périgord, 


Bussière - Badil, Champagnac-de- 
Belair, Jumilhac-le-Grard, La- 
nouaille,  Mareuil, Nontron, 
Saint - Pardoux-la-Rivière, Thi- 
viers, 

Brantôme, Excideuil, Hautefort, 
Montignac, Périgueux, Saint- 
Astier, Saint-Pierre-de-Chignar, 
Savignac - les - Eglises, Thenon, 
Terrasson, Vergt. 

Montagrier, Montpon - sur - l'Isle, 
Mussidan,  Neuvie,  Ribérac, 
Saint-Aulaye, Verteillac, 


Département de la Gironde. 


Arcachon, Audenge, Belin, Ja 
Teste. 
Auros, Bazas, Captieux, Grignok, 


Langon, Saint-Symphorien, Vil- 
landraut. 

Blaye - et - Sainte - Luce, 
Saint-Ciers-sur-Gironde, 
Savin. 


Blanquefort, 


Bourg, 
Saint. 


Bordeaux-l. 
Bordeaux - IT, Bordeaux - IH, 
Bordeaux-IV, Bordeaux-V, DBor- 
deaux-Vi, Bordeaux-Vil, Cadil- 
lac, Carbon-B'anc, Castelnau- 
de - Médoc, Créon, Labrède, 
Mérignac, Pessac, Podensac, 
Saint-André-de-Cuhzae, 
Lesparre-Médoc, Pauillac, Saint- 
Laurent-et-Benon, Saint-Vivien- 
de-Méd | PR 

Monségur, Pellegrue, Ja Réole, 
Saint - Macaire, Sauveterre-de- 
Guyenne, Targon, 


+ . 


Castillon - la - Bataille, 
Coutras, Fronsa®, Guitres, 
Libourne, Lusrac, Pujols, 
Sainte-Foy-la-Grande. 


Branne, 


Cour d'appel de Bourges. 
Département du Cher. 


Les Aix-d'Angillon, Baugy, Bour- 
res, Chärost, Levet, Mehun-sur- 
Yévre, Saint-Mariin-d'Auxigny. 


Charenton-du-Cher, Châteaumeil- 
lant, Châteauneuf - sur - Cher, 
le Châte'et, Dun-sur-Auron,. 
la Guerche-sur-l'Aubois, 
Lignères. Nérondes, Saint- 
Amand - Montrond, Sancoins, 
Saulzais-le-Potier. 
Argent-sur-Sauldre, Aubigny-sur- 
Nère, la Chapelie-d'Angillon, 
Henrichemont, Léré, Sancer- 
gues, Sancerre, Vailly-sur- 
Sauldre. 








‘ Vierzon LALLLELZ] 








Graçay, Lury-Sur-Arnon, Vierzon. 





2 





Le 


Châteauroux 


La 


Clamecy 


Cosne 


Nevers 


Bayeux 


Caen 


Falaise 


Vire 


Lisieux 


Avranches 


Mortain 


Valognes 





Blanc... 


Issoudun .... 


CHA... 


Château-Chinon. 


..... 


CREER 


Pont-l'Evêque ,. 


Cherbourg ,..... 








| 





Département de la Nièrre, 

Château - Chinon, Châtillon-en 
Bazois, Luzy, Montsauche 
Moulins-Engilbert 

Brinon - sur - Beuvron, Clamecx 
LOTHISNA\ Lorimes, l'an 
Varzv. | 

La Charité - eur - Loire, Cosne 
Donzy, Pouilly-sur-Loire, Pré | 
Mmery, Saint-Amand-en-Puisave.| 

De‘ize, Dornes, Fours, Nevers 
Pougues-Jes-Eaux, Saint-Benin 
d'AZY Saint-Pierre-le-Moûber 
ou Sauise, 

Cour d'appel de Caen, 
Département du Calvados. 
Balleroy, Bayeux, Caumont 
11 lsigny-sur-Mi R\e- 
Trévière | 
Bou l- {,à4 i-] , ae] 
Ouest. Creully. Do … Evre | 
À lillv-su;-seui [roarn 
Villers-Borage | 
Bretteville-sur-Laize, Falaise-Nord,| 
Falaise-Sud Morteau Couli.| 
| f, Thurv-Ha 
\unan ir-Odon, le v-P ee | 
(Co r-\ til s A t-s ef | 
Las id s Vassi \ir 

+ 
LE: 

Lisieux (fer cant Lisieux 
canton), 1 rot, Mézidon, Or 
bec, Saint-Pierre-sur-PDives 

Blansv-le-Châiean. Cambiermer 
Do Honfleur, Pont-l'Evi { 
T1 ille-sur-Mer 
Département de la Manche 

.vranches, Brécey, Ducey, Gran 
ville, la HMave-Pesne!l, Pontor 
con, Saint-James, Sartil vil 
ledien-les-Poûl 

Barenton Jsieny-le-] t ] 
env-le-Tertre, Mortain Saint 
Iilaire-du-Har S Poi 
Sourdeval, le Teij il 

+ 
LE: 

Beaumont, Cherbour Octevi!l 
les Pieux, Saint-Pii Eglise 

B de | e-sur-Mi . | jue Le 
Montebourg, Quettehou, à 
\i rise " uuxrt r-] 
Vicomte, Val ‘ 


sain! 


Valan. 


Christophe 


en - Bazeile, 


CANTONS 
compris dans la circonscription 
des tribunaux d'instance 
Département de l'Indre. 
ïélâbre, le Blan”. Méziére ] 
brenne, Sain Benoit saul 
Sainlt-Gaullier, lou n-Sain! 
Mart.n. 

\! lentes, A ven 0 stuir At Ptit 
Buzançais, Caoîleau X, Cha 
tilon + sur - Indre la ‘ 
L roux, Valenean 

\igurande la Ch Fgnzor 
Ne sSaint-s'pulchre = ‘ 
Sévere-sur-Indre 

ssoudun - Nord, Issoudun - Sud,| 
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Juges 
d'instance, 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES CANTONS suces | JUGs 
SIEGE compris dans la circonseristion Juges Juges SIEGE compris dans la circonscription & L 
des tribunaux d'iustine. directeurs. | d'instance des tribunaux d'instance. restons. |d'instonss. 
Coutances .....!Bréhal, Cérisy-la-Salle, Coutances, » Î Cour d'appel de Colmar. 
Gavrav, la Haye-du-Puiis, Les- 
sav, Montinartin-sur4Mer, Pé- $ p 
Tiers, Saint-Malo-de-ja-Lande, p.… 0 + 
Saint-Sauveur-Lendelin. c 
Saint-Lô .....,./Canisy, Carentan, Marigny, Per- » 2 
cy, Saint-Clair-sur-l'EHe, Saint- Molsheim ...|Molsheim, Obernai, Ros- » 1 
Jean-de-Dave, Sant-Lô, Tessy- heim, Saales, Schir- 
sur-Vire, Torigni-sur-Vire. meck, Wasselonne. 
Saverne ...…..lBouxwiller, Drujingen, » 1 
Marmoutier, la Petite- 
Pierre, Sarre-Union, 
Département de l'Orne. Saverne. 
* 
1 LE: 
Alençon .......|Alencon-Est, Alencon-Ouest, Car- Fr 
rouges, Courtomer, le Méêle- Brumath .....|Brumath, _Tochfelden, » 1 
sur-Sarthe. Sées. Truchtersheim. 
Mortagne-au- Bazoches-sur-loëne, Retlème, Lai- » 1 Haguenau ....!Bischwiller, Hagnenau, » 2 
Perche. gle, Longny-au-Perche, Morta- a Niederbronn-les-Bains. 
gre-au-Perche, Moulins-la-Mar- lkirch-Gratf- Benfeld, Erstein, Geispols- » 1 
che, Nocé, Pervenchères, Ré- fenstaden. heim. 
malürd, le Theil, Tourouvre. Schiltigheim ce Schiltigheim e ….... De n 2 
Strasbourg ....|Strasbourg-Est, Stras- 1 7 
d bourg-Nord, Strasbourg- 
“* ; Ouest, Strasbourg-Sud. 
Wissembourg . Lauterbourg, Seltz, ° 1 
Argentan ….... Argentan, Briouze. Ecouché, Ex- » 1 Soultz-sous-Forêts, Wis- 
mes, la Ferté-Frênel, Gacé, le sembourg, Wærth-sur- 
Merlerault, Mortrée, Pulanges, Sauer. 
Trun, Vimoutiers. 1 
Domfront ....,.|Athis, Domfront, la Ferté-Macé, ” AA 
Flers-de-l'Orne,  Juvigny-sous- de . 
Andaine, Messei, Passais, Tin- Séiestat ….....|Barr, Marckolsheim, È 1 
chebray. Sélestat, Villé. 
Département 
Cour d'appel de Chambéry. du Haut-Rhin. 
Colmar .......lAndolsheim, Colmar-Nord, 1 2 
$ me , sai Colmar - Sud, Munster 
Département de la Savoie. Neu f- Brisach, Wintzen’ 
heim. 
1 Guebwiller Ensishei : 
"Alhortvilla ET - Sn » ...Ensisheim, Guebwiller » 4 
Albertville DR ne "0 aufort, Grésy-sur : : Rouffach, souêtz - Hout: 
love PR 7 D... Cobnt df..: hd » | , Rhin, c 
NOTE ess ne Saint-Maurice, Bozel, : Ribeauvillé ... Kaysersberg,  Lapoutroie, » 1 
Saint-Jean-de-!Aignebelle, la Chambre, Lansle- , ed cdd ed Sainte- 
Maurienne, bourg-Mont-Cenis, Modane, FRE PR ; 
Saint-Jean-de-Maurienne, Saint. ANKireh ..,... A dd a Re en put , 1 
iche!-de- ie » a erreile, Irsingue. 
Michel-de-Maurienne. Huningue ....!}Hluningue, Sierentz ...... » 1 
2 Mulhouse .…...!]jabsheim,  Muihouse-Est, 1 3 
** Mulhouse - Nord,  Mul- 
ñ house-Ouest,  Mulhouse- 
Aix-les-Bains ...|Aiïx-les-Bains,  Alhens, le Châte- nd Sud, Wittenheim. 
lard, Ruffieux, Yenne. 2 Thann .…....... Cernay, Masevaux, Saint- » 4 
Chambéry ...+9+|Chambéry-Nord, Chambéry-Sud, né Amarin, Thann. 
Chamoux-sur-Gelon, les Echel- 
les, Montmélian, la Motte-Ser- 
volex, le Pont-de-Beauvoisin, PP PAUSE 
la Rochette, Saint-Genix-sur- ge gr 4 
Guiers, Saint-Pierre-d’Albigny. à 
Boulay .......| Boulay - Moselle, Bouzon- » 1 
re ville, Faulquemon. 
Département de la Haute-Savoie. Château-Salins.!Albestroff, Château-Salins, » 1 
Delme, Dieuze, Vic-sur- 
Seille. 
ANNECY ess. | Alby-sur-Chéran,  Annecy-Nord, , 1 Metz .…........lArs -sur- Moselle, Metz - 1 4 
Annecy -Sud, Faverges, Ru- Ville fer, Melz-Ville 2, 
milly, Thônes, Thorens-Glières. Metz - Ville 3°, Metz- 
Campagne, Pange, 
Verny, Vigy. 
. à: A&] 
** Sarrebourg ...[Fénétrange, Lorquin, » 1 
2 s 1 Phalsbourg, Réchicourt- 
EPonneville .....| Bonneville, Chamonix - Mont - le-Château, Sarrebourg. 
Blanc, Cluses, la Roche-sur- 
Foron, Saint-Gervais-les-Bains, LA 
Saint-Jeoire, Sallanches,  Sa- 
moëns, Taninges. Hayange ...... Hayange :....:..... ET » 1 
Thionviile ....|Cattenom, Fontoy, Metzer-| 1 2 
LA visse, Moyeuvre-Grande, 
Sierck-les-Bains,  Thion- 
SaintJulten-en-| Annemasse, Cruseilles, Frangy, 5 1 ville. 
Genevois. Reignier, Saint-Julien-en-Gene- Forbach ...... Forbach ....... DRPRETEEE » 1 
vois, Seyssel. Saint-Avold ...|Grostenquin, Saint-Avold. » 1 
Thonon-les-|Abondance, le Biot, Boëge, Dou- » 1 Sarreguemin-s.|Bitche, n Rohrbach - lès- » 2 
Bains. vaine, Evian-les-Bains. Thonon- Bitehe, Sarralbe, Sarre- | 
guernipes, Volmunster. 





les-Bains. 
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Juges 
d'instanca 








Département 


Arnay - le - Duc, 
Beaune-sud, 
Liernais, Nol 
Georges, Pou 


chatillon- 

sur-Seine. Châtillon - sur 
Ource. 

Auxonne, Dijon 
Dijon-Ouest, 
taine-Francçaise 
Chambertin, { 
teau, 


Seine-]'Abbaye 
bernon. 

Montbard, Prée 
lieu, Semur— 
rey, Vilteaux. 


semur-en- 
AuXoOIS. 


Département de 


Arc-e 
Châle: 


Andelot, 
mont, 
mont, 
Juzennecourt, 
signy, Saint-B} 

Auberive, Bou 
Fayi - Billot. 
Amance,  Lar 
Montigny - le - 
l'Evêque, Prat 
sur-Amance, 

Chevillon, 
Joinville, 


Chaurnont 


Saint-Dizier 


Mon 


Département de 


Autun,  Epinac- 


Saint-Léger-sot 


sur-sadne-sud, 
Givry, Saint 
Saint-Martin-e1 


Doubs, 
Couches - les - M 
Mesvres, Mont 
Beaurepaire-en-B 
Cuisery, Loul 
en-Bresse, 


Le Crensot 


Louhans 


…...….. 


Montce a u- 
les-Mines. 


Montceau-les-Mir 
les-Mines, 


Bourbon-Lancey, 
failles, la € 
Gueugnon, la 
gnx, Palinges 


en - Brionpais, 
ATTOUX. 


Lugnv, Mâcon 


National, Tour 


Atesnes-sur- 


Avesnes-Nord_ A 
lajmont, Land 
noy-Est, le 
Solre-le-Châlen 

Bavay, 


Maubeuge ,.... 





* 


de 


Saint-Jean-<e-Losne, 
Aignay-'e-Duc, Baigneux-les-Juifs, 


Montligny-sur-Aube, 


Is-sur-Tille, 
Pontailler - sur - Saône, 


Clefmont, 


Chalon-sur-Saône-Xord, 


cey - le - Grand, 


Montret, 
Saint-Germain-du-Bois. 


L 
* 


Saint-Bonnet-de-Joux, 


Cour d'appel 


Hautmont, 
Nord, Maubeuge-sude 


* 
* 


Cour d'appel de Dijon. 


la Côte-d'Or. 


Beaune - Xord, 
bligny-sur-Ouche, 
ay, Nuiis-saint- 
illy - en - Auxois, 
Seurre. 


Seine, Laisnes, 
Recey-sur- 


-Est, Dijon-Nord, 
Dijon-Sud,  Fon- 
», Genlis, Gevre\- 
irancey - le - Chà- 
Mirebeau, 
Saint- 
, Stlongey, Som- 


San- 


y-sous-Thil, 
Vena- 


n-AuxXOÏs, 


la Haute-Marne 


n-Barrois,  Bour- 
iuvillain,  Chau- 
boulaincourt, 
Nogent-en-Bas- 
in, Vignory. 
rbonne-les-Bains, 
Laferté - sur - 
igres, Lonzgeïu, 
Roi, Neuillv- 
ithoy, Varennes 


Doulevant-le-Château. 


ber-en-Der, Pois- 


sons, Saint-Dizier, Wassy. 


» Saône-et-Loire. 


les-Mines,  Issvy- 


l'Evèque, Lucenay - l'Evéque, 


is-Beuvray. 

Chalon- 
Buxy, Chagny, 
ermain-du-Plain, 
i-Bresse, Senne- 
Verdun-sur-le- 
ines, le Creusot, 
cenis. 
res<e, 
ans, 


Cuiseaux, 
Montpont 
Pierre, 


es, Montchanin- 


Mont-Saint-Vincent. 


LL 


Charoïlles, Chau- 
laveile,  bigoin, 
Quiche, Marci- 
Paray-le-Monial, 
semur- 
Toulon - sur - 


La Chapelle-de-Guinchay, Cluny, 


- Nord, Mâcon - 


Sud, Matour, Sainl-t-engoux-le- 


nus, Tramaryes. 


de Douai. 


Département du Nord. 


vesnes-Sud, Ber- 
recies, le Ques- 
Quesnoy-Ouest, 
Trélon. 
Maubeuge - 


n, 





v! 
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corn 





HN OO 


Douai ss... 


Dunkerque ..... 


Hazebrouck 5... 


ES POP 


| Cambrai-Est 


11 Î 
Comm 


CANTONS 
pris dans la 
des tribunaux 


es, [ha 11e LL Lait 


œ, Solesines, 


Arleux. Douai-Xo 1. 
bouai-psud, Mai 
OUrchres, 

+ 
.…. 


» : 
Bergues, 


Est, 
line 
hou 


Baileul-Nord-Fs«t, 


Oue 
Nort 
ville 


Ariel 
Ha 


Centre, 


ourbourg, 

Dunkerq l 
<, lionusehoote, 
it. 


st, Cassel 
1, Hazebrouck 
nvoorde, 


ste: 


bourdin, anno\ 
Lille - Est, Li 


Liora 1 » 
ieres, 14 Bass" 


Cirrons 


» br 
Lamprat th 


Hiuest, 


Bail'e 
Hazebrouck 


sud, 


ipltron 


d'instanre 


Douai Ove-t 


hennes 


Dunkerque 


Gran: 
Worm 


1 Sud 


1 


Mu! 


Cysoing, 


Lile 
\ord 


Lille-Nord-Est, Lilie Ouest, Lille 





DOUDRIL sb... 


Tourcoing ...... 


Valenciennes ... 





Arras 


Saint-Pol 


..... 


Béthune ....... 
RE Loos 
Houdain ..... ta 
FAP ; 
RS dos cre 
Boulogne ......, 


oo OR 


Montreuil- 
sur-Mer, 


lers, 
Carvin 
Houda 
Lens 
Liévin 


be-\ 


E<t, 
Campa 


Mon 





Saint-Omer 


Aire, 


Boulogne - Nord, 


Calais - 


Fruges, 


Norrenlt-Fontes, 


sud, Lill:-Sud-Est, Lile-sud 
Ouest, Pont-à-Marcq, Quesno) 
sur-bDeûle. Seclin 

| Roubaix-Est, Roubaix-Nord, Rou 
baix-Ouest, 

Tourcoinz-Nord, Tourcoing-Nord 
Est, Tourcoing-sud, 

+ 
.. 

Bouchain, Condé - sur - l'Escant 
Denain, Saint - Amand - Rive 
Droite Saint-Amandg-Rl.e-tsanu 
cne, Valenciennes-Est, Valen 
crennes Nord, Valenciennes 
sud. 

Département du Pas-de-Calais. 

Arras-Nord, Arras-Sud, Bapaume, 
Beaumelz - lès - Loges, sertin 
court, Croisilles, Marquion, 
Pas-en-Artois, Viiny, Vilrs-en 
Artois. 

Aubigny-en-Artois,  Auxi-le-Ch4 
teau, Avesnes-le-Connte, Heu 
chin, le Parecq, Saint-Pol-sui 
Ternuise, 

*+ 
+. 


Béthune, Cambrin, Laventie, Lil 


11 


res, Marqui-e, 
Guines 

une - Hesdin, 
Hesdin, 


lès - 


Boulogne - 
san er, 
Nord - Ouest, Calais +sud-|! 


| 
| NOMBRE DE JUGES 











Sud, | 


Ftaples 


Hucqueliers, 


ireuil-sur-Mer, 
LA 
.. 
Ardres, Audruieq,  Fau- 
quermberques, Lumbres, Sain 
r-Nord, Saint-Omer-sud, 


Orne 
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lirecteurs 


roa 
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""œ 
Juges 
d'instanre, 


| = 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES 
SIÈGE compris dans la circonscription Juges Juges 
des tribunaux d'instaice. directeurs. | d'instance 
Cour d'appel de Grenoble. 
Département des Hautes-Alpes. 

Briancon........ !L'Argentière-la-Ressée, Briancon, » 1 
la rave, le Monéêlier-les-Bains. 

Gap ............| Aiguilles, Aspres-sur Buëch, Bar- » 1 
cilonnetle, Ia  Bâlie - Xeuve, 

Chorges, Emsrun, Gap, Guil- 
lestre, Laragne - Montégiin, 
orcicres, Orpierre, Rih'ers, 
Rosans, Saint-Bonnet, Saint- 
Etienne-en-Dévoluy,  Saint-Fir- 
min, Savines, Serres, Ta.lard, 
Veynes. 

Département de la Drôme. 

Die .....0°°... Bourdeaux, Châtillon - en - Diois, » 4 
Crest-Nord, Crest-Sud, bie, 

Luc-en-Diois, la Motte-Chajian- 
: con, Sailians. 

Montélimar ....!Dieulefit, Grignan, Marsanne, 8 1 
Montélimar, Pierrelatte, Saint 
Paul-Trois-Châteaux. 

NYONS +.00°....| Buis-les-Baronnies, Nyons, Rému- » 1 
zat, Séderon. 

Romans ......,.|Bour;:-de-Péage, la Chapelle-en- » 1 
Vercor<, le Grand-Serre, 
Romans-sur-Isère, Saint-PDonat.- 
sur-l'Herbasse, Saint-Jean-en 
Rovans. 

Valence ......lChabenmuil, Loriol-sur-Prôme, » 2 
Saint-Vallier, Tain-l'Hermitage, 

Vaience. 
Département de l'Isère, 

Bourgoin ...... ourgoin, Crémien, Je Grand- » 1 
Lernps, Morestel, Pont - de - 

Beauvoisin, Saint - Geoire - en- 
Valdaine, La  Tour-du-Pin, 
Virieu. 
* 
LE: 

Grenoble .......|Allevard, Bours-d'Oisans,  Do- 4 5 

mene, (Got elin, Genoble-Est, 
Grenoble-Nord, Grenoble-sud, 
Saint-Laurent-du-Pont, Sasse- 
nage, le Touvet, Vif, Villard- 
de-Lans, Vizille, Voiron. | 

La Mure .......|Clelles, Corps, Mens, Monestier- » 1 
de-Clerimont, la Mure, Valbon- 
nais. 

Saint Marcellin..|Pont-en-Royans, Rives, Rovhon, » 1 
Saint-Etienne -de-Saint-Geoirs, 

Saint-Marceilin, Tullins, Vinay. 
é 
** 

Vienne ,..°°..| Beaurepaire, Ja Cote Saint-André, Ê 2 
Hevrieux, Mevzieux, Roussil- 
lon, Saint-Jean -de - Bournaw, 

Saint - Svmuhorien - d'Ozon, la 
Verpillière, Vienne-Nord, 
Vienne-Sud. 

Cour d'appel de Limoges. 
Département de la Corrèze. 

Brive ...........|Ayen, Beaulieu - sur - Dordogne, » 1 
Bevnat, Brive-Nord, Brive-Sud, 
bonzenac, Juillac, Larche, Lu- 
bersac, Meyssac, Vigeois. 

æ e 
+ 
Tulle os... Argentat, Corrèze, Egletons, La- » 1 
peau, Mercœur, la  Roche- 
Canillac, Soint-Privat, Seilhae, 
Treignac, Tulle-Nord, Tulle-Sud, 
Uzerche. 
» 1 


l ssel 0: 





Bort-les-Greues, Bugeat, Evgn- 


rande, Meymac, Neuvic, Sor 





nae, Ussel. 














Auibusson ,..... 


Bourganeuf .... 


Guéret CPLLETLLE 


Bel'ac CCLELEIETE. 


Limoges .....e. 


Rochechouart .. 


Saint-Yrieix-la 
Perche. 


Belley ss... 


Bourg-en-Bresse. 


Nantua tsuut. 


TrÉVOUX sec000e 


Montbrison ..... 


Roanne s..,.0. 


Le Chambon- 
Feugerolles. 
Saint-Elienne .. 











Département de la Creuse. 


Aubusson, Auzances, Bellegarde- 
en - Marche, Chambon- sur - 
Voueize, Chénérailles, la Cour- 
line, Crocg, Evaux-les-Bains, 
Felletin, Gentioux, Saint - Sul- 
pice-les-Charnps. 

Bénévent-l'Abbave, Bourganeuf, 
Pontarion, Royère. 

Ahun, Bonnat, Boussae, Châtelus- 
Malvaleix, Dun-le-Palestel, Île 
Grand-Bourg, Guéret, Jarnages, 
Saint-Vaury, la Souterraine. 


Département de la Haute-Vienne 


Reïlac, Bessines - sur - Garlempe, 
Châteauponsac, le Dorat, Ma- 
gnac-Loval,  Mézières-<ur-Issoi- 
re, Nantiat, Saint-Sulpice-les- 
Feuilles. 

Aixe-sur Vienne, Ambazac, Châ- 
teauneuf-la-Forêt, Eymoutiers, 
Laurière, Limoges-Est, Limo- 
ges-Nord, Lirnoges-Ouest, Limo 
ges-Sud, Nieul, Pierre-Buflière, 
Saint-Léonard-Ce-Noblat. 


Oradour - sur - Vavres, Roche 
chouart, Saint-Junien, Saint- 
Laurent - sur - Gorre, Sainl- 


Mathieu. 

Châlus, Nexon, Saint-Germain- 
les-Belles,  Saint-Yrieix la-Per- 
che. 


Cour é'appel de Lyon. 
Département de l'Ain. 


Ambérien, BPeï'ley, Champagne, 
Hauteville, Lompnès, Lagnieu, 
Lhuis, Saint-Rambert, Seyssel, 
Virieu-le-Grand. 


* 
+ 


Bagé-le-Châtel, Bourg-en-Bresse, 
Cevyzériat, Colignv, Montrevel- 
en-Bresse, Pont-d'Ain, Pont-de- 
Vaux, Pont-de-Vevle,  Saint- 
Trivier-de-Courtes, Treffort. 

Bellegarde-sur-Va!serine, RBrénod, 
Collonges, Ferney-Voltaire, Gex, 


Izernore,  Nantua, Oyonnax, 
Poncin. 

Chaiamont,  Châtillon-sur-Chala- 
ronne, Mexinieux, Montinel, 


Saint - Trivier - sur - Moignans, 
Thoissey, Trévoux, Villars-les- 
Dombes. 


Département de la Loire. 


Boën-sur-Lignon, Chazelles- sur- 
Lvon, Feurs, Montbrison, Noïi- 
retable, Saint - Bonnete-Châ- 
tean, Saint-Galmier, Saint- 
Georges-en-Couzan, Saint-Jean- 
Solevimieux, Saint-Rambert-sur- 
Loire. 

, + 

.. 

Belmont - de - la - Loire. Char:ieu, 
Néronde, la Paraudière, Per- 
reux, Roanne, Saint-Germain- 
Laval. Saint - Haon - le - Châtel, 
Saint - Just-en-Chavalet,  Saint- 
Symphorien-de-Lay, 


e 
+ 


Le Chambon - Fengerolles, Fir- 
min y. 

Bourg-Argental, Pélussin, Rive- 
dée-Gier, Saint-Chamond, Saint- 


Etienne (Nord-Est),  Saint- 
Etienne (Nord-Ouest, Saint- 


Etienne Sud-Est), Saint-Etien- 
ne (Sud-Onest)}, Saint-Genest- 
Malifaux, Saint-Haon le-Châtel. 





Juges Jages 
directeurs. | d ‘instance 
» 1 
» 1 
» 1 
» 1 
» 2 
Li 1 
» 1 
8 1 
e 1 
» 1 
Ê) 1 
» 1 
» 2 
» 2 
1 1 
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SIFGE compris dans Ja circonscriplion juges Juges compris dans la circonscription 
des tribunaux d'instance. lirecteurs. ! d'instance des tribunaux d'instune 
seront at he em 5 à Ari . 
Département du Rhône. Département 
des Pyrenvest rientales 
Î l cocéoccerr- 1 APRTONE., Condrien, Givors 1 8 ‘ 
| Linonest, Lyon (fer, 2e, 3e, 4e, Céret .....00.... | Argelès-sur-Mer Arles-sur-Tech 
ü°, Gr, 7e, 8e, 9e, 10e, te, 12° Coret, Prats-de-Molls 
Mornant, Neuville- Perpignan ...... | Latour-de-France, Millas, Perpi 


14 
L 


M 


\dève 


leurbanne .….. 
rint.it -sur- 


sadne, 


ISsONnne ose 


NAUdarY + 


IUX ss. 


Ne soso 


L'oususss.s 


in . 
. ss... 


fra iche-de- 
Roucreue. 


ons 


n" 
ae .....,. 


ttrreordée 


nipelier ee 


Cité 


cantons), 
sur-Saône, Saint-Genis-Laval, 
Saint-Laurent-de -Chamousset, 
Saint - Symphorien - sur - Coise. 
Vaugneray. 

Villeurbanne PE 

Amplepuis, Anse, Beaujeu, Belle- 
ville - sur - Saône, Boisd'Oingt, 
Lamure-sur-Azergues, Monsols, 
Tarare, Thizy, Villefranche-sur 
Saône. 


Cour d'appel de Montpellier. 
Département de l'Aude. 


Alzonne, Capendu, Carcassonne 
Est, Carcassonne - Ouest, Con- 
ques-sur-Orbiel, Lagra-se, Mas- 
Cabardès, Montréal, Mouthou- 
met, Pesriac-Minervois, Saissac. 

Belpech, Caslelnaudary-Nord, 
Castelnaudary - Sud, Fanjeaux, 
Salles-sur-l'Hers. 

Alaigne, Axat, Belcaire, CRalabre, 
Couiza, Limoux, Qulan, Saint- 
Hilaire. 

us 
LE: 
Coursan, Durban-Corhières, Gi- 


nestas, Lézignan-Corbières, Nar- 
bonne, Sigean, Tuchan. 


Département de l'Aveyron. 
Nant, Pevre 


Suile 


\é 


Campagnaer, Millau, 
leau,  Saint-Beauzéiv, 
Curan, Séverac-le-Châäteau, 
Zins-de-Le vézou,. 

Belimont-sur-Rance, Camarès, Cor 
nus, Saint-Affrique, Saint-Rome- 
de-Tarn, Saint - sernin - sur - 
Rance. 

* 
LE: 


Entraygues-sur-Truyère, Espalion, 
Estaing, Laguiole, Mur-de-Bar- 
rez, Saint - Amans - des - Cote, 
Saint Chély-d’Aubrac, Sainte 
Genevieve-sur-Argence, Saint 
Geniez-d'OIt. 

Bozoul<, Cassagnes - Bégonhès, 
Conques Laissac, Marcillac- 
Vallon,  Naucelle, Pont - de 
Salars, Réquisla, Riznac, Rodez, 


, 


la Salvetal-Payralès,  Sauve- 
terre. 
Aubin, Capdenac-Gare, Decaze- 


ville, Montbazens, Najac, Rieu- 
peyroux, Villefranche-de-Rouer- 
gue, Villeneuve-d’Aveyron. 


Département de l'Hérault. 


Agde, Bédarieux, Péziers-I, Ré 
ziers-Il, Capestang, Flogensac, 
Montagnac, Mnrviel-lès-Réziers, 
Pézenas, Rouian, Saint-Gervais- 
sur-Mare, Servian. 

Olargues, Olonzac, Saint-Chinian, 


Saint-Pons, Ja  Salvetat-sur- 
Agout. 
s. * 

LE: 


Le Caylar, Clermont-l'Hérault, 
Gignac, Lodève, Lunas. 

Aniane, Castries, Claret, Ganges, 
Lunel, les Matelles, Mauguia, 
Montpellier - 1, Montpellier - H, 
Montpellier-IIf, Saint-Martin-de- 
Londres. 








Frontignan, Mèze, Sète 


....... 


LA 





t= 19 


LE) 








Prades 


Charle ville 


Rethel 


Rocroi 
Sedan 


Vouzicrs 


Briey CRERLLETEEE 


LON£WY osouseee 


Lunéville 


Nancy LLEIT ELLE 


Toul 


Bar-le-Duc 


Saint-Mihiel 


Verdun FILLES IE 
Epinal LPS 
Mirecourt ypossse 


Neufchâteau 


Remiremont 


Saint-Dié 


..... 


LELELLLLE 


CRRELELELEE 


LLL) 


.….. 


Perpignan-Ouest! 


gnan-Est, 
\esailes, 
Salanque, 
nouillet, Thuir 
Mont-Louis, Olette, Prades, 
lagouse, Sournia, Vinça 


Ri 
urent-de-la 


saint-Paul-de-F« 


Sail 


Cour d'appel de Nancy. 
Département des Ardennes. 


Charleville, Flize, Mézières, Mon 
therimé, Omont, Renwez, Sign 
l'Abbaye, 


Asfeld, Château-Porcien, Chau 
moni-Porcien, Juniville, Novion 
Porcien, Rethel 

Fumay, Givet, Rocroïi, Rumignyw, 


Sisny-le-Petit, 


Carignan, Mouzon, Raurourt-æt 
Flaba, Sedan-Nord, sedan-stm 

Atligny, Buzaney, Le Ches 
Grandpré, Machault, Monthois 
Tourleron, Vouziers, 


Département 


de Meurthe-et-Mosceüle. 


Audun-le-Roman, Briey, Cham 
biev, Conflans 
Longuyon, LONn£EWY sc000000.00 
LI 
.. 
Arracourt, Baccarat, Badonv:ller 
Bayon, Hlämont, Cirey-sur 


Vesouze, Gerbéviller, Lunévil 
Nord, Lunéville-Sud 


laro 16, Nancy } {, Nan: V Nord 
Nancy-Ouest, Nancy-sud, No 
ren Poant-à-Mou Saint 


Nicolas-de-Port, Vézelise 
Colombey-lrs-Beile Domèvre 
Have, Thiaucourt, Toul-Nord, 


Tou!-Sud. 


on 


Département de la Meuse. 


Ancerville, Bar le-N Le. ndre 
ourt-le-ChAteau, Lignv-en-Bar 
ro Montier ur-Saulx, Revi 
gny-sur-Ornain, TFriaucourt-en 
Argonne, Vaubécourt, Vavin 
court. 

Commerey, Pierrefille-sur-Aire, 
Sa:nt-Mihiel, Vaucouleurs, Vi 
gneulles-les-Haltonchäte!l, Void 


ur-Meuse, Clermont-en 
Arconne, bamvillers, Dun-sur 
Meuse, Etain, Fresnes-en-Woë 
vre, Montfauron, Montmédy, 
Souilly, Spincourt, Stenay, Va 
en-Argonne, Verdun-sur- 


Charn: 


rennes 


Meuse. 


Département des Vosges, 

Bains-les-Bains, Bruvères, ChAtel 
sur-Moselle, Epinal, Rambervil 
lers, Xerligny. 


Charmes, Darnev, Dompaire, Mi 
recourt, Monthureux-sur-Saûne, 
Vitte! 


Châtenois, Coussey, 
Neufchâteau. 
Bain Remire 


Bulgnéville, 
Lamarche, 
Plombicres 


mont, Saulxures-sur Moselotte, 
le Thillot, 

+ 

LE: 
Brouvelieures, Corcieux, Fralze, 


Provenchères - sur 
Saint-Dié, 


Gérardmer, 
Fave, Raonl'Elape, 





| Senones, 





NOMBRF DE JUGES 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES CANTONS NOMBRE DE JUGES 
SIÈGE compris dans la “ircons-rintion Juges Juges SIEGE compris dans la circonserr tion Juges Jupes 
des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instance des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instance 
Cour d'appel d'Orléans. 
Cour d'appel de Nimes. 
Département d'Indre-et-Loire. 
Département de l'Ardèche. Chinon ....... | AZay-le-Ridran, Bourgueil, Chi- » 1 
non, l'Ile-Bouchard, Langeais, 
Richelieu, sainte-Maure-de- 
Largertière Burzet, Coucouron, Joyeuse, Lar- » 1 Touraine. 
gentière, Montpezat - sous-Bau- Loches soso. | Le Grand-Pressigny, la Haye-Des- 5 1 
Zon, Saint-Eienne-de-Lugdarès, cartes, Ligueil, Loches, Mon- 
Thueyts, Valgorge, Valion-Pont- trésor, Preuilly-sur-Claise. 
d'Arc, les Vans, TOUrS serose..ee | Amboise, Bléré, Château-la-Val- 1 3 
Privas ........,,| Antraigues, Aubenas, Bo ‘g-aint- » 1 lière, Château-Renault, Montha- 
Andéol, Chomérac, Privas, zon, Neuillé-Pont-Pierre, Neuvy 
Rochemaure, Saint-Pierreville, le-Roy, Tours-Centre,  Tours- 
Villeneuve - de - Berg, Viviers, Est, Tours-Nord, Tours-Ouest, 
la Voulte-sur-Rhône. Tours-Sud, Vouvray. 
Tournon ,....,..| Annonay, le Chevlard, Lamastre, 5 1 
Saint - Agrève, Saint - Félicien, Département de Loir-et Cher. 
Saint-Marlin-de-Valamas, Saint- 
Perav, Satillieu, Serricres, Bi0iS ooucs...s.. | BlOis-Fst, Blois-Onest, Bracienx, » 2 
Tournon, Vernoux-en-Vivarais. Contres, Herbauilt, Marchenoir, 
Mer, Montrichard, Ouzouer-le- 
Marché, Saint-Aignan. 
Romorantin ....!Lamotte-Beuvron, Mennetou-sur- 5 1 
Département du Gard, Cher, Neung - sur - Beuvron, 
pe Salbris, Se:les-sur- 
Cher. 
1Èe ........... | Alès (Est), Alès (Ouest), Anduze, 5 2 Vendôme .......|Droué, Mondoubleau, Montaire- » 1 
karjac, Bessèges, Genolhac, la ÿ: sur -le- Loir, Morée, Saint - 
Grand-Combe, Lédignan, Saint- A Amand-de-Vendôme, Savigny- 
Ambroise,  Saint-Jean-du-Gard, sur - Braye, Selommes, Ven- 
Vézenobres. dôme. 
de Département du Loiret. 
Gien ess... | Briare, Châtillon-sur-Loire, Gien, b 1 
Nîmes ,......... | Aigues-Mortes, Aramon, Bean- 1 2 Ouzouer-sur-Loire,  Sully-sur- 
caire, Margueriltes, Nimes (1), Loire. 
Nimes (2), Nimes (3), Saint- Montargis ......|Be:lezarde, Châteaurenard, Chà- » 1 
Gilles du-Gard, Saint-Mamert-du- tillon-Colignv, Courtenay, Fer- 
Gard, Sommières, Vauvert. rières, Lorris, Montargis. 
Las ....,......|Bagnols-sur-Cèze, Lussan, Pont- 3 1 
Saint-Esprit, Remoulins, Roque- F “x 
maure, Saint-Chaptes, Uzès, Vil- 
leneuve-lès-Avignon, Orléans ,.....,..| Artenay, Beaugency, Château- 1 2 
Le Vigan ,,.....]Alzon, Lasalle, Quissac, &aint- 3 1 neuf - sur - Loire,  Cléry-Saint- 
Audré-de-Vallorgne, Saint-Hip- André, la Ferté-Saint-Aubin, 
polyle-du-Fort, Sauve, Sumène, Jargeau, Meung-sur-Loire, Neu- 
Trèves, Valleraugue, le Vigan. ville - aux - Bois, Orfans - Est, 
Orléans-Nord-Est, Orlkans-Nord- 
Ouest, Orléans-Ouest, Oriéans- 
Sud, Patay. 
Département de la Lozère. Pithiviers ......lBeaune-la-Rolande, Malesherbes, » 1 
Outarviile, Pituiviers, Puiseaux. 
F'orac ,.........1Barre-des-Cévennes, Florac, Je 5; 1 
Massegros, Mexrueis, le Pont- Cour d'appel de Paris. 
de -Montvert, Sainte - Enimnie, ; 4 
Saint-Germain-de-Calberte, Département de l'Aube. 
Marrejols ... Aumont-Aubrac, Ja Canourgue, 5 1 : 
Chanac, Fournels, le Malzieu- u Bar-sur-Aube.... Bar-sur-Aube, Brienne-le-Château, FE] 1 
Ville,  Marvejols Nasbinals, Soulaines-Dhuys,  Vendeuvre- 
Saint - Alban - sur - Limagnole, sur-Barse. 
Saint - Chély - d'Apcher, Saint- Bar-sur-Seine.... | Bar-sur-Seine, Chaource, Essoyes, » 1 
Germain-Gu-Teil. Mussy-sur-Seine, les Riceys. , 
Monde 1, Le Blevmard, Châteauneuf - de- 5 1 Nogent-sur-|Marcilly-le-Hayer, Nogent-sur-Sei- 3 1 
Randon, Grandrieu, Langogne, Seine. ne, Romilly-sur-Seine, Ville- 
Mende, Saint-Armans, Villefort. nauxe-la-Grande. 
TrOYES sagesse. | AiX-en-Othe, Arcis-sur-Aube, 5 2 
Bouiliv, Chavanges, Ervy-le- 
Châtel, Estissac, Lusigny-sur- 
Département de Vaucluse. Barse, Méry-sur-Seine, Piney, 
Raméupt, Troyes-I, Troyes-l, 
Troyes-IIl, 
Emil | Ant, Bonnieux, Cadenet, Gordes, ’ 
| ertuis, L » ‘Eure-et-Loi 
AVIIDON loose Avignon (Nord), Avignon (Sud), 1 2 Dyson FO, 
Bedarrides, Cavaillon, l'Isle-sur- Chartres ,.......| Auneau, Chartres-Nord, Chartres- æ 2 
la-Sorgue, Sud, Courville-sur-Eure, Illiers, 
Janyville, Maintenon, Voves, 
de Chäteaudun +…+..!lBonneval, Brou,  Châteaudun, 2 1 
Cloyes-sur-leé-Loir, Orgères-en- 
Beauce. 
Camentras ... [Carpentras (Nord), Carpentras 5 1 DIEUX cesser. | Anet, Brézolles, Châteannenf-en- » | 
sud), Morinoiron, Pernes-les- Thymerais, Dreux, la Ferté- 
Fontaines, Sault. Vidame, Nogent-le-Roi, Senon- 
ÉTODSS loss Boaumes-de-Venise, Bollène, Ma- » 1 ches, 
laucène, Orange (Est), Orange Nogent-1le-|Authon-du-Perche, la Loupe, 5 1 
Ouest), Vaison - la - Romaine, Rouirou, Nogent-le-Rotrou, Thiron-Gar- 
Valréass dais. à l 
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0. PP 
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dd PR 
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Département de la Marne. 


Châlons-sur-Marne,  Dommartin 


Tourbe. 


Sézanne. 
Heiltz-le-Maurupt, Saint-Rémy-en 


Farémont, Vitry-le-François, 


se 
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Verzy, Ville-en-Tardenois. 


Département de la Seine. 
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Département de Seine-et-Marne. 
La Chapelle-la-Reine, Château- 
Landon, Fontaineb'eau, Moret- 


sur-Loing, Nemours. 


+ 
LE: 


Coulommiers, la Ferté-Gaucher, 
Rebaix, Rozav-en-Brie. 
Claye-Soniilv, Lagny............. 
Crécv -en - Brie, Dammartin-en 
Goële, Ia  Ferté-sous-Jouarre, 
Lizy-surOurcq, Meaux. 


sur - Yèvre, Ecury - sur - Coole, 
Marson, Sainte - Menehould, 
Suippes, Vertus, Ville - sur - 


Anglure, Avize, Dorman<s, Eper- 
nay, Esternay, Fère-Charmpe- 
noise, Montmirail, Montimnort, 


Bouzemont - Saint - Genest - et - 
Isson, Somouis, Thieblemont- 


Ay, Beine, Bourgogne, Châtillon- 
sur - Marne, Fismes, Reims, 
Reims-H, Reim<s-Mi, Reims-Iv, 


..….. 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES CANTONS NOMBRE DE JUGES 
SIEGE compris dans Ja circonser'ption Juges Juges SIÈGE compris dans la circonscription Juges Juges 
des tribunaux d'instinre directeurs. | d'instance des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instance 
Melle ..o...... | Brionx-sur-Boutonne,  Celles-sur- » 1 
Département Belle, Chef -Boutonne, Lezay, 
des Basses-Pyrénées. Melle, la Motte - Saint - Hérüy, 
Sauzé-Vaussais. 
Bayonne .......|Bavonne-Nord-Est, Bayonne-Nord- » 2 Niort sos... | Beauvoir-sur-Niort, Champde- » 1 
Ouest, Bidache,  Ha<parren, niers, Coulonges - sur - l'Autize, 
Iholdv,  Labastide-Clairence. Frontenay-Rohan-Rohan,  Mau- 
Saint - Etienne - de - Baïzorry, zé-sur-le-Mignon, Niort (1er), 
Salnt-Jean-Pied-de-Port,  Saint- Niort (2e), Prahecq, Saint-Mai- 
Palais, Ustaritz. xent-l'Ecole (1), Saint-Maixent- 
Diorrils |... | Hinrritz, Espelelte, £aint-Jean-<de- » à l'Ecole (11). 
Luz. 
ns Département de la Vendée. 
sb Fontenay-le-|., .,. ai ré 
diront " pa PE MST Te Ps n Comte. ‘ Chaillé-les-Marais, Ja Châta:gne- 5 1 
loron-Saint \ecous, Aramits, Arudy, Laruns, raie, Fontenay-le-Comte, l'Her- 
Marie. Las<eube, Maul On - Licharre, menauit, Lucon, Maiilezais. 
er A rc Pouzaucges, Sainte - IHtermine, 
s loron-Sa nte-Marie- 21, ai inira_doe ape 
PR à pe re e-Marie-Oue La. Roche-sur- os mg hr a 2 SEE hé 
Orthez ......... \rihez - de - Béar Arzacq-Arrazi » Li Yon. ae mesure! er. Poe -yer eTÀ +4 » ® 
Fin 1rn,  ATZAC biers, Mareuil-sur-Lay, Montai- 
guet, L'20r7, Navarrenx, Orthez, £u, Mortagne - sur- sèvre, le 
+ ph uc-Béarn, Sauveterre-de- Poiré-sur-Vie, Rocheservière, la 
*aArni. = , > J ai Fr ve 
Des _! - g | Garlin, Lermbeye, Lescar, Mon- s 9 Roche-sut pe Saint-Fulgent. 
taner, Morlaas, Nav-Est, Nary- ** 
Ouest, Pau-Est, Pau-Ouest, Pon- Vi a bLe | Beauvoir-sur-Mer, Challans, l'Ie- » 1 
lacq, Theéze. née nes d'Yeu, la Mothe-Achard, Mou- 
tiers - les - Mauxfaits, Noirmou- 
. tier, PaHuau, les Sables-d'Obnn- 
Département ne, Saimt-Billes-sur-Vie, Saint- 
des Hautes-Pyrénées. Jean-de-Monts, Talmont. 
Basnère de. Arrean, Bagnères-de-Bigorre, la , 1 . ï 
Bigorre. Barthe-de Neste, Bordôres-Lour Département de la Vienne. 
ré ‘ auste ‘ - ü- . 
péoe CRE Châtellerault ... | Châtellerault, Dangé, Laigné-sur- , pl 
Barousse, Saint-Laurent-de- Usseau,  Lencloitre,  Pieumar- 
Ne-te, Vielle-Aure. à tin, Vouneuil-sur-Vienne. k 
Lourdes ,...,... Aucun, Argelès-Gazost, Lourdes, sé T CIVrAY eose..... RE RRS Charroux, Ci- » 1 
_Saint-S: ‘ur. Saint-Pé-de- vray, Couhé-Vérac, Gencay. 
+ 7e «si guide Liban Loudun ss... | Loudun, Moncontour, Monis-sur- 5 1 
VDS pécoise Castelnau-Rivière-Basse, Galan, » : Guesnes, les Trois-Moutiers. 
Mauboureuet. O<cun.  Pouvas- Montmorillon ,.}Chauvigny, l'Isle-Jourdain, Lus- » 1 
true, Rabastens-le-Bigorre, Tar sac-les-Château, Montmorillon, 
bes-Nord, Tarbes-Sud, Tournay, LL. Saint-Savin, la Trémouille. 
Trie, Vic-en-Bigorre. u Poitiers +...,... | Lusignan, Mirebeau, Neuville-du- » . 
; Poitou, Poitiers (Nord), Poiliers 
(Sud), Saint-Georges-les-Baillàr- 
‘ Sie eaux, Saint-Julien -lArs, la 
Cour d'appel de Poiisers. ‘édieu - du - Ciain, Vivonne, 
Vouillé. 
Département 
e la Charente-Marilime. 
cle, PT s Cour d'axpel de Rennes, 
La Rochele Ars-en-Ré, Courcon, Ja Jarrie. é # > : , 
Marans_ In Rochelle (Est. la Département des Côtes-du-Nord. 
Pochelle (Ouest), Saini-Martin- 
de-Ré. Dinan ,....:..... | Broons, Caulnes, Collinée, Pinan- » 1 
“« Est, Dinan-Ouest, Etran, Jugon, 
Marennes + hs. ” ; » { Matignon, Merdrisnaer, Plancoët, 
M 7 fastes {Le Château-d'Oléron, Marennes, Piélan-le-Petit, Ploubalay. 
Saint - Agnant, Saint - Pierre- 4 
5 d'Oléron, la Tremblade. 1 pue 
Rochefort ...... Aicrefeuille - d'Aunis, tochefort| sd Guingamp ,......| Bégard, Relle-Isle-en-Terre, Rour- » d 
Nord), Rochefort (Sud), Surgé briar, Callac, Guingamp, Maël- 
res, Tonnay-Charente. Carhaix, Plouagat, Pontrieux, x 
Rostrenen, Saint-Nicolas-du- 
" Pélem 
** ° 
Lannion .......,| Lannion, Eézardrieux, Perros-Gui- » 1 
oué Li: rchiae, Jonzar, Mirambeau, » 1 rec, Plestin-les-Grèves,  Ploua 
Montendre, Montguyon, Mont- ret, la Roche-Derrien, Tréguier. 
| lieu, Saint-Genis-de-Saintonge. * 
Faintes ,.......!lBurie, Cozes, Gémozae, Pons, s 2 ad:s 
Rovan, Saintes (Nord), Saintes Loudéac ,......,.|La Chèze, Corlay, Gouarec, Lou- » z 
| sud), Saint-Porchaire, Saujon. déac, Mür-de-Brelügne, Plougue- 
Sain!-Jean-d'An-!Aulnav, Loulav, Matha, Saint- » 1 nast, Uzel. 
_ gl}. | Hilaire, Saint-Jean - d'Angélv, Saint-Brieuc .... |! Châtelaudren, Elables - sur - Mer, » 2 
Saint - savinien, Tonnay - Bou- Lamballe, Lanvollon, Moncon- 
tonne, tour, Paimpol. Pléneuf, Ploeuc, 
Saint-Brieuc-Nord, Saint-Brieuc- 
Sud. 
Département des Deur-Sèvres. 
Bressuire ....... | Argenton - Châlean, Bre-suire, » 1 Département du Finistère. 
Châtillon-sur-Sèvre, Cerizay,| 
Saint-Varent, Thouars. y Prest ,,0.,.,°+. | Brest (1), Brest (2), Brest (3), { 2 
Parlihenav .... Airvault, Maziéres-en-Gâline, Me-| » 1 Daoulas, Landerneau, Lanni- 
ob " niszoule, Moncoutant, Parthe- lis, Lesneven, Ouessant,  Pla- 
nav, Sant-Louo-sur-Thouel, $e- bennec, Ploudalinézeau, Plou- 
condigny, Thénezay, diry, Saint-Renan, | | 
ÿ l sd - 
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CANTONS NOMBRE 
Juges 


directeurs. 


CANTONS 
compris dans la circonscription 


des tribunaux d'insl anre 








...... 


LIN eos 


Châteaubriant, Derval, Moisdon- 


Aigrefeuille-sur-Maine, Ancenis, 


Bourgneuf-en-Retz, Paimboœuf, le 


Blain, le Croisic, Guéméné-Pen- 


Auray, Belle-Ile, Belz, Groix, 


Eaud, Céguérec, 


Carhaix, Helgoat, Landivisiau, 
Lanmeur, Morlaix, Plouescut. 
Plouigneau, Plouzévédé, Saint 
Pol-de-Léon,  Saint-Thégonnec, 
Sizun, Taulé. 


LL 
+ 


Faou, Crozon, le Faou, Pley 
ben. 

Briec, Concarneau, Douarnenez, 
Fouesnant, Plogastel-Saint-Ger- 
main, Pont-l'Abhbé, Pont-Croix, 
Quimper, Rosporden,  Suint- 
Germain. 

Arzano, Bannalec, Pont - Aven, 
Quimperlé, Scaër, 


Département  d'Ille-et-Vilaine. 


Antrain, Fougères-Nord, Fougères- 
Sud, Louviené-du-Dé<ert, Saint- 
Aubin-du-Cormier, Saint-Brice- 
en-Coglès, 

Bécherel, Montauban, Montfort, 

Plélan-le-Grand, Saint-Méen-le- 

Grand. 

Bain-de-Bretagne,  Grand-Fouge- 

rav, Guichen, Maure-de-Breta- 

gne, Pipriac, Redon, Sel-de- 

Bretagne. 

Châteaugiron, Hédé, Janzé, Lif- 

fré, Mordelles, Rennes-Nord-Est, 

Rennes-Xord-Ouest, Rennes-Sud- 

Est, Rennes-Sud-Ouest, Saint- 

Aubin-d'Aubigné. 

Argentré - du - Plessis, Château- 

bourg, la Guerche-de-Bretagne, 

Retiers, Vitré-Est, Vilré-Ouest. 


LL 
LE: 


Canesle, Châteauneuf-d'Tle-et- 
Vilaine,  Combour, Dinard, 
Dol-de-Bretagne, Pleine-Fouge 
res, Tinténiäc, Saint-Malo, 
Saint-Servan. 


Département 
de la Loire-Atiantique. 


la-Rivière, Nozav, Rougé, Saint: 
A eo . D-)? 
Julien-de-Vouvantes, 


Bouaye, Carquefou, la Chapel- 
le-sur-Erdre, Clisson, Légé, Li- 
gné, le Loroux-Bottereau, Ma- 
checoul, Nantes 1er, Nantes (2,) 
Nantes (3), Nantes (4), Nantes 
(5), Nantes (6), Nantes (7), 
Nort-sur-Erdre, Riaillé, Saint- 
Mars-la-Jaille, Saint - Philbert - 
de-Grand-Lieu, Vallet, Varades, 
Vertou. 


ellerin ornic, Saint-Père-en 
Pell , Pornic, Saint-Père-er 
Retz. 


fao, Guérande, Herbigna”, 
Pont-Château, Saint-Etienne 
de-Montlue, Saint-Gildas-de z- 
Bois, Saint-Nazaire, Saint-Nico- 
las-de-Redon, Savenay. 


Département du Morbihan. 


He anebont, Lorient-1, Lorient-IH, 
Plouav, Pluvigner, Pont-Scori, 
Port-Louis, Quiberon. 

* Faounët, Gou- 
rin, Guéméné-sur-Scorff, Loc- 
miné, Pontivy. 


: 
Châteaulin, Château-Neuf-du - | 








+ 
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12 


TT ste ari 


ER 


Montlucon oc... 


12 





t2 


Saint-Flour ..... 


ED UT sisi: 


Be 


t2 


Clermont 


t2 














[Guer, sosselin, Malestroit, Mau 


ron, Ploërimel, Rohan, Saint 
Jean - Brevelay, la Trinité - Por 
hoët. 

Allaire, Elven, la Gacillv, Grand 
champ, Muzillac, Questembert, 
la Roche-Bernari, Rcchefort 
en-ierre, Sarzeau, Vannes-Est, 


Vannes-Ouest, 


Département de l'Allier. 


usset, le Don'on, Jaligny, Lapa 
lisse, le Mavetde-Moniasne, 
Varennes-sur-Allier, Vich\ 
hantelle, Ebreuil, Esruroilles, 
Gannat, Saint - Pourçain - sur - 
sioule. 

* 

.. 


erillv, Commentrys, Hér'<son 
Huriel, Marcillat, Mondiuce 
Est, Montlucon-Ouest, Montina 
rauit, 


+ 
.. 


Bonrhon - l'Archambauit, Cheva 
gnes, Dompierre - sur - Besbie 
Lurev-Lé\v, le Montet-aux-Moi 
nes, Monlins-Ouest, Moulins 
Est, Neuilly-le-Réal, Souvigny. 


Département du Cantal, 


Aurillac-Nord, Aurillac-Snd, Laro 
quebron,  Maurs, Montsalx 
Saint-Cernin, sSaint-Mamet-la 
Salvetat, Vic-seur-Cère 

“hames-sur-Tarentaine, Maurice 
Peaux, Riom - ès - Montagnes, 
Saiynes, Salerx, 

Allanche, Condat, Massiac, Mu 
rat 


|Chaudes-Aigues, Pierre'ort, Rui 


nes, Saint-Flour (Nord), Saint 
Flour (sud). 


Département de la Haute-Loire 


Auzon., Blesle, Brioude, Langear 
Lasoûte - Chilhac Paulhasuet 


’ 
Pinols, 
Allègre, Cayres, la Chaise-Dieu 
Craponne-Sur-Arzon, Fav-<ur 


Lignon, Loudes, le Monastier 
cuir-Razeille, Pradelles, le Pus 
Sud-Est, le Puy-Xord-Ouest, 
Saint-Julien-Chaplteuil Saint 
Paulien, Saugues,  Soligsnac, 
Vorev-sur-Arzon 


Bas - en - Basset, Moni<trol - sur 


loire, Montfau: in - du Velas 
Retourner, Saint - Didier - au 
Velay, Tence, Yssingeaux, 


Département du Puy-de-Dôme 


.!Ambert, Arlane, Cunlhat, Oflier 


ques, Saint - Armand - Roclie 
Savioue. Saint-Anthôme, Su nl 
Germain-l'Herm, Viverols, 


ütlom., Bourg-laslie, Clermon 
Ferrand (Nord), Clermont-Fer 
rand Sud), Clermont-Ferrand 
Est), Clerinont-Ferrand 
Ouest), Herment, Pont-Ju-Châ 


teau, Rochefort - Montagne 
Saint-Amand-Tailende, saint 
Dier - d'Auvergne, Verlaizon, 
Vevre-Monton, Vis-Je-Comte 
|Ardes-eur-Couze, Besse-en-Cha 
desse, Champeix, 1} ire Ju 
INeHIX, Latour - d'Auvergne 
Saint-Germain-Lembron, Sauxil 


lanvres, Tanves 
1t hateldon Conuroière Tezoux., 
Marinue Salut - Réiny - sut 
Durolle, Thiers. 
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CANTONS NOMBRE DE JUGES CANTONS NOMBRE DE Jvc 
SIÈGE compris dans Ja circonserirtion Juges Juges SIEGF compris dans la circonscription _Juges ken 
des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instanre des tribunaux d'instance. directeurs. | d'instane 
De à \igueperse, Cornbronde, Ennezat, » 1 Département 
Manzat, Menat, Montaisu de la Haute-Garonne. 
Cormbrailles, Pionsat, ; d ; 
Muret .......... | Auterive, Carbonne, Cintezabelie, » { 


Bernay 


Pout-Audemer 


An lelvs (le 3 


Crreux 


Louviers 


Le Ilavre 


Foix ... 


Pam 


Saint-Girons 


Beaurmesnil, 


Beuzeville, 


Breteuil. 


\iliers, 


Out, 





our, Pontiband, 
Riom (Est), Riom 
Saiut-Gervais-d'Auvi 


Cour d'appel de Rouen. 


Département de l'Eure. 


bervil'e. 


mejles, Montfort 


Pont-Audemer, Quillebe 
Seine, Roulol, Saint-Georges- 


du-Vièvre. 


Andelys (les), Eros, 
Fleury - sur - Anuelle, 


Lyons-la-Foret 


Sud, Nonancourt, 


Eure, Rules, Saint 
l'Eure, Verneuil-sur- 


noi 


Amirevitle-Ta-Campagne, 
Louviers, le Neubourg, 


de-l'’Arche 


Département 
de la Seine-Maritime. 


jacrqueville-en-Caux, 
bre, Dieppe, Envermen, 
Lonsueville-sur-scie, Offranville, 


ieil, Aumale, Blangv, Forges 
les-Eaux GOUT - 


Londinières, Neuichâtel - 


Bray, Saini-Saëns. 


Bolbe”, Criquetot-l'F<neval, 
Vilie-cn-0 IX, Fée din}, 


vilie, 'e Havre 1, le 
le Havre %, Lillehonne, 
S&int-Romain-de-Col- 


bose, Valmont, 


Bons, Buchv, Cléres, 
Durdair | If, 
ronne, M arotmine 
Rouen 1, Ronen 2, 

(h 


Rouëvr 4, ien 9 
Sptiexille-lés-Rouen. 
411! Barvi €, | iud 
Dondeville, Fontaine 
Ourvitle-en-Crux, Saint-Vatery- 


en-Caux, Yervilie, Yveiot. 


» 


Cour d'appel de Toulouse. 
Département de l'Ariège. 


Axles-Therimes, JÎa 
Sérou, les Cabän 
’ inet, Onérigut, 
sur-Ariéce, Vicdessos, 
Fossat, le Mas-d’AZil, 
poix, Pamiers, Saverdun, Va 
rilhes. 
Castiflon-cn-Caouserans, 
Sainte-Croix-de-Voivestre, 


Saint-Lizicr, 


Bearnmont-le Roger, 
Bernay, Brionne, Broglie, Thi- 


Bourgth ‘roulde. 





Concdhes - en - Out lu S. 
Daraville, Evieux-Nord, Evreux- 





42 


» 1 
» 1 
1 3 





Rieu.nes, 


Luchon, 


bigzeois, 


Len. 


Lautrec, 


Agout. 
Lavaur ,......... } Cuq-Toulza, 


Joux. 


sarra=in, 
Lomagne, 
ronne, 
or. 


Moissac, 


Montauban ,..., | Caussade, 
Molière, 


(Ouest), 





Montesquieu-Voivestre, Murel, 
tieux, Saint-Lys. 

Toulouse ....... | Cadours, Castanet-Toiosan, Fron- 1 à 
ton, Grenade - sur - Garonne, 
Léguevin, Montastuc-la-Conseil- 
lère Toulouse-Centre, Toulouse- 
Nord, Toulouse-Ouest, Toulouse- 
Sud, Verieil, Villemur - sur - 


Barbazan, Boulogne- 
Lazères. le +rous e- 
ret, l'Isle-en-Dodon, Montré- 
jeau, aini-Béat, Saint-Gaudens, 
Saint-Martory, Salies-du-Salat. 


sur-uesse, 


Département du Tarn. 


Albi | Aïban, Albi, 


sur-Cérou, 


Rabastens, 


Puslaurens, 


Département 
de Tarn-et-Garonne. 


Montauban 
Monipezal-de-Quer:w, 


Tarn. 
Villefranche-de-|Caraman, Lanta, Montziseard, » { 
Lauragais. Nailloux, Revel, Villefranche- 
de-Lauragais. 
+ 
++ 
Saint-Gaudens ..|Aspet, Aurignac, Bagnères-de- » 1 


Carmaux, Monesties- Ê { 
Parpelonne, Réal- 
mont, Valderiès  Valence-d'Al- 
Villefranche - d'Albi - 


Gaillac ,.,.,....!|Cadalen, Casteinau-de-Montmiral, » { 
Cordes, Gailae, Lisle-sur-Tarn, 
Salvagnac, Vaour. 


* 
LE 


Castres .........|Anzg'ès, RBrassar, Castres, Dour- » { 
une, Labruguière, Lacaune, 
Mazamet, Montredon- 
Labessonnie, Murat-sur-Vébre, 
Roquecourbe, Saint - Amans 
Soult, Vabre, Vielmur -sur- 


Graulhet, Lavaur, » { 


Saint-Paul-Cap de- 


Castelsarrasin.. | Beaumont - de - Lomagne Castel- » 1 
Grisolles,  Lavit-de 
Monlech, Saint-Nico- 
las-de-la-Grave, Verdun-sur-Ga- 


Moissac Auvillar, Bourg-de-Visa, Lauzerte, » l 

Montlaigu-de-Quercy, 
Valence-d’Agen. 

Caylus,  Lafrancaise, » ñ 


Monclar-de-Quercy, 
Est), Montauban 









































Négrepelisse, Saint - Anlonin, 
Villebrumier, 
— — 
TABLEAU III 
COMPSSITION DES TRIBUNAUX DE POLICE 
DE PARIS, LYON ET MARSEILLE 
sms tCFe CHEFS 
SIÈGE sp dnrhe de service GREFFIERS 
dirertenrs. d'instance. de greffe. 
remet 
Puis à... 1 7 2 9 
LYON ds 1 2 » 1 
Marseille .. 1 2 » 1 
Pr 1 = 
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TABLEAU IV 


RESSORT ET COMPOSITION DES TRIBUNAUX DE GRANDE 


Tribunal de grande instance de la Seine. 


INSTANCE 


















































































































































— == 1 
HIMAMINAETS 
1 en 2. € é sr | ,e|nz L er £ 3.18. 
pré pe = 19: 1 21234 # à | D , « ee n=T|I=% 
! S 12 1s "sisi |ASPRSDSElENIRS late) Ê [arEls 
SIÈGE z ". e sEls6|e |aSl:3% Cl = + |IMôul & Hés|& RESSORT 
ais 1+ sis (228488 818 158 lossl & l5°s15s 
5 D & 5 = = D'rE pa + | 72 | | T £ = 2 
- = Y | | 
PARLE soc 27 1 59 68 9 118 1 3 DE 1 26 ( 27 | 8! |néportement de la 
| | | Seine 
| | 
n a = —— COEUR COR ER 
Autres tribunaux de grande instance. 
——————————— 
L ss 0 L 
sce |n|e|S|.sl.s à [2É8E le le lose l.tsl8s RESSORT 
= 1 a STUNT mn Al=2s| à BE + cel » 11151 
des tribunaux | & = A HTIns, salerel = Le] = NErFIS<r 
2 12 JS lorlss| so [52312253 [RS °|sSsal E |eSssiSs 
de grande = g = > TZ 2 : te = = LA | La] z | = * S | La = 9 & | æ Circonscription 
= = . msn £| m 2 4124°1 29 - -2-| = - NUS 
instance. Fe = 9 = *| Ex se à » 77 | - | - | - & % æ © |des tribunaux d'instance de? 
ppt motos Er basse tin isa = 1 ions ‘pes noces ice jé 0 
Cour d'appel d'Agen. 
Département du Gers. 
{ 
AU ........ 1 | 1 | » k 1 J | 1 | » 1 | 1 » | 3 | » 2 JAuch, Condom, Lec- 
{oure, Mirande. 
Département du Lot. 
CAPE Le 11115 tr ra MEL S NH + 21 » 1 Cahors, Figeac, Gourdon, 
Département de Lot-et-Garonne. 
ASeR ........ 1 1 1 2 1 2 1 » 1 1 » 4 » 2 Agent, Nérac, Ville. 
{ | neuve-enr-Lol. 
Marmande ..| 1 1 » 1 » 1 1 » » 1 » 1 » 4 |[Mürimande. 
Cour d'appel d'Aix. 
Département des Basses-Alpes. 
Digne ....…. | 1 | 1 | » | 1 | t | 1 | 1 | » | 1 | 1 | » | 2 | » 1 |Barcelonnette, Digne, 
Forcalquier. 
Département des Alpes-Maritimes. 
Grasse ..... | 3 | 1 | 2 2 » 5 _1”4 » 3 I E + 4 1 3 Antibes, Cannes, Grasse. 
Nice ....... J 1 4 4 2 11 | 1 1 1 | 1 | x À | Ÿ | 1 ÿ |[Men:on, Nice, 
Département des Bouches-du-Rhône. 
AÏX ........ 2 1 LE » | 4 1 ” 1 » | 4 » 3 Aix, Martigues, Salon, 
Marseille s 9 1 S | 12 3 | 19 | { 2 10 | { | i [EE 2 8 Aubagne, Marseille, 
Tarascon . 1 1 » 1 », (+ & 1 à 1 » L à » 4 Ares, Tarascon, 
Département du Var. 
Draguignan | 1 | 1 | » | 2 | » | 2 | 1 | », ! 2 | 1 ) | 3 » 3 [Brigno!'es, Draguignan, 
; : : | | tréju 
Toulon ....1 3 | 1 2 3 1 0 | 1 » | 4 | 1 té Le 1 3 |Myères, Toulon. 
Cour d'appel d'Amiens. 
Département de l'Aisne. 
: Laon ....... 2 1 1 2 1 3 | 1 » 2 | 1 E «ES ” 9 1] Vervins 
é fi dit 4 4 é E F | ? 1 ; 1 1 A De. » | > | San Quentin, 
tin. | | 
Sui-s IS ,... 1 1 » 1 » | 2 1 » 1 | 1 » | 2 » | 1 { [ 1-Thie Sois 
| 
Département de l'Oise. 
Beauvais 2 il 1 9 1 2 1 - A ‘1 dr dé FT 
Compiègne 1 | é 1 | à | 1 | i = à | - | 1 | - | | nt [æe - Clermont. 
SCNIIS ,.... 1 1 » 4 » 1 nl x i | n 1 1 < | 9 |< “ia, 
Département de la Somme. 
Athbe ville 1 1 * l » 2 I 1 x 
miens ‘ > 3 ” d 1 » 1 p 4 |Abhervile. 
Amiens ,,...| 2 1 1 2 t 4 | 1 » 3 1 nl | n , 3 |[Amiens, Doullens, Mont- 
DA | | lidier. 
Péronne.....] 1 1 s 1 » 1 | 1 » . 1 s | 2 ï a |Péronnc. 
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eu 2 
siece lal£ la lsl.sl . 1232188 Le le los.le 1.2:18. RESSORT 
dés tribunaux = À mu © | & tai & 2 2 22 = <3 = 2 > < mL < - — 
Z = Le SE ls © » Je si À me D SE) Le mèésle ss 
de grande : & g 2% |= ” _ DS 102%! «a ait à ps ES -: à Circonseription 
; = | = g | == 122122 5 IE jose! # 10,218: ù 
instance. né Cw (a E = à le in = > = 213 des tribunaux d'instance de! 
Cour d'appel d'Angers. 
Département de Maine-et-Loire. 
ANGErS .... 2 1 1 3 1 5 1 » 2 | 1 | 1 | 1 = 9 Angers, Cholet, Segré. 
SAUINUL | 1 1 | 0 1 » 2 | 1 » » 1 » 2 v | £ |Baugé, saumur, 
Département de la Mayenne. 
Laval o.....1 1 1 È 1 1 1 » 1 | 1 | » 3 » 3 [Châtean - Gontier, Laval, 
| | | | Mayenne, 
Département de la Sarthe. 
L: Mans ...1 3 1 2 3 1 5 t » n 1 1 6 1 3 ILa Flèche, le Mans, Ma- 
| | | mers, Saint-Calais. 
Cour d'appel de Bastia. 
Département de la Corse. 
Ajaccio ..... 1 1 ” 1 n 2 1 » 1 1 » 2 » | 1 Ajaerio, Sartène. 
Bastia bone 1 1 | » 1 | 1 | 2 1 | » | 1 1 » 2 | » 2 [Büustia, Calvi, Corte. 
Cour d'appel de Besançon. 
Territoire de Belfort, 
Belfort gese.l 1 EN LITEPSTrEIt FF LrEnN » | 2 ! » | 2 IBelfort. 
Département du Doubs. 
Besançon ,..l 1 1 » 2 1 3 1 » 2 { » % » 2 [Baume-Jes-Dames, Besan- 
| | | çon, Pontarlier. 
Montbhéliard.| 4 1 » 1 "+ 1 1 » 1 1 » 2 » 4 [Monthéliard. 
Département du Jura. 
LD 12: 1 1 p 1 p 1 1 » » 1 » 2 » 1 Arhois, Dole, 
Lons -le-sau-} 1 1 ” 1 4 4 t » | 1 1 » ÿ » 4 |Lons-le-Saurier, Saint- 
niet Claude, 
Département de la Haute-Saône. 
EUR und 1 1 » 1 n 1 1 ” » 1 » 2 | » 4 Lure, Luxeuil-les-Bains. 
Vesoul | 1 1 | ” | 1 | 1 | £ | 1 | » | 1 | 1 | » | ÿ » | 4 [Gray, Vesoul. 
Cour d'appel de Bordeaux. 
Département de la Charente. 
Angoulème 2 1 1 2 1 4 1 » 2 1 1 4 » 2 Angoulême, Barbezienx, 
Hp ° Cognac, Confoiens, 
Rutfec. 
Département de la Dordogne. 
Bergerac... | 1 1 D 1 " 2 1 » 1 1 » 2 Q 2 Bergerac, Sarlaf. 
Mérite ‘ 6 » 1 1 4 4 » 2 |Nontron, Périgueux 
déduit: , AUS UNE FETINT" Ribérac. * : 
Département de la Gironde. 
jordeat 9 1 15 2 7 Arcachon, Bazas, Blaye, 
Bordeaux | 7} # ‘ ? nié Lo e 3 , Bordeaux, Lesparre, la 
Réole. 
Libourne ,..l 4 1 » 1 » 4 1 » 1 + s. 2 È 4 Î|Libourne, 
Cour d'appel de Bourges. 
Département du Cher. 
EEE 9 i 1 9 1 3 1 >» 2 1 d 4 0 3 Bourges, Saint - Amand, 
DONESS se | ce | | 6 | | | | | | | Sancerre, Vierzon, 
Département de l'Indre. 

SPP ® 4 E 2 IChAteauroux, la Châtre, 
amusement 6 Dai AE Fi D à 2 à ETENRETESE Fa le Blanc, lssoudun, 
Département de la Nièvre. 

3 1 , 4 L 9 Château - Chinon, Cla- 
k ; ETES) Fr | | | ['mecy, cosne, Nevers. 


Nevers …! 
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nn — 
e | & o 
n 7. « ; © = n = # 
SIÈGE ln lE |A loss) » ISS1ES | 6 12 ls 
des tribunaux | € — A mr mas) w |mz msi, RAPPEL 
2 12 If loeficel © ISLIESél & Je tlnasE 
de grande £ a rs HER > NT Ses] 2 |S .|=xs* 
n mElm? et © nl Æ lue 
instance. né à 1% SL + E<|2z< = |S £ 
| | € E 
Cour d'appel de Caen/ 
Département du Calvados. 
Caen ai 3 1 2 3 1 | 7 | 1 | n n 1 | | | 
Lisieux .....| 1 1 » 1 » 3 1 » | t | I » 
Département de la Manche. 
Avranches ..] 1 1 » 1 " 1 fl » t 1 » 
Cherbourg ..} 1 1 » 1 1 2 | 1 » l | 1 | ” 
Coutances 1 1 » 1 1 1 l » ET: » 
Département de. l'Orne. 
Alecon ....1] 1 t # 1 1 2 | l » | { 1 | » | 
ârgentan ...} 1 1 » 1 | » | 2 1 | » 1 | 1 » 
Cour d'appel de Chambéry. 
Département de la Savuie, 
Albertville ..1 1 1 » 1 » 2 1 » ! 1 » 
Chambéry ,.1 1 1 » 1 1 2 1 » il 1 » 
Département de la Haute-Savoie, 
Annecy ... 1 1 » 1 1 1 1 » l 1 ” 
Bonne vil'e 1 1 » 1 » 1 il » » Il » 
Thonon - les 1. 1 » 1 » 2 1 » 1 l » 
Bains. 
Cour d'appel de Coimar. 
Département du PBus-Rluin,. 
Saverne ..... 1 1 » 1 » 2 1 n 6 E. | » 
Strasbourg . 7 1 6 4 2 10 1 1 i » | » 
Département du Heut-Rhin. 
Coïmar 1 2 1 1 2 1 3 1 » 2 | , » 
Mulhouse ...| 4 1 à 3 1 7 1 » 3 » » 
Département de la Moselle. 
Metz ........] 4 1 3 3 8 1 4 4 » 
Thionville ..| 2 1 1 2 » ñ 1 » 2 » à 
Sarre guemij- 3 1 2 3 1 4 1 » 3 » » 
nes. 
Cour d'appel de Dijon, 
Département de la Cotc-d'Or, 
Dijon er] 3 1 | 2 4 | 1 | 5 | 1 | : 3 | 1 | 1 | 
Département de la Haute Marne. 
Chaumont «| 1 1 » 2 | 1 | 3 | 1 | » | 1 | 1 | » | 
Département de Saone-ct Loire. 
Chalon - sur -| 1 1 » 3 1 3 1 » 1 1 1 
Saône. 
Mâcon ......1 1 1 » 2 1 2 1 » 1 1 » | 
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+ 2 
… me EL S 
nÉT|E + RESSORT 
À 1154. Le 
HE | 
mes Crroosscripliion 
Le) a SD © 
+12 © |des tribunaux d'iastance de: 
1 3 Bayeux, Caen, Falaise, 
vire 
» 2 ILisieux, Pont - l'Evèque, 
» t Avranches, Mortain. 
» 1 Cherbourg, Valuunes, 
» 1 jUoutances Saint-Lô. 
» | 1 lA'encon, Mortagne 
» 1 lArgeulan, Dbomfront. 
» & AID: ville, Mout'ers 
sai learn l Mau- 
» 2 Ain es-Bains, Chambéry. 
»” 1 Annee: 
» 1 Bonneville 
» 1 411 Julien-æen Gent OS, 
Thonon-les-Bains, 
» Li 1M he Im, sAavernr 
» » bi ua ll a nan, 
Lltireh Sc! Louein, 
s [ ù ire, Wissein- 
boury. 
» » Ce n A1 ed ller, 
| Ribeauvil« estat 
» » Alik.i 1, Muni ie, Mul- 
| Vu st I 1111 
» » Boulay, ( ilean - Salins 
| Metz. Sarrebourg 
» ” Han Phitonn 
» » | Forbach sSatnit Avold, 
Sarre uen 
» ÿ Beaune, ChAli'lon - sur - 
Seine, Dijon, sSemur: 
t VuxoIs, 
» 2 Chaumont Langres, 
Saint-Dizier. 
» 2 Autun, Chalon ENT » 
? le Creu Lani- 
han Montreau - les - 
Mines 
. 1 Charolles, Mâcon, 
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a — — 
£ S Ë 
SIf e n 7. ë 2512+ nm | à 
SIÈGE [nm |ÉE |A luslwi] m [ES ES | E [2.128 
des tribunaux | = mi 7 e £ ms < " 2 = Æ 2.5 = È 2 ME 
de grande 2 2 æ Z 7 3 + = = = | : - = 72 ps) £ : : » 
instance. SS|S | <l s nd E + 8 |S $ 
+ PR 
Cour d'appel de Douai. 
Département du Nord. 
Avesnprs 9 1 1 1 . 5 1 » 3 { » 
Carnbrai 1 1 » 1 » 1 1 » 1 1 » 
0." - RARE 1 1 » 2 4 5 1 » 3 1 1 
Dunkerque ..| 1 l » il 1 3 E » 1 l » 
Hazebrouck.. | | » 1 » 1 1 » » { » 
DE Srercéss 7 1 6 o 2 15 : 1 7 1 Hi] 
Î 
Välenciennes.| 9 1 à 2 2 4 1 | » 3 1 1 
Département du Pas-de-Calais. 
AURAS 2 1 1 9 1 ! 1 ” 2 1 1 
Béthune 4 1 3 3 2 7 » 4 fl 9 
Boulogne 2 { 1 3 1 5 1 » 2 1 1° 
Saint-Omer..| 1 1 2 1 » 1 1 »” 1 1 » 
Cour d'appel de Grenoble. 
Département des Hautes-Alpes. 
OED + si 1 1 à » LUI TETE 1 TT E » 
Département de la Drôme. 
Valence 1 2 1 | 1 2 | 1 | % | 1 | » | 2 | 1 | 1 
Département de l'Isère. 
Bourgoin 1 1 » { » { 1 » » 1 » 
Grenoble 4 1 3 4 1 ë 1 » n 1 2 
Vienne ..... 1 1 » 1 1 1 1 » 1 1 » 
Cour d'appel de Limoges. 
Département de la Corréze. 
DU sc 1 1 » 1 | 1 | { | 1 | , » | 1 | » 
ŒUDS sos | 1 1 » 1 » 1 1 » 1 1 » 
Département de la Creuse. 
Guéret .... | 1 1 | e 1 | 1 | 1 | 1 | » | 1 | 1 | » 
Département de la Haute-Vienne. 
Limoges +. 2 1 | 1 2 | 1 | n | 1 | » 2 | 1 | 1 | 
Cour d'appel de Lyon. 
Département de l'Ain, 
BeHley ...... 1 1 » 1 » 1 1 » » { " 
Bourg-en-| 1 1 » 2 1 ÿ 1 » 1 1 » 
Bresse, 
Département de la Loire. 
Montbrison 1 { » 1 » 1 1 » » 1 » 
Roanne ..... l 1 » 1 » 1 1 » 1 1 ° 
Saint- 4 1 3 E] 1 7 1 » 4 1 = 
Etienne. 
Département du Rhône, 
DUR sisi: 7 1 6 8 2 1: { 2 7 1 3 
Villefranche- |! 4 1 » 1 » 2 1 » 1 1 » 
sur-Ssaune,. 
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1 RALT RESSORT 
[= CORRE = © 
= mEEL «4 à — 
m [mess 
& steel Es à Circonscription 
S Fr £% = S des tribunaux d'insiance de ? 
3 » 3 Avesnes, Maubeuge, 
2 ” 2 f'ambrai. 
4 1 3 |Douai. 
3 » 2 |bunkerque. 
2 » 1 Hazebrouck. 
11 1 6 Ï|Lilie, Roubaix, Tour 
F coing. 
6 » 3 |Valenciennes. 
, » 9 Arras, Saint-Pal. 
7 1 3 |[Béthune, Carvin, Hotte 
dain, Lens, Liévin. 
5 » 3 |Boulogne, Calais, Mon- 
treuil-sur-Mer, 
9 » 4 |Saint-Omer. 
9 | « | 4 Briançon, Gap. 
4 | » | 3 |Die, Montélimar, Nyong 
Romans, Va:ence, 
l » 1 Bourgoin. 
7 1 3 |Grenob'e, la Mure, Saint. 
Marcellin, 
a » 2 Vienne. 
2 | » 4 |Rrive. 
2 » 1 |Tullke, Ussel 
3 » 4 jAubusson, Bourganeuf, 
| Guéret, 
4 » | 2 JBeïlac, Limoges, Roche. 
chouart, Saint-Yrieix. 
1 » 1 Belley, 
3 » 2 |Bourg-en-Bresse, Nantua, 
Trévoux. 
2 » 1 Montbrison. 
2 » 1 |Roanne, 
8 1 3 [Le Chambhon-Feugerolles, 
Saint-Etienne. 
14 2 6 ]|Lyon, Villeurbanne, 
2 » 4 |Villefranche-sur-saône, 
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: ES ! 
ä 7. e . n « ; T L = ‘eco 
SIÈGE 2 2 < n Ë n $ £: 1 23 - . 2 nEs £ mÈT = + paid sé: 
des tribunaux | € 2 g 1: HS - + & à 22 = E À $ À - mi À È = = 
de grande + £ a D ë n | > D S*$ 2 : s|= og" = = % e > < Gircoe« ription 
instance 5 = u) à = ' £ nié = 2 = = 2 [æ ne [ee 4 2" | + » des trilmmaux d'instance de : 
1 fæl êe pu à 
> 4 < S | 
Cour d'appel de Montpellier. 
Département de l'Aude, 
Carcassonne.! 1 1 , 1 1 2 1 » 1 l | » 3 | » | 1 rene. sions 
dary, Limoux, 
Narbonne ...| 1 1 » 1 » 1 1 » » 1 » 2 n 1 Narbonne. 
Département de l'Aveyron. 
Milan ......1 1 4 » 1 » 1 | e » 1 » 1 » 1 Millau, Saint Afrique. 
Rodez .......| 1 1 » 1 1 2 1 » 1 1 » 2 » 1 |Espalion, Rodez, Ville- 
franc he-de Rouergue. 
Département de l'Hérault. 
Béziers ......[ 2 1 1 2 1 3 1 » 1 1 » 4 » ? | Béziers, Saint-Pons. 
Montpellier .| 2 1 1 2 1 4 1 » 2 1 1 4 » 3 ar Montypeilier, 
sèle, 
Département des Pyrénées-Orientalrs. 
Perpignan ..| 2 1 EVEREST LISE! LV Cr 1 1 | 4 | » | 2 ICéret, Perpignan, Prades. 
Cour d'appel de Nancy. 
Département des Ardennes. 
Mézières an 2 1 1 | 2 | 1 | Hi] 1 | » | 2 | 1 | 1 | 4 | » | 3 Charleville, Rethel, Ro- 
| croi, Sedan, Vouziers. 
Département de Meurthe-ct-Moselle. 
Dur 1 -1 1 » 2 1 | 2 l » | 2 1 | ” | ! » 3 JBriey, Longwy. 
Nüncy “4 4 1 3 | 3 | 2 8 | 1 | 1 4 | 1 2 7 | 1 | 4 |Lunéville, Nancy, Toul, 
Département de la Meuse, 
Bar-le-Duc | 1 1 » | 4 | » | 1 | 1 | » 1 | 1 | » 2 | » | 1 Bar-le Nue, Saint-Mihiel, 
Verdun .....] 1 1 » 1 1 2 1 » f 1 » 3 à 2 |Verdun. 
Département des Vosges. 
Epinal ...... 2 1 1 2 1 3 1 2 1 ” À » 2 |Epinal, Mirecourt, Neuf- 
| châieau, KRemirermont£. 
Saint-Dié ...| 1 1 » 1 » 1 1 » 1 1 » 1 » 4 |Saint-Dié. 
Cour d'appel de Nimes. 
Département de l'Ardèche, 
Privas ese 1 1 » | 1 | 1 | 3 | 1 | » 1 | 1 | » | 3 | » | 2 Fes ntière, Privas, 
Tournon, 
Département du Gard. 
ADS ........ 1 » | 1 | » 2 | 1 | | ” | 1 | » | 2 | » | 1 Alès 
Nimes ....... 2 1 1 2 1 d 1 2 1 1 4 » 3 |Nimes, Uzès, le Vigan. 
Département de la Lozére. 
Mende ......] # 1 ETS TRE RAA LS EE: 2.1 RES » | 1 (Florac, Marvejols, Mende. 
Département de Vaucluse. 
Avignon ,...] 2 1 1 | 2 1 | 5 | + | » 1 | 1 | | | 4 | » | 2 |Apit, Avignon 
Carpentras ..| 1 1 » 2 » 3 1 » 1 1 » 3 + Carpentras, Orange. 
Cour d'appel d'Orléans. 
Département d'Indre-et-Loire. 
Tours sssènscl 2 1 S 1 | 2 | 3 | 7 Pr. VE TT ! LL Frs 1! 1 3 IChinon, Loches, Tours. 
Département de Loir-et-Cher. 
Blois re 2 1 1 | 2 | 1 | 4 | 1 | » | 2 | 1 | » | 4 | » | 2 [ois. Romorantin, Ven- 
dôme, 
Département du Loiret. 
Montargis . + 1 » | 1 | ” | 2 | 1 | » | 1 | 1 | » | 2 | " | 1 (Gien, Montargis 
Orléans ,... 2 1 1 2 1 4 1 » è 1 1 4 » 3 |Orléans, Pithiviers. 
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——— — 
eZ ps e 
à Su dé ; ; nelle . | nn Le 
SIÈGE a |E £ flo fl. £ 2 + 2 18 lo8s| 2 nÉS|É + RESSORT 
des tribunaux | = + 2 BTI'Mmer 4 melmeEs]) E 211551) miel 4 = — 
7 Z. NA JouËIS£E| © IS s|Ses| € Ie tImeE) = |nësste S 
de grande < se n = z|= È es © # 2"+ 2 & = = © C _ CELLIER ë Circonscription 
instance. ne | CA 3 T à >; < * £ e Ê e VA dd dd e de 3* £ $ des tribunaux d'instance de : 
Cour d'appel de Paris. 
Département de l'Aube, 
JIOYOR :...:, 2 l 1 2 1 3 1 . 2 1 1 4 » 3 ]Bar-sur- Aube, Par-sure 
Seine, Nogent - sur- 
Seine, Troyes, 
Déparlement d'Eure-et-Loir. 
Chartres , : 1 1 2 1 3 1 » 2 1 1 4 » 3 [Chartres, Châteaudun, 
| Dreux, Nogent - le- 
Rotrou. 
Département de la Marne. 
Châlons - sur 9? 1 1 2 » 3 1 » 2 1 » 4 ” 2 Chäâlons-sur-Marne, Eper 
Marne. | nay, Vitry-le-François, 
MOINS 00. 2 1 1 2 1 J 1 , 2 1 1 4 » 2 (Reims, 
Département de Seine-et-Marne. 
Fontaine- 1 1 Ê 1 , 2 1 » 1 1 » 2 , 2 D 
ble il, 
MIOOUE. cs. 2 1 1 2 1 3 1 » 2 1 » 4 » 3 [Coulommiers, Lagny, 
| Meaux. 
DORE cos: 2 1 1 2 1 3 1 » 2 1 s 4 Ê 2 Melun, Montereau, Pro 
vins. 
Département de Seine-et-Oise, 
Corbeil ...…. 3 1 2 3 { G 1 1 4 1 1 6 1 & [Boissy - Saint-Léger, Con 
beil, Elampes, Longju- 
Ineau, 
Pontoise f I 3 5 l 7 { 1 9 1 2 8 1 5 Gonesse, Mantes, Mont- 
Imorency, Ponioise, 18 
Raincy. 
Versailles ...1 6 { 5 6 2 1 2 8 1 è 12 2 7 Argenteuil, Poissy, Ram- 
bouillet, Saint-Germain- 
| en-Lave, Sèvres, Ver- 
sailies. 
Département de l'Yonne. 
Auxerre 2 l 1 | 1 | 1 3 | l | » 1 | 1 . 3 Ê 9 Auxerre, Avallon, Tone 
| nerre. 
DONS iecré | 1 1 | » 1 » 2 1 » 1 1 | 8 2 » 2 |Joigny, Sens. 
Cour d'appel de Pau. 
Département des Landes, 
ARE I il » il » 1 1 » » I ” 1 » 1 |Dax. \ 
Mont-de-Mar | 1 I » 1 1 2 1 “ 1 1 » 2 » 4 Mont-de-Marsan, Saint- 
Sari. Sever. 
Département des Basses-Pyrénées. 
Bayonne ....! 1 l ” 2 LL d l » 1 1 » Hi » 2 Bayonne, Biarritz. 
| CONS RENRNT 2 1 1 2 1 3 1 » {: 1 » n » 2 [Oloron-sSainte-Mare, Or- 
ihez, Pau. 
Département des Hautes-Pyrénées. 
Tarbes: soc: 1 1 | » 2 1 J 1 » 1 1 » 4 » a Bagnères-de- Bigorre, 
Lourdes, Tarbes, 
Cour d'appel de Poitiers. 
Département de la Charente-Marilime. 
La Rochelle.f 1 1 » 1 » 3 l » 1 1 » 9 » 2 La Rochelle. 
Rochefort È l | » { | 2 | » 1 1 » J » 2 Marennes, Rochefort. 
Saintes ..... l Il » 2 » 3 1 » 1 1 » J » 2 Jonzac, Saint-Jean-d’An- 
gély, Saintes. 
Département des Deux-Sèvres. 
Bressuire dl { 1 | » | I » { | 1 » » { » » 4 |Bressuire, Parthenay, 
NIOrT ss... 1 1 » t 1 2 1 » 1 1 » 2 » 1 |Mele, Niort, 
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—— a mn — 
1 
A ® | « | | 
n 7, . . Line ” * - | Ù 
[/ = | = ? 2 Î " D ee sso 
SIÈGE e œ ui nS|n£| n |<3|£E Ke 2 12.1 2 nETIE + RE oRT 
; = HT = 3 = an à ’ B = D'= 2 > | us “= LE | (al mel = = ions. 
des tribunaux | = à FA ce 1E- w. #alens He [ES les | = PEIS TC 
221% locélcsl o IS21523| à IE less kB |mssiss 
de grande < a æ D+|= > [2 |SES| 2 Ina l=",| à sels à Circonscription 
= = + mE=|lmz| Sel st! 5 = © |Se— = = | SO e 
instance. pa - [æ) = = 7 | Eu sx 7 - - & = {des tribunaux d'inslance de : 
> S | | 
ÉOG CORRE es CHENE ‘em ti 1 MORE er Se RS 1 l 
Cour d'appel de Poitiers. 
Département de la Vendée. 
La Roche-sur-| 1 1 » 1 1 1 Il » 1 £ » 2 » 2 l'a le- Comte, la 
Yon. hoœche-sur-Yon 
Les Sables-| 1 1 » { » { il » » { 5: 1 » 1 | æs Sabiecs-d'OUlonne, 


d'Olonne. 


» h » 2 [ateliers t, Civray, 
| Loudon, Montmorillon, 








12 
——_—_…_—. 
— 
— 
re 
—— 
= 
——— 
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Cour d'appel de Rennes. 


Département des Côtes du-Nord. 





















































Dinan ...... | 1 | 1 » | { »” 1 | 1 » » | 1 | » | Î Dinan 
Guingamp l fl » ! » 2 | 1 » bulst » - » | 1 oui np, Lannion 
Saint-Brieuc.| 2 | 1 1 | 1 1 2 1 ETS » | 4 | » | 1 |Loudéac, saini-Brieuc, 
Département du Finistère. 
Brest... | 1 1 Ü 1 { k fl » 1 il » | 3 » 9 |Brest 
Morlaix ..... 1 { nn il » 1 il » D 1 » 1 » | Morlaix 
Quimper .…..| 2 1 1 1 1 4 1 » 2 1 » | à » 2 f[Châteaulin Quimper, 
| | | Qu:mperlé. 
Département d'Ille-ct-Vilaine. 
Rennes ..... 1 3 3 1 7 1 » 3 12 1 : » à Fougères, Montfort le 
| | Meu, Redon, Rennes, 
| Vilr 
Saint-Malo ..1 1 1 » 1 » 2 1 È 1 | 1 » | 2 » 4 Saint-Malo. 
Département de la Loire-Atlantique. 
Nantes ..... | 4 1 3 n 2 9 1 1 6 1 > | 8 1 & Châteaubriant, Nantes, 
| Paimbhoænf 
St-Nazäire ..| 1 1 » 2 » 3 1 ” Fr » | 3 » 2 |Saint-Nazaire. 
Département du Morbihan. 
Lorient ..... 1 9 il | 1 { | { | h | 1 | » | { | 1 ! » | A | 9 | » Lorient. Pontivy 
Vannes ..….. TE 1 » 1 » ÿ 1 » E L84: 1 » 2 Er 1 » |[Piocrmel, Vounces, 
Cour d'appel de Riom. 
Département de l'Allier. 
€ isset ….... | 1 1 » 1 » 3 { » { | { | » | 2 » | 9 \ V innat 
Montlucon ..! 1 | 1 » 1 » à Il » | ! | | | >» Le Ù | l \ ) 
Moulins ....| 4 1 » 1 1 1 1 » » 1 » | 2 » | 1 [ou 
Département du Cantal. 
Aurilac ..... | 1 | 1 | » Lt 2 | 1 | » | 1 | fl | » 2 | » 4 !Aurilla At Mu- 
| | 1 ral, Saiit-+Fiout 





Département de la Haute-Loire. 





C'ermont- | 3 | 1 | 2 3 | 1 | 7 1 » | 1 il 1 | 6 | 1 ! 3 [Ambert, Clermont - Fer. 
Ferrand. | | rand, L . Tuiers. 
'" IL 4 1 » | 1 » | 2 | 1 » | » 1 | » | 1 | 1 1 ll 





Cour d'appc! de Rou:n. 


Département de l'Eure, 








POrDaY 6. | 1 { ” il » 2 1 » LE | » 121! » | 1 |Bernar, Pont-Anemer 
NE ee 1 1 2 1 3 1 » PT LUE | 1 2 Evreux, «es Andelys, Lou- 
| Fe 1 | | |” viers 
Département de la Seine-Maritime, 
Dieppe ...... | l + » 1 » 3 1 » 1 1 » 2 ° 2 Dieppe, Neufchâtel -en- 
|  Braw 
Le 2 3 1 2 3 l 5 l ” 4 { 1 6 ! 3 e Havre 
ROUCR 4 3 < 2 1 1 4 1 è y 1 i loue \velot 
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SIÈGE 
des tribunawx 
de grande 


instance. 


Toulouse 


st-Gaudens... 


VAMNItE M2. 
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Cour d'appel de Toulouse. 
Département de l'Ariège. 


DO US D MT LS À Gui ee don 2 l'es WE LA 
Département de la Iaute-Garonne. 
1 2 9 1 
PU Pod 


Département du Tarn. 


t2 


rons. 


ee 


9 














saint-Gaudens. 


Le 


» 








de - Pamiers, Saint-Gf- 


Muret, Toulouse, Ville- 
franche-de-Lauragais. 



















































































D éonnsss Le 1 » | 1 | 1 | 2 | 1 | Û | t | 1 | » 2 » | 2 Albi, Gaillac. 
CASIPES. ...: | 1 | 1 | » 1 » 2 1 " { 1 » 1 | » 2 Castres, Lavaur. 
Département de Tarn-et-Garonne. 
Montauban..| 1 | 1 | » | 1 | 1 | 2 | 1 » 1 | 1 | » | 3 | “ | 2 "1 Moissac, 
| Montauban. 
TABLEAU V 
COMPOSITION DES COURS D'APPEL 
( n … 3 — 2 7 ) PR > 
B [gs 2e] à lu les lés|Ss lots] & |[33|S8% 
SIÈGE 9 |SS5125 3 |2: |[Ss|sslse ssl E |usrloz 
<' 195 12% 72 53 [23125 las8152.| 334% 
5 |Séklzes A 2» | <e|5%lsz 8<| & TIRE 
_ & 3 & n bé Dé ” ui 
MACON. sisiocdosésséeatsosernses sé 9 1 9 & 1 1 1 1 3 » 1 
MR corset ds 12 1 12 NX: 1 2 1) 1 2 11 1 J 
MONS ss rosratesetimdeéettens A I A 10 1 ! 1 4 » 3 
ANGES sscsososesossoerssseeeeeee 3 1 3 6 { 1 9 1 » 4 » 1 
DR dass otoiseroteonttons 1 1 { 4 ! 1 1 fl » 2 » 1 
DOCODCON éco dorscvrdsresmitsss 9 1 » 1 1 1 1 1 » J » 1 
Bor RE sisi miennotée D» 1 LS 13 1 1 5 (l 1 » » 3 
Ho Ÿ sosossesnsosenssssessse ee 9 t 2 A 1 1 1 1 » 3 » 1 
CAPI ssssssssssssseeseesesssssse| N 1 3 8 1 1 2 1 » 4 » 1 
- [EU PPLILETI TRE EE EE 1 1 1 A 1 1 1 1 » 2 #3 1 
Uri 
COR ss icdcoreséats ces , 1 A 9 1 1 3 » » ” » n 
es RER QU EME A » » » 6 » 1 3 » » » » » 
LL RE PE Pr SP 2 Â » 6 1 1 9 1 » 3 » 1 
DORE rss és (n 1 6 13 1 fl 7 { 1 6 » 2 
RONDS ssrumcisusiasodasss 3 1 3 s 1 1 3 1 » 4 » 1 
Lire droites 2 1 2 6 1 1 1 1 » 3 » 1 
LA 0: IPN PRE Er 5 1 5 F 1 1 5 1 1 5 2 
M TP NN ee EE ï I 11 1 1 3 1 1 4 ” 2 
PNY. tee dard 3 l 3 9 1 1 3 1 ” 4 » 1 
PRES crever émet 3 Î 5 9 1 1 5 1 n " » 1 
OMIÉBNS israel der oi 3 1 3 3 1 1 2 1 » n » 1 
POS arrondies rer 5 1 19 115 1 22 5 2 1 10 13 6 33 
DNS scoantncti hist VE. 1 3 7 1 l D 1 » ï » 1 
DONNE. trrrasecerhoveiipetess | 4 1 À 10 1 1 3 1 1 p ” 2 
DINOS élan Queue | h l 6 13 1 1 5 1 1 6 » 2 
LL PSP RIOREERRE RER NN res 1 3 11 1 1 3 1 » 4 » 1 
DS trente Cats 3 1 3 10 1 1 3 1 ” 1 » 1 
DOAROMES iisrcuotersscreetertihe 1 1 4 8 1 1 3 1 1 4 » 2 
TABLEAU VI 
PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTERE DE LA JUSTICE 
15 r ub<tituts à l'administration centrole du ministère de la justice. 
Ki) b Û \ l'adiministratiin centrale du ministère de la justice appartenant an second gronpe du S ‘cond grade. 
19 à l'adiministraion centrale du ininistère de la justice appartenant au premier groupe du second grade. 


TABLEAU VIT 


PERSCNNZL DU SERVICE DE DOCUMENTATION ET D'ETUDES DE LA COUR DE CASSATION 





4 substitut général 
G substituts 
45 substituts 


appartenant an second groupe du second grade. 
appartenant au premier groupe du second grade. 
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Décret n° 58-1287 du 22 décembre 1958 portant appiication 
de l'ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 retetive 
à l'organisation des juridictions pour enfants et fixant Île 


ressort des tribunaux 


pour enfants. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juetire, 


Vu la Constitution, et notamment son arti 


227 ‘ 
{ 


1e à 


‘ 


Vu l'ordonnance n° 58-1274 du 22 décembre 1958 relative à 


l'or 
i Li 


cation de l'ordonnance 


relative à l’organisation judiciaire et fixant le siège, 


n° 58-1273 


wanisation des juridictions pour enfants : 
Vu le décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant appli- 


*)-) 
— 


décembre 1958 
le ressort, 


la composition des juridictions de premiére instance et d'appei 
et la composition de services judiciaires, 


Décrète : 
Art. 


{er, — Le ressort des tribunaux pour enfants est fixé 


conformément au tableau annexé au présen! décret. 


Art. 2. 


chargé 


— Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


est 


Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 


C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL LE 


BRÉ. 





Ressorts des tribunaux pour enfan:s. 


ES 





RESORTS 
s'‘tendant 























DÉPARTEMENTS SIÈGE aux limiles territoriales 
des tribunaux 
de grande ji slance de : 
Cour d'appel d'Agen. 
Gers 0. mé “sos SRE =: Auch. 
Lot | Cahors ...... Cahors. 
Lot-et-Garonne ........... 7 rent .. | Agen, Marmande. 
Cour d'appel d'Air. 
Alpes-Maritimes .......... RP Grasse, Nice. 
Basses-AIRCS nie | DS... bi:ne. 
Bouches-du-Rhône ........ | Marseille Aix, Marseille, Tarascon, 
VEP sise ia deeresses l'Toulbn ...... | Draguignan, Toulon. 
Cour d'appel d'Amiens 
Aisne PRET roses JL re Laon, Saint-Quentin, Sois- 
sons. 
Oise ms PROFS FO Beauvais ....! Beauvais, Compiègne, Sen- 
lis. 
somme non 605 . Amiens ....., Ableville, Amiens, Péronne, 
Cour d'appel d'Angers 
Maine-et-Loire ............ ingers ...... An”ers, Saumur. 
NAVARRE ss ssccerntaos A | Laval, 
BAriNe .....cseee codés ss | Le Mans... Le Mans. 
Cour d'appel de Bastia. 
Corse Ni D re Bastia ....,.,| Ajaccio, Bastia, 
( d'appel de Besançon 
Doubs 5.4 mérites | Besançon , Besançon, Monthéliard. 
Haute-SaÔRe. 2,50. 
Territoire de Beïfort.…... done e-pts à A: Xp" ST 
IUT silos : Lous - le - Sau- | Dole, Lons-le-Saunier. 
nier, 
Cour d'appel de Bordeaux. 
Charente 5,72. FE JR Re Angoulême... | Angoulême. 
border ne Périgueux... |! Pergerar, Périgueux. 


UITONAE sas oosossococosoel BOFUCAUX 








Bordeaux, Libuuruc, 





————————— 





DÉPARTEMENTS 





Cour d'ap} el de Bourges 


SIÈGE 


To irres 





DR esters sosess 
ER soon susssre B bâteauroux 
PRE nt sntr cr 0e [ NEVEFS ss 
Cour d'appel de C@rn. 
LORS hésntiessécentosss CAC sesssses 
it berhourg ... 
PP (outanves 
M scierie | AiCi1E on 
Cour d'appel de Chambéry | 
| Le 
Iaute-Savo’e \nnecy ,.... 


Savoie 


Cour d'appel de Colmar. 


Bas-Rhin 
Haut-Rhin 


Chambéry 


Strasbourg... 
\ Colmar 
t Mulhouse 
Metz 
sarreguc 
nines, 


PRESENT Dijon ........ 
Haute-Marne .............. Chaumont ... 
MOO0OR ....0. 
Saône-et-Loire ........... Chalon - Sur 
Saone, 
Cour d'appel de Douai. 
DR os ses 


Nord 


..... 


Pas-de-Calais 


RRRREREIIILLET 


Cour d'appel de 


Cour d'appel de Limoges 


nn nn 


nn nn nn mn nn 
nn 
nn nn 


Cour d'appel 


de Mont lier. 


nm 


Cour d'appel de Nan 
Ardennes 


{ Douai 


Valenciennes, 
bunkerque... 
| Arras 
\ Béthune 
Bou'o ne 
{ Mer, 


sur 


Grenoble! 


| Valence 
| Gap 


\ Grenoble 
Vienne , 


| Brive 
GODOE éssovi 


| Limoges ..... 


| Rxlez 
Montp | 
Béziers 
» ' 
l'erpignan.... 


RESSORTS 
s'etendant 








aux Jlinules territoriales 
des tribunaux 
de Et inde j-slance de : 
| Bourges. 
Châteauroux. 
\ \UI 
Caen, Lis'eux, 
| Cherbourg. 
Airanches, Coutances, 
| Alençon, Argentan. 
| Annecy, Bonneville, Tho- 


nn-.es-}ains 


Albertv.Le, Chambéry. 


l 

| 

| 

| 

Le Strasbourg. 
| Colmar 

Mulhouse, 

Metz: Ttrionril'e, 
| Sarregucimiiies, 


Dijon. 

| Chaumont, 

| Mäcun. 
Cl'alon-sur-Saone, 


Lille. 

Avesnes, Valenciennes, 
Douai, Cambrai. 
Punkerque, Hazebrouck. 
Arras, 

Béthune 


Boulo:ne, 





Saint-Omer, 





Va'ence, 


Gap 


|ércnoble 


| Rourgoin, Vienne, 


Brive, Tulle, 
Gucret. 


Linnoges, 


Belley, Bourg-en-Bresse, 


Montbrison, Roanne, Sainte 


} Lente 


Lyon, Villefranche 


Carcassonne, Narbonne. 


Millau, Rodez, 
Monipeili À 


0) 
Reziel 
Dors 
i pis il 


Mézières, 


| Nan Y. 
Hriey. 
Bar-le-Duc, Verdun. 





Epinal, Saint-Dié. 
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Pr un ns 
R pr Décret n° 58-1258 du 22 décembre 1958 fixant 
s'itenuan Fa a . - 
DÉPARTEMENTS ERA aux miles territorielis la compéience territoriale de certains tribunaux de commerce, 
; st: des tribanaux 
de grande instance de : 
Ces Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 
Cour d'appel de Nimes. Vu la Constitution, et notamment son artiele 37; 
Vu le décret n° 5S-1283 du 22 décembre 1%58 pris pour 
Ardèche ........ A nr à Privas ....... Privas. l'application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 
OP PPT Nimes ....... Aiès, Nîmes. et relatif aux tribunaux de commerce; 
Lozère scies Mende ...... Mende. 
CS PNR Avignon …...|Avignon, Carpentras. Décrète : 


Cour d'appel d'Orléans. 


Indre-et-Loire 5. 
DOUCE sosie 
7. MMRRPFS PRE PPPPIIIT s… 


Aube ..... oo sosece 
Eure-et-Loir .............. 


Marne ou eesceee …. 
D HR na 
Seine-et-Marne cc... 
\ 


Seine-et-Oise 


Yonne nono 


Cour d'appel de Pau. 


Basses-Pyrénées osocese 


Hautes-Pyrénées ,........ 


‘ hit 
Lait CORRE TETIIIIET .. 


Cour d'appel de Poitiers 


Charente-Maritime ,...... 


Deux-Sèvres ,...... co. 
NOTE pévadosronten ins 
1 

NIONNE pésossocosvssocesse 


Cour d'appel de Rennes. 


Côtes lu Nord CORREREEEEEE 


Finistère CREER TTEL II IIS 
Je "| Vilaine CREER EREEE 
Loire-Atlantique sos... .. 


POIDINER sn cotieiihs 


Cour d'appel de Riom. 


Allier CREER EETETEIIIIIIS 


} 

SEE 
auio-Lnite. ss scsoités 
Puy de-Pome CPEETELELELET 


Cour d'appel de Rouen. 


DUC dimsmiesmée 


Seine-Maritime scoccossose. 


Cour d'appel de Toulouse. 


Arièze ..... RER) 
Haute-Garonne ......00cce 
DR osé PARENTS 


Tarn-el-Garonne osossesee 


TOUS crée 
DS 
Orléans .…..... 


Troyes ,.... . 
Chartres .... 
NUS ,.....: 
PORIE sucer 
| Melun ....ose 
{ Meaux ...…. cs 





| Versailles ….. 


Pontoise ..... 
Corbeil ..…,. 
AUXCITE «se 


FL ge de 
Bayonne ..... 
Tarbes ,..... 
Mont de-Mar- 

san, 


Rochefort …. 

PORT “sise 

La Roche-sur 
Yon. 


Poit.ers 5.00. 


Saint-Brieuc. 


QUIMPER 0. 


DIU ..... és 
RONDES 6 
Nantes ...…... 


Lorient ...... 


Moulins evoes 


AurilAC ec..es 

Le Puy... 

Clermont-Fer- 
rand. 


EVreux scsoee 
\ Rouen .....0e 
Le Havre... 


“ 


Foix ss... 
Montauban... 
Toulouse oege 


AIDE soméosese 








E—— 


Tours. 
Blois. 
Montargis, Orléans. 


Troyes. 

Chartres. 
Châlons-sur-Marne, Reims. 
Paris. 

Fontainebleau, Melun, 
Meaux. 

Versailles, 

Pontoise, 

Corbeil. 

Auxerre, Sens. 


Pau. 

Bavonne, 

larbes. 

Dax, Mont-de-Marsan, 


La Rochelle, Rochefort, 
Saintes. 

Bressuire, Niort. 

La Roche-sur-Yon, les Sa- 
bles-d'Olonne. 

Poitiers, 


Dinan, Guingamp, Saint- 
Brieuc. 

Quimper. 

Brest, Morlaix. 

Rennes, SaintMalo. 

Nantes, Saint-Nazaire. 

Lorient-Vannes. 


Cusset, Montluçon, Mou- 
lins. 

Aurillac, 

Le Puy. 
Clermont-Ferrand, Riom. 


Bernay, Evreux. 
Dieppe, Rouen. 
Le Havre. 


Foix. 

Saint-Gaudens, Toulouse, 
Albi, Castres. 
Montauban. 





qe T 


PP 








Art, fe, — Par application des dispositions du deuxitme 
alinéa de l'article 1° du décret n° 58-1283 du 22 décembre 1'#3 
pris pour l'application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 dé. 
cembre 1958 et relatif aux tribunaux de commerce, la compé- 
tence territoriale des tribunaux de commerce: 


1° D'Aubenas est étendue à l'arrondissement administratif de 
Largentière ; 

2° De Granville est étendue aux cantons de Mortain, Baren. 
ton, Isigny-le-Buat, Juvigny-le-Tertre, Saint-Hilaire-du-Harcouct, 
Saint-Pois, Sourdeval et le Teilleul; 

x De Mirecourt est Ctendne aux cantons de Neufchâteau, 
Coussey, Châtenois, Bulgnéville et Lamarche ; 

4° De Dax est étendue aux cantons d'Amou, Mugron, Tartas 
(Est et Tartas (Ouest) ; 
5° De Morlaix est élendue aux cantons de Iluelgoat et Car- 
iaix ; 

6° De Versailles est étendue au canton de Houdan. 

Art, 2, — Par application des dispositions visées à l'article 
précédent : 

1° La compétence, en matière commerciale, du tribunal de 
grande instance de Dinan, est étendue aux cantons de Collinée 
et Merdrignac; 

20 La compétence, en matière commerciale, des tribunaux 
civils supprimés de Nontron et Ribérac est transiérée au ti- 
bunal de grande instance de Périgueux. 


Art. 3. — Nonobstant les dispositions des 4°, 5°, G° de l'ar- 
ticle 1%, les archives et minutes de nature cominerciale des 
anciens tribunaux civils de Saint-Sever, Châteaulin, Mantes 
sont respectivement transférées aux greffes des tribunaux de 
commerce de Mont-de-Marsan, Quimper et Pontoise. 


Art. 4. — Nonobstant les dispositions du 1° de l'article 2, 
les archives et minutes de nature comimerciale de ancien 
tribunal civil de Loudéac sont transférées au tribunal de com- 


merce de Saint-Brieuc, 

Art. 5.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du ee décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 
relatif à certaines modifications en matière de procédure civile. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code civil; 

Vu le code de procédure civile; . à 

Vu la loi modifiée du 22 janvier 1851 sur l'assistance judi- 
ciaire : 

Vu la loi du 15 juillet 1944 sur la chambre du conseil; 

Vu la loi du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation ei la 
procédure de la cour de cassation; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
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Décrète : x 
Art. 4e. — L'article 248 du code civil est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 248. — En cas d'appel, la cause est débattue en cham- 
bre du conseil. L'arrêt est rendu en audience publique. 
« Les demandes reconventionnelles peuvent étre formées en 
appel sans être considérées comme demandes nouvelles. 


« Le urvoi est suspensif en matière de divorce et en 
matière de séparation de corps ». 


art. 2 — L'article 308 du code civil est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les articles 248, 250, 251, 252 et 253 du présent code sont 
applicables à la séparation de corps ». 

art. 3. — Les articles 19, 20 (premier alinéa), 21, 34, 47, 72 
(deuxième alinéa), 79 (douzième alinéa), 80 (quatrième, cin- 
quième et sixième alinéas), 81 (dernier alinéa), #2 (premier 
alinéa), 1430, 141, 142, 149 à 154 bis, 164, 168 à 172, 192, 252 à 
ox, 424, 425, 432, 434, 445 (deuxième alinéa), 457 (deuxième 
alinéa), 470 et 47t du code de procédure civile sont remplacés 
par les disposilions suivantes : 

« Art. 19. — Si, au jour indiqué par la citation, le défen- 
seur ne comparait pas, il sera slatué au fond par jugement 
reputé contradictoire lôrsque la décision requise par le deman- 
deur sera susceptible d'appel ou lorsque la citation aura été 
signifiée à la personne du défendeur. * 

« Si la décision requise par le demandeur n'est pas suscepti- 
ble d'appel et si la citation n'a pas été signifiée à personne, le 
défendeur qui ne comparaît pas sera cité de nouveau, à l'expi- 
ration du délai prévu à l’article 5, par huissier commis par le 
juge. A l'expiration du nouveau délai, il sera statué au fond 
par jugement réputé contradictoire si le second exploit a été 
signifié à personne. Au cas où cet exploit n'aura pu être signi- 
fic à personne, la décision pourra être frappée d'opposilion. 

« En cas de pluralité de défendeurs, si l’un d'eux, ou plu- 
sieurs ou tous ne comparaissent pas, il sera fait applicalicn 
des articles 151 et 122 ». 

« Art. 20 (premier alinéa). — Lorsque l'opposition sera possi- 
ble, elle devra être formée dans les trois jours de la significa- 
tion du jugement faite par l'huissier commis par le juge ». 

« Art. 21. — Si le demandeur ne se présente pas, le juge 
renverra le défendeur de la demande, par un jugement qui 
sera réputé contradictoire ». 

« Art. 34, — Si le juge, d'office ou à la demande des parties, 
ordonne la preuve par témoins, ÿl y sera procédé dans Îles 
conditions prévues au titre XII du livre deuxième, sous 
réserve des règles de procédure propres au tribunal d'instance. 

« Le juge pourra ordonner que l'enquête aura lieu à la 
barre ou en son cabinet. 

« Le greffier du tribunal d'instance exercera les fonctions 
dévolues au greffier du tribunal de grande instance et sous la 
méme responsabilité. Les copies du jugement ordonnant l’en- 
quête et des procès-verbaux seront remises ou adressées par le 
greffier aux parties ou aux personnes habilitées à les repré- 
senter ». 

« Art. 47. — Dans les trois jours de la réponse du juge qui 
refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition 
de l'acte de récusation et, le cas échéant, de la déclaration du 
Juge, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la par- 
Ue la plus diligente, au procureur général près la cour d'appel 
dans le ressort de laquelle le tribunal d'instance est situé: la 
recusation y sera jugée en dernier ressort dans la huilaine, 
sur les conclusions du procureur général, sans qu'il soit besoin 
d'appeler les parties ». 

« Art. 72 (deuxième alinéa). — Dans les cas qui requerront 
celérité, le président pourra, par ordonnance rendue sur 
requêle, permeltre d’assigner à bref délai et à jour fixe ». 

« Art, 79 (douzième alinéa). — Si l'affaire est l’objet d'un 

appel où d'un pourvoi en cassation, le greffier de la juridic- 
lion saisie demandera dans tous les cas communication du 
dossier dès que l'affaire aura été distribuée ». 
. « Arf. 80 (quatrième, cinquième et sixième alinéa). — Le 
pe chargé de suivre la procédure aura la faculté, jusqu'à 
ouverture des débats, d'entendre Jes parties, qui pourront 
(tre assisltées de leurs avocats, et de tenter de les concilier. 
Si les parties ou l'une d'elles ne se présentent pas, le juge 
en fera mention dans le rapport qu'il doit soumettre au tri- 
bunal en application de l'articie &2. 

« À parür de l'ouverture des débats, la faculté d'entendre 
les parties, dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, et 
de les concilier si faire se peut, appartiendra au tribunal en 
chambre du conseil, 

« Dans tous les cas, le procès-verbal de conciliation qui sera 
dressé aura force exécutoire ». 











« Art. Si (dernier alin‘a). — Lorsque les parties auront 
échangé leurs conclusions contenant leurs moyens et que les 
pièces auront été communiquées conformément à la demande 
qui en aura été faite, le juge chargé de suivre la procédure 
convoquera les avocats, 

« Si ces derniers, d'un commun accord, expriment l'inten- 
tion de ne pas plaider à la barre, le juge les entendra en 
leurs explications. 

« Il transmet!ra ensuite le dossier au président, avec 
notes et pièces éventuellement déposées par les avocats. Men- 
tion sera faile au dossier de Ja date de cette transmission, 
dont avis sera donné aux avoués des purties en cause. Dans 
le cas visé à l'alinéa précédent, l'affaire sera jugée avec dis- 
pense du tour de rôle, après audition ou dépôt du rapport prévu 
à l'article K2, premier alinéa. 

« Si l'affaire doit être plaidée à l'audience, le greffier du tri- 
bunal avisera le demandeur de la date fixée par le président 
pour les plaidoiries: cet avis sera donné par simple lettre 
adressée au domicile réel de la partie ou, à défaut, à sa rési- 
dence; pareil avis sera envoyé, en la même forme, au dcfen- 
deur lorsque son adresse sera connue » 

« Art. 82 (premier alinéa). — Le jour de l'audience, le juge 
chargé de suivre la procédure, sans faire connaitre son avis, 
présentera un rapport expcsant sommairement l'objet de la 
demande, l'état de la procédure, les conclusions, moyens et 
arguments des parties, et précisant si les avocats entendent 
ou non plaider ». 

« Art. 130, — Toute partie qui succombhera sera condamnée 
aux dépens, Sauf au tribunal à laisser la tolalilé où une frac- 
tion des dépens à la charge d'une autre partie par décision 
spéciale et motivée », 

« Art. 141. — Tout jugement contiendra les noms des juges, 
du procureur de la République, s'il a été entendu, ainsi que 
des avoués: les noms, professions et demeures des parties, 
l'objet de la demande, l'exposilion des moyens, les motifs et 
le dispositif », 

« Art. 142. — L'omission ou l'irrégularité d'une mention 
destinée à relater l’accomplissement d'une formalité quelle 
qu'elle soit ne pourra entrainer la nullité du jugement S'il 
résulte des pièces de la procédure que ladite formalité a été 
en fait régulièrement observée 

« Art. 119. — Si, au jour fixé pour l'audience, le défendeur 
n’a pas constitué avoué, il sera statué au fond par jugement 
réputé contradictoire, lorsque la décision requise par le deman- 
deur sera susceptible d'appel ou lorsque l'exploit d'assignation 
aura été délivré à la personne du défendeur ». 

« Art. 150, — Si la décision requise par le demandeur n'est 
pas susceptible d'appel et si l'exploit d 'assignation n'a pas été 
signifié à personne, le défendeur ” n'a pas constitué avoué 
sera réassigné, à l'expiration du délai d'ajournement, par huis- 
sier commis par ordonnance du président. 

« À l'expiration du nouveau délai d'ajournement, il sera 
statué au fond par jugement réputé contradietoire si l'exploit 
de réassignalion a été signifié à personne, Au Cas où cet exmloit 
h'aura pu être signifié à personne, la décision pourra être frap- 
pée d'opposition ». 

« Art. 151. — En cas de pluralité de défendeurs, si l’un d’enx, 
ou plusieurs, ou tous n’ont pas constitué avoué, le tribunal sta- 
tuera au fond, mg jugement réputé contradictoire à l'égard 
de tous, lorsque la décision sera susceptible d'appel ou lorsque 
les défendeurs défaillants auront été assignés à personne. 

« Si la décision requise par le demandeur n'est pas suscepti- 
ble d'appel, celui ou ceux des défendeurs qui, n'avant pas été 
assignés à personne, ne comparaitront pas, seront réassignés 
dans les formes prévues au premier alinéa de l'article 150, Le 
jugement rendu après l'expiration du nouveau délai d'ajourne- 
ment sera réputé contradictoire à l'égard de tous dès lors que 
l’un des défendeurs, sur premier ou second exploit, aura cons- 
titué avoué ou aura été personne; dans le cas 
contraire, les défendeurs défaillants pourront former opposition 
au jugement ». 

« Art. 152, — Lorsque plusieurs défendeurs auront été assi- 
gnés pour le même objet à différents délais où qu'il y aura eu 
réassignation en application de l’article précédent, il ne sera 
statué à l'égard d'aucun d'eux avant l'expiration du plus lmg 
délai d’assignation ou de réassignation, sauf si les circonstan- 
ces l’exigent ». 

« Art. 153, — L'exploit de réassignation visé aux articles 
précédents mentionnera, sous les réserves résultant des arti- 
cles 150, alinéa 2, et 151, alinéa 2, que le jugement à intervenir 
aura les effets d'un jugement contradictoire ». 

« Art. 154. — Si l'avoué constitué par le demandeur ne 
dépose pas de conclusions, le défendeur pourra, aprés avoir 
signifié ses moyens de défense, porter l'affaire à Piétlnce 
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avec avenir visant l'application du présent article. Après un « Art. 172. — S'il a été formé précédemment, devant un autre 


délai de quinze jours francs, le tribunal statuera sur le fond 
par jugement réputé contradictoire ». 

« Art, 154 bis. — Si l'avoué constitué par le défendeur ne 
dépose pas de conclusions, le demandeur pourra poursuivre 
l'audience sur avenir visant l'application du présent artiele et, 
après un délai de quinze jours francs, requérir ladjudication 
de la demande. 

« Toutefois, lorsque la demande est formée par assignation 
à jour fixe, le demandeur qui à signifié ses conclusions peut 
requérir l’adjudication de sa demande dès l'expiration du délai 
de quinze jours prévu à l'article 78. 

« Dans l'un et l’autre cas le jugement est réputé coutradie- 
toire ». 

« Art. 164. — Aucun jugement par défaut ne sera exéenté à 
l'égard d'un tiers que sur un certiicat de lavoué mentionnant 
la date de la signitication des actes d'exécution provenant au 
défaillant ou portée à sa connaissance, ou enfin de la publica- 
tion prévue à l'article 158 bis, et sur un certificat du greffier 
constatant qu'il n'exisle aucune opposition portée sur le 
registre ». 

« Art. 168. — Les parties ne peuvent sculever les exceptions 
d'incompétence, de litispendarce on de connexité qu'après 
l'exception de caution et qu'avant toutes autres exceptions et 
défenses. Il en est ainsi 1lors même que les srgles de compé- 
tence seraient d'ordre public ». 

« Art.-169, — S'il est prétendu que la juridiction saisie est 
incompétente à raison du lieu ou de la matière, la partie qui 
soulève cette exception doit faire connaitre en mème temps, 
et à peine d'irrecevabililé, devant queie juridiction elle 
demande que l'affaire soit portée. 

« Le tribunal statue sans délai sur sa compétence. 

« S'il se déclare compétent et si la partie entend s'opposer 
à cette décision, elle doit, à peine de forclusion, inscrire son 
contredit, dans les trois jours franes qui suivent Le prononcé du 
jugement, sur le registre prévu à l'article 165. Le contredit est 
signifié par huissier à i'aulre partie ou, S'il y a avoué en cause, 
à son avoué, 

« Si un contredit a été formé, ou si le tr'hunal s'est déclaré 
incompétent, il est sursis à statuer jusqu'à ce que la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle se trouve la juridiction saisie 
ait déterminé la juridiction compétente. 

« A cet effet, le dossier du tribunal contenant les conclusions 
et notes des parties ainsi que la copie du jugement relatif à la 
compétence, est aussitôt transmis par le président de la juri- 
diction saisie au premier président de la cour d'appel. Celui-ci, 
le cas échéant, fixe un jour pour l'audilion des avocats en leurs 
explications, L'affaire e<t dispensée du tour du rôle. I est statué 
dans le mois qui suit la transmission du dossier à la cour, 
tant sur la régularité du contredit, si elle est contestée, que 
sur la compétence, La décision est notitiée sans Gélai aux 
parties, ou, s’il y à avoué en cause, à leur avoué, par le gref- 
liée en chef de la cour, 

« Quel que soit le re<sort de la cour d'appel dont elle dépend, 

la juridiction déclarée compétente est obligatoirement saisie 
de l'affaire au fond sur assignation de la partie la plus dili- 
gente. Toutefois, si cette juridiction est celle qui avait été 
rimitivement saisie, le dossier, auquel est jointe une copie de 
l'arrêt, est renvové par le greffier en chef de la cour au prési- 
dent de cette juridiction et l'instance est continute sur simple 
acte. 
« La partie qui sueccombe dans son exception ou dont le 
désistement n'a pas été accepté, est condamnée à une amende 
civile de 10.000 à 1.000.000 F, sauf si la cour l'en dispense par 
décision motivée, sans préjudice de tous dommages-intérêts 
our procédure abusive, qui pourront être prononcés par la 
juridiction déclarée compétente ». 

« Art. 170, — Les dispositions de l’article précédent ne sont 
pas applicables lorsque la juridiction reveudiquée est de l'ordre 
administratif ». 

« Art, 171. — L'incompétence à raison de la matière ne peut 
être prononcée d'oflice que : 

«1° Lorsque la loi attribue compétence à une juridiction 
répressive où administrative; 

«2° Dans les causes de séparation de corps ou de biens, 
divorces, questions d'Etat, et généralement dans les instances 
où jies haies de compétence sont d'ordre public ; 


« 3° Lorsque le litige est de la compétence en dernier ressort 
du tribunal d'instance. 

« En matière contentieuse, l’incompétence territoriale ne 
peut jamais être prononcée d'office, sauf lorsque les parties ne 
Jeuvent transiger sur leurs droits. 

« Lorsqu'une juridiction s'est déclarée d'office incompétente 
Ja procédure fixée à l’article 169, alinéas 5 et 6, est applicable ». 





tribunal, une demande ayant le même objet, ou si la contes. 
tation est connexe à une cause déjà pendante devant un autre 
tribunal, le renvoi peut être ordonné, d'office ou à la demande 
d'une partie, par la juridi-tion saisie en second lieu, 

« La décision ordonnant le renvoi ne peut ètre frappée 
d'appel. 

« Si la demande de renvoi est rejetée, il est sursis à statuer, 
laut par la juridiction qui a rejelé l'exception que par celle 
précédemment saisie, à qui fa décision de rejet est notifiée 
sans délai par les soins du greffier. Le règlement de juges est 
ordonné par la cour u’appel dans le ressort de laquelle se 
trouve le tribunal saisi en premier lieu, même si le tribunal 
saisi en second lieu dépend d'une autre cour. A cet effet, le 
dossier contenant les conclusions et notes des parties, la copie 
des demandes formées devant les différents tribunaux et Ja 
copie du jugement rejetant la demande de renvoi, est aussitôt 
transmis par le président qui a rendu ledit jugement au 
premier président de la cour d'appel. Celui-ci, le cas échéant, 
lixe un jour pour l'audition des avocats en leurs expiications 
complémentaires. L'affaire est dispensée du tour de rôle. Il 
est statué dans le mois qui suit la transmission du dossier à la 
cour, Le dossier, auquel est jointe une capie de l'arrêt, est 
renvoyé sans délai par le greftier en chef de la cour au prési- 
dent de la juridiction désignée, et J'instance est continuée sur 
simple acte, 

« Les DE du présent article sont applicables lorsque 
la litispendance ou la connexité existent entre des cours 
d'appel. S'il y a lieu à règlement de juges, le dossier est alors 
transmis au premier président de la cour de cassation par le 
premier président de la cour d'appel qui a rejeté la demande 
de renvor. La cour de cassation statue dans les conditions et le 
délai ci-dessus précisés, sans que le ministère d’avocat soit 
obligatoire. Le dossier, auquel est jointe une copie de l'arrêt, 
est renvoyé sans délai par le greffier en chef de la cour de 
cassation au premier président de la cour d'appel désigné, et 
l'instance est continuée sur simple acte. 

« L'amende et les dommages-intérêts prévus à l’article 169 
peuvent, dans les mêmes conditions, être prononcés par la 
cour d'appel ou, le cas échéant, par la cour de cassation, 
contre Ja partie qui a provoqué la litispendance ou la 
connexilé », 


« Art. 192, — Toute demande en nullité même fondée sur 
l'inohservation d’une formalité substantielle, toute tin de non- 
recevoir, toute excep'ion sauf ceile de communication de 
pièces, ainsi que tous les déclinatoires visés aux articles 
précédents, seront déclarés non recevables s'ils sont présen- 
tés après qu'il aura été conclu au fond; sous réserve des dis- 
positions de l'article 168, ils doivent être proposés simulta- 
nément et aucun ne sera plus reçu après un jugement sta- 
tuant sur l'un d’eux. ». 


« Art. 252, — L'enquête pourra être ordonnée jusqu’à la 
clôture des débats, par le tribunal ou le juge chargé de sui- 
vre la procédure, d'office ou à la demande des parties. La 
preuve contraire sera de droit, » 

« Art. 253. — Les faits dont une partie demandera à rap- 


porter la preuve seront indiqués par simple acte de conclusion. 

« Art. 2514. — La décision qui prescrira l'enquête énoncera: 

« 1° Les faits admissibles et pertinents à prouver; 

« 2° Le délai dans lequel les noms et adresses des témoins 
devront être déclarés au greffe par les parties ou leurs 
avoués ; 

« 3° Les jour, heure et lieu où les témoignages seront 
reçus, toutefois, si l'enquête doit avoir lieu devant le juge 
chargé de suivre la procédure on devant un juge commis, la 
décision précisera la date limite à laquelle ce magistrat 
lixera les jour, heure et lieu de l'audition des témoins. 


« Art. 255, — Lorsque l'enquête sera ordonnée par le tri- 
bunal, le jugement ca sans recours possible, si elle 
aura lieu en audience publique, en chambre du conseil, devant 
le juge chargé de suivre la procédure ou tel autre juge dési- 
gné par le fribunal. 

« Art. 256. — Si les témoins sont éloignés, il pourra être 
ordonné que l'enquête aura lieu devant un juge commis par 
le président du tribunal de grande instance désigné, ou devant 
un juge d'instanre 

« Si un ou plusieurs témoins sont éloignés, il pourra être 
ordonné qu'ils seront entendus par un juge pareillement 
commis. 

« Le greffier de la juridiction à laquelle appartient ce magis- 
trat enverra, par simple lettre, au greffier du tribunal où 
l'affaire est pendante, avis des jour, heure et lieu de l'enquête, 
dès qu'il les connaitra. 
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f « Art. 251. — La décision ordonnant l'enquête ne sera ni 
levee ni signifiée; elle sera exécutoire avant enregistrement. 
Une copie du dispositif certifiée par le greffier sera remise 
par lui dans les trois jours aux avoués de chacune des parties. 


« Art. 258. — La décision ordonnant l'enquête ou rejetant 
la demande d'enquête ne pourra être frappée d'appel qu'avec 
le jugement sur le fond. 


« Art. 259. — Dans le délai prévu à l’artiele 254, 2°, chaque 
arte devra dénoncer à l’autre les noms de ses témoins, par 
acte d'avoué à avoué. 
» « Les témoins seront convoqués, à la diligence du greffier 
du tribunal où l'affaire est pendante, cinq jours francs au 
moins avant celui de l'enquête, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. La lettre contiendra copie du 
dispositif de la décision et reproduira l'article 269 du présent 
code. Si l'enquête doit avoir lieu devant le juge chargé de 
suivre la procédure ou devant le juge commis en vertu de 
l'article 256, la lettre indiquera également les jour, heure et 
lieu où les témoignages seront reçus, 


« Art. 260, — Si un témoin justifie 7 est dans l'impossi- 
biité de se déplacer au jour indiqué, le président ou le juge 
Jui accordera un délai suffisant ou se transportera, avec le grel- 
fier, pour recevoir sa dépuosition. 


« Art. 261. — La partie qui n'aura pas déclaré au grefle, dans 
le délai fixé par la décision prescrivant l’enquête, les noms et 
adresses des témoins dont elle requiert là convocation, ne 
pourra pas les faire entendre, sauf si elle est expressément 
relevée de cette forclusion par le tribunal ou le juge chargé 
de l'enquête. | 


« Art. 262. — Nul ne pourra être témoin s'il est parent ou 
allié en ligne directe de l’une des parties, ou son conjoint, 
méme divorcé. 

« Néanmoins, les personnes désignées au présent article, à 
l'exception des descendants, pourront être convoquées dans 
les procès relatifs à des questions d’état et dans les causes de 
séparation de corps et de divorce. 

« Les personnes âgées de moins de quinze ans pourront être 
entendues, mais sans prestation de serment. 

« Celles qui sont frappées de l'incapacité de témoigner en 
justice ne prêteront pas serment et nè pourront être entendues 
qu'à titre de renseignements. 


« Art. 263. — Les témoins seront entendus une ou plusieurs 
fois, dans l’ordre déterminé par le magistrat, seuls où en 
présence des parties assistées de leurs conseils. Is pourront 
tire confrontés entre eux et avec les parties si le magistrat 
l'estime opportun. 

« Chaque témoin, avant d’être entendu, déclarera ses nom, 
prénoms, profession, âge et demeure, s'il est parent ou allié 
des parties et à quel degré, s’il est employé on domestique 
de l'une d'elles. Il fera serment de dire a vérité. 

« Les témoins ne pourront lire aucun projet écrit mais 
auront la faculté, jusqu'à la fin de l'enquête, d'apporter à 
leurs dépositions tous changements et additions. 


« Art. 264. — Le tribunal ou le magistrat devant lequel l’en- 
quête a lieu pourra interpeller les témoins sur tous faits dont 
la preuve est admise par la loi, alors méme que ces faits ne 
seraient pas indiqués dans la décision ordonnant l'enquête. 

« || pourra de même convoquer, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, toute personne dont l'audi- 
lon Jui paraitrait utile à la manifestation de la vérité; les 
laits sur lesquels portera l'audition seront indiqués dans la 
Convocation qui reproduira l'article 269 du présent code. 


« Art. 265. — Ta partie ne pourra ni interrompre le témoin 
dans sa déposition ni lui faire aucune interpellation directe, 
lus sera tenue de s'adresser au magistrat, à peine d’ex- 
dusion et d'une amendee qui ne pourra excéder 10.000 F, 


« Art. 266. — Chaque témoin, après son audition, restera à 
a disposition du magistrat jusqu’à la fin de l’enquéte à moins 
qu'il ne lui ait été permis ou enjoint de se retirer. 


« Art. 267. — Si tous les témoins convoqués ne peuvent être 
entendus au jour fixé, l'enquête sera poursuivie au plus pro- 
chain jour par jugement ou ordonnance, exécutoire avant 
enregistrement et valant injonction de comparaître à toutes les 
parles ainsi qu'aux témoins qui seront désignés. 

« Art. 268. — Le tribunal ou le juge prononcera la clôture 
de l'enquête. 

“ Si avant cette clôture, l’une ou l’autre des parties demande 
Une prorogation de l'enquête ou l'audition de nouveaux 
lémoins, le tribunal ou le juse décidera, sans recours, s’il y à 
leu ou non de faire droit à cette requête. 

“ Si l'audition est autorisée, Ja date et l'heure en seront 
lxCes par décision exécutoire avant enregistrement, 








« Art. 209, — Les témoins défaillants, ceux qui refuseront de 
prèler serment et ceux qui, sans motifs légitimes, refuseront 
de déposer, seront condamnés à une amende de 100 à 
50.000 F, sans préjudice des domtwages-intérèts qui pourruent 
être ultérieurement réclamés. 

« Ces témoins seront assignés par exploit d'huissier et à ;eur 
frais, si leur audition est jugée utile. 

« L'amende pourra être portée à 500.000 F si le témoin assi- 
gné reluse de comparaitre, de prêter serment ou de déposer, 
Le tribunal ou le magistrat devant lequel l'enquile à heu 
pourra en outre ordonner que le témoin assigné ou défaillans 
sera amené par la furce publique. 

« Art. 270, — Si le témoin justifie qu'il n'a pas pu se pré- 
senter au jour fixé, le tribunal ou Je juge le dechargera de 
l'amende et des frais d'assignaton. 

« Art. 271. — Dans les causes devant être jugées en dernier 
ressort, il ne sera pas dressé de procés-verbal d'ernquèle lorsque 
les témoins auront été entendus à la hürre du tribunal, H sera 
seulement fait mention, dans le jugement, des noms des 
témoins et du résultat de leurs déposiuons. 


« Art. 272. — Dans les causes devant être jugées à charge 
d'appel, de même que dans tous les cas où l'enquête n'a pas 
lieu à la bare du tribunal, le grefiler dressera procès-verbal 
de l'audition des témoins. 


« Art. 273. — Le procès-verbal contiendra l'indication des 
jour, lieu et heure de l'enquête, la mention de la présence ou 
de l'absence des parties, les noms, prénoms, profession et 
demeure des témoins, le serment par eux prêté. leur déclara- 
tion relative à la parenté, à l'alliance ou à la qualité d'employé 
ou domestique, et leur déposition. 

« Lecture de sa déposition sera donnée à chaque témoin ; les 
changements qu'il voudra y apporter avant ka clôture de l'en- 
quête seront écrits à la suile ou en marge de sa déposition. 1 
signera le tout, ou mention sera faite qu'il ne veut ou ne peut 
signer. 

« Le procès-verbal sera, en outre, signé par le magistrat et 
par le greffier. 

« Les parties pourront, jusqu’à la clôture de l'enquête, dépo- 
ser des observations écrites, qui seront annexées au procès- 
verbal. 


« Art. 254. — Le procès-verbal sera déposé au dossier prévu 
à l'article 79 du présent code, Copie certifiée conforme en 
sera remise par le greflier aux avouts, dans là quiuzaine de 
la clôture de l'enquête. 

« Si l'enquête ou l'audition de cerlains témoins à eu lieu 
devant un juge commis, le greflier de la juridiction à laquelle 
appartient ce magistrat fera parveuir, par sumple lellre et dans 
le même délai, le procès-verbal d'enquête ou d'audition et les 
copies, au greffier de la juridiction saisie; celui-ci procédera 
sans délai au dépôt du procès-verbal au dossier du tribunal et 
à la remise des copies aux avoués, 


« Art. 275, — La partie la plus diligente poursuivra l'audience 
sur simple acte. L'affaire sera ravée du rôle si l'audience 
n'a pas été poursuivie dans le mois qui suivra la cloture de 
l'enquête. 


« Art. 276. — Le juge chargé de suivre la procédure ou le 
juge commis statuera sur les incidents qui pourront étre sou- 
levés devant lui, sauf recours au tribunal, Ce recours ne sera 
pas suspensif. 

« Le tribunal statuera sur les incidents qui pourront être 
soulevés devant Jui, sauf appel qui ne pourra être interjeté 
qu'en rmême temps que l'appel sur le jugement au fond. 


« Art. 277. — Faute par le greflier d'avoir accompli dans le 
délai les diligences prescrites aux articles 256, 257, 258 et 273, 
id sera condamné ee le tribunal à une amende de 144X à 
5.000 F, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront lui 
être ultérieurement réclamés. 


« Art. 278. — L'inobservation des formalités relatives à l’en- 
quête ne sera sanclionwe par la nullilé que dans les condi- 
üons prévues aux articles 142 et 173 du présent code. 

« La nullité d'une ou de plusieurs déposilions n'entrainera 
pas la nullité de l'enquête. 

« Le tribunal ou le juge pourra toujours ordonner que l'en- 
quête annulée ou seulement les dépositions déclarées nulles 
seront recommencées, aux frais de celui par la faute duquel 
la nullité à été encourue, 


« Art. 279. — Si, sur l’interpellation qui devra lui être adres- 
sée, un témoin requiert taxe, celle-ci sera allouée par le pré- 
sident ou le juge, La décision du magistrat, inscrite sur la 
convocation ou la copie de l'assignation, vaudra exécutoire. 
Mention de la taxe sera portée sur le procès-verhal, s'il en 
existe. Les frais, évalués par je magistrat, seront avancés par 
la partie requérante, consignée par elle au grefle, où ils seront 
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tenus à la dispusi‘ion du témoin. Si ce dermier a été convoqué 
d'office, l'avance et Ja consignation des frais sera faite par 
le demandeur à l'instance. 

« Art, 280, — Les frais de convocation des témoins seront 
avancés par la partie qui a requis la convocation, et par le 
demandeur si es témoins ont été convoqués d'office par le 
mnagistrat, Les frais d'envoi et de délivrance des copies de ta 
décision ordonnant l'enquête, cu fixant le jour de l'audition 
des témoins par le juge commis, de même que ies frais de 
copie des proces-verbaux d'enquête seront avancés par la 
partie à qui la pièce doit être délivrée. Ces frais seront consi- 
gnés au greffe au profit du greffier, En cas de non-consigna- 
thon, exécutoire sera délivré par le président ou le juge, à la 
demande du greffier ». 

« Art, 423. — Les exceptions d'incompttence, de iitispendance 
et de connexité sont réglées devant les tribunaux de commerce, 
dans les conditions fixées aux articles 168 à 172. 

« Art. 425. — Le mème jugement pourra, en rejetant l'excep- 
tion d'incompélence, statuer sur le fond mais par deux dispo- 
sitions distinctes: l'une sur la compétence, l’autre sur le fond ; 
les dispositions sur la compétence pourront toujours être atta- 
quées dans les conditions prévues à l’article 169 ». 

« Art. 432 —- Si le tribunal, d'office ou à la demande des par- 
ties, ordonne la preuve par témoins, il y sera procédé dans les 
conditions prévues au litre XII, sous réserve des règles de 
procédure propres à la iuridiction commerciale. 

« Le tribunal pourra ordonner que l'enquête aura lieu devant 
l'un de ses membres. 

«Le grefiier du tribunal de commerce exercera les fonctions 
dévolues au greffier du tribunal de grande instance et sous 
Ja mèêrne responsabilité, Les copies du jugement ordonnant 
St - et des procès-verbaux seront remises ou adressées 
par le greflier aux parties ou aux personnes habilitées à 1es 
représenter ». 

« Art, 434, — Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal 
renverra le défendeur de la demande, par un jugement qui sera 
véputé contradictoire. 

« Si le défendeur ne comparaît pas, les articles 119, 150 et 
153 du présent code seront applicables, En cas de pluralité de 
défendeurs, si l'un d'eux, ou plusieurs, ou tous, ne comparais- 
sent pas, il sera fait application des articles 151 et 152 ». 

« Art. 445 (deuxième alinéa). — 11 courra du jour de la signi- 
fication du jugement à personne -ou à domicile, ‘Foutefsis, si 
le défendeur n'avait pas constitué avoué devant le tribunal et 
si le jugement n'a pas été signifié à personne, il couræa dans les 
conditions et les délais prévus à l'article 158 bis en matière 
d'opposition ». 

« Art. 457 (deuxième alinéa), — L'appel devra être, en outre, 
par les soins de l'avoué constitué, déclaré au greffe de la 
juridiction d'appel dans le mois de la signification de l'acte 
d'appel à peine de l'amende prévue à l'article 471 et de tous 
domimages-intérèts s'il y a lieu », 

« Art. 470, — Les autres règles établies pour les tribanaux 
de grande instance seront observées devant les cours 
d'appel, à l'exception de l'article 169 et du dernier alinéa de 
l'article 171, 

« Art. 471. — En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif contre un 
jugement avant dire droit ou statuant au fond, l'appelant sera 
condamné à une amende de 10.000 à 1.000.000 F, sans préjudice 
des dommages-intérèts qui pourraient être réclamés, 

« Cette amende, perçue séparément de l'enregistrement de la 
décision qui l'a prononcée, ne pourra jamais être réclamée aux 
intimés, qui pourront lever la grosse de la décision ainsi rendue 
sans que le non-payement de l'amende puisse y faire obstacle ». 

Art. 4. — Le second alinéa de l'article 78 du code de procé- 
dure civile est ainsi complété: « Les conclusions du défendeur 
devront indiquer, à peine d'irrecevabilité, ses nom, prénoms, 
date et lieu D naissance, et son domicile », 

Art. 5. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 6 de la loi validée du 
15 juillet 1914 sur la chambre du conseil, sont ainsi imodifiés : 

« Le délai d'appel est d’un mois à compter de la significa- 
tion du jugement au défendeur, s’il en existe, sinon de la 
signification au procureur de la République. Si le défendeur 
n'avait pas constitué avoué, le délai d'appel court dans les 
conditions prévues à l’article 445 du code de procédure civile. 

« L'appel est porté devant la chambre du conseil de la cour 
d'appel, qui l'instruit et statue suivant les règles prescrites 
aux articles 3 et 4 de la présente loi ». 

Art. 6. — Dans les procédures suivies devant toute juridic- 
tion de l’ordre judiciaire et pour lesquelles le ministère d’avoué 
n'est pas obligatoire, le demandeur peut, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, requérir son adver- 
saire de lui communiquer, dans le délai de huit jours à comp- 
ter de la réception de la lettre, ses nom, prénoms, date et 





lieu de naissance, et son domicile. Si ces renseignements n'ont 
pas été fournis dans le délai ou s'il est prouvé qu'ils sont 
inexacts, le défendeur sera, sur gp " réquisition du demane 
deur, déclaré irrecevable en sa défense et jugé par défaut, 
Les renseignements pourront n'être fournis qu’au jour de l'an- 
dience si celle-ci a lieu avant l'expiration du délai de huit 
jours susvisé. 

Art, 7. — Les articles 142, 168, 169, 171 et 172 du code de 
procédure civie sont applicables aux litiges portés devant 
toute juridiction de première instance relevant de la cour de 
cassation. Lorsque le greffe de la juridiction ne comporte pas 
de registre des oppositions, les contredits sont inscrits sur un 
registre tenu spécialement à cet effet. 

Art. 8. — L'article 1 de la loi modifiée du 22 janvier 1S51 
sur l'assistance judiciaire est précédé des intitulés suivants: 
« Titre I, — De l'assistance judiciaire en matière civile, 
« Chapitre If. — Des conditions et formes dans lesquelles 

l'assistance judiciaire est accordée ». 

Art. 9. — L'article 3 de la loi modifiée du 22 janvier 185 
sur l'assistance judiciaire est ainsi rédigé : 

« L'admission à l'assistance judiciaire est prononcée : 

« 1° Pour les instances qui doivent être portées devant les 
tribunaux d'instance et de police, les tribupaux de grande 
instance et correctionnels, !lés tribunaux de commerce, les 
tribunaux administratifs et les cours d'assises, par un bureau 
établi près le tribunal de grande instance de la circonscrip- 
tion où Siège la juridiction qui doit connaître de l'affaire, et 
composé : 1° du directeur de l'enregistrement et des domaines 
ou d'un agent de cette administration délégué par lui; 2° d'un 
délégué du préfet; 3° de trois membres pris parmi les anciens 
magistrats, les avocats ou anciens avocats, les avoués ou 
anciens avoués, les notaires ou anciens notaires, les huissiers 
ou anciens huissiers, les anciens greffiers près les cours d'xp- 
pel et près les tribunaux de grande instance, les greffiers et 
anciens greffiers près les tribunaux d'instance, Ces trois mem- 
bres sont nommés par le tribunal de grande instance; néan- 
moins, dans les ressorts où il y aura au moins quinze avocats 
inscrits au tableau, un de ces trois membres sera nommé par 
le conseil de discipline de l’ordre des avocats, et un autre 
ar la chambre des avoués près le tribunal de grande instance; 
le troisième sera choisi par le tribunal comme il est dit ci- 
dessus ». (Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 10. — Le troisième alinéa de l’article 8 de la Joi modi- 
fiée du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire est ainsi 
rédigé : 

« Ce magistrat en fait la remise au bureau établi près le 
tribunal, lequel bureau doit statuer dans le plus bref délai 
possible, après avoir, s'il l'estime utile, entendu le requérant 
ou les parties. Si la personne qui demande l'assistance judi- 
ciaire est domiciliée dans le ressort d'un tribunal d'instance 
autre que celui établi au siège du tribunal de grande instance, 
le bureau peut décider qu'elle sera entendue par le juge du 
tribunal d'instance de son domicile ; ce magistrat transmet alors 
au bureau les informations recueillies. Lorsque le bureau où 
a été portée la demande d'assistance judiciaire n’est pas celui 
établi près Ja juridiction qui doit connaître du litige, il se 
borne à recueillir des renseignements tant sur l'insuffisance 
des ressources que sur le fond de l'affaire; si les parties ne 
se sont pas accordées, il transmet, par l'intermédiaire du pro- 
cureur de la République, la demande, le résultat de ses infor- 
mations et les pièces au bureau établi près la juridiction 
compétente ». 

Art. 11. — L'article 14 de la loi modifiée du 22 janvier 1851 
sur l'assistance judiciaire est précédé de l'intitulé suivant: 

« Chapitre IL — Des effets de l'assistance judiciaire ». 

Art. 12. — L'article 18 de Ja loi modifiée dn 22 janvier 151 
sur l'assistance judiciaire est complété par les deux alincis 
suivants : 

« Dans le cas prévu à l’article précédent, l'avocat commis 
peut réclamer à son client des honoraires lorsque la condam- 
nation en principal et intérêts prononcée contre l'adversaire 
a procuré à l’assisté des ressources telles que, si elles avaient 
existé au jour où l'assistance judiciaire a été demandée, celle-ci 
n'aurait pas été accordée. La même faculté est donnée À 
l’'avoué pour ses honoraires de plaidoirie, lorsqu'il est admis 
à plaider. 

« Ces honoraires ne peuvent être réclamés qu'après exécu- 
tion de la condamnation en principal. En cas de contestation, 
la procédure instituée par la loi du 31 décembre 1957 sur le 
recouvrement des honoraires des avocats est applicalble ». 


Art. 13. — L'article 247 du code civil, les articles 35 À 40 


’ 


143, 144, 145, 158, 170 bis, 281 à 294, l'intitulé: «Titre dix- 
neuvième: Des règlements des juges », les articles 363, ‘04, 
(2° Supplément.) 
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bases 
265, 266, 367, 407 à 413, 453 (deuxième et troisième alinéa), 
355 et 456 du code de procédure civile, l'article 5 de la loi 
du 15 juillet 1944 sur la chambre du conseil et les articles 42 
à 44 de la loi du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la 
procédure de la cour de cassation sont abrogés. 

art. 14. — Les titres 20°, 21°, 22°, 23°, 24° et 25° du livre II 
de la première partie du code de procédure civile deviennent 
nectivement les titres 19°, 20°, 21°, 22°, 23° et 24°. 


esne 
Lo 


L'intitulé qui précède l’article 168 du code de procédure civile 
est ainsi rédigé: 

« $& 2. — De l’incompétence, de la litispendance et de la 
conrit xité, » 

L'article 192 du code de procédure civile est précédé d'un 
intitulé ainsi rédigé: 

« $ 6. — Dispositions communes, » 

art. 15. — Dans la formule exécutoire prévue par le décret 
du 12 juin 1947, le mot « huissiers » est remplacé par les mots 
« huissiers de justice ». 

art. 16. — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars 
1959, 11 ne sera applicable qu'aux instances introduites poste- 
reurement à cette date; toutefois l’article 142 nouveau du 
code de procédure civile s’appliquera aux instances en cours 
ainsi qu'aux pourvois pendants devant la cour de cassation. 

Art. 17. — Le garde des sceaux, minisfre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 58-1290 du 22 décembre 1958 
relatif à l’inspection des services judiciaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 relatif à l'orga- 
sation judiciaire et notamment son article 18, 


Décrète : 

Art, fer, — Le garde des sceaux désigne pour chaque année 
judiciaire deux magistrats de la cour de cassation chargés d’une 
luission d'inspection ordinaire des cours et tribunaux. 

Art. 2. — Ces magistrats ne peuvent faire l’objet d’une nou- 
velle désignation à ce titre avant l'expiration d’un délai de 
rois années judiciaires à compter de la fin de leur mission. 

Art. 3. — La mission d'inspection ordinaire comporte au 
moins trois inspections dans l'année. 

Art, 4. — Pour la première désignation effectuée en appli- 
cation du présent décret, la mission s’étendra sur les années 
judic'aires 1958-1959 et 1959-1960. 

\rt. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Désignation de magistrats de la cour de cassation 
pour procéder à l'inspection des cours et tribunaux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 58-1290 du 22 décembre 1958 relatif à l’inspec- 
on des services judiciaires, 

Arrête : 

Art, 4er, — MM. Demour et Vigneron, conseillers à la cour de cassa- 
Uon, sont chargés d'une mission d'inspection ordinaire des cours 
el tribunaux pour les années judiciaires 1958-1959 et 1959-1960. 

Art. 2, — Le directeur du personnel et de la comptabilité est 
(hargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journa 
tfliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
MICIIEL DEDRÉ, 





(2 Supplément.) 





Décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant application de 
l'ordonnance ns: 52-1275 du 22 décembre 1958 relative au 
content:eux de la sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail, du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le livre II du code de Ja sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire ; 

Vu l'ordonnance n° 58-12 
au contentieux de la securité sociale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


7: du 22? décembre 1958 relative 


Décrète : 
TITRE Ier 
Conten'ieux général de la sécurité sociale. 
CuaPiTRE Ir 


COMMISSIONS DE RECOURS GRACIEUX 


Article 1°, 


Les réclamations relevant de l'article 190 du code de la 
sécurité sociale formées contre les décisions prises par les 
organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale agricoie 
de salariés ou de non salariés sont soumises à une Commission 
de recours gracieux composée et constituée au sein du conseil 
d'administration de chaque organisme. 


Article 2. 


La commission prévue à l'article précédent comprend : 

a) Pour les organismes de sécurité sociale autres que ceux 
visés au livre VII du code de Ja sécurité sociale : 

Deux administrateurs de l'organisme appartenant à la même 
catégorie que le réclamant; 

Deux administrateurs choisis parmi les autres catégories 
d'administrateurs. 

Lorsque la réclamation est formée par une personne n'exer- 
çant aucune activité professionnelle, la commission est cons- 
tituée comme s'il s'agissait d'une réclamation présentée par 
un travailleur indépendant. 

Lorsque Ia réclamation est formée par un ou 
avants droit d’un travailleur salarié, la commission es 
tituée comme en matière de réclamation présentée par un 
salarié. 

b) Pour les organismes de sécurité sociale de non-salariés 
visés au livre VII du code de la sécurité sociale : 


plusieurs 


{ Cotis- 


Quatre administrateurs de l'organisme intéressé, 


c) Pour les organismes de mutualité sociale agricole : 

Deux administrateurs choisis parmi les représentants des 
employeurs ; 

Deux administrateurs choisis parmi jies représentants des 
salariés. 

Les petits exploitants et les artisans ruraux n'emplovant 
pas habituellement de la main-d'œuvre peuvent être désignés 
à l’un ou l'autre titre. 

La commission peut valablement statuer dans les cas visés 
aux ‘linéas a et ce si l’un au moins des représentants de 
chaque fraction de la commission est présent et, dans les cas 
visés à l'alinéa b, si deux de ses membres sont présents, 

Les membres de Ja commission sont désignés au début de 
chaque année, par le conseil d'administration de l'organisme. 

Plusieurs commissions peuvent être créées à l'intérieur des 
organismes de sécurité sociale désignés par arrêté du ministre 
du travail, 

Article 3. 

En cas d'accident survenu dans la circonscription d'un orga- 
nisme de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole, 
autre que l'organisme dont relève l'assuré, ce dernier orga- 
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nismme peut charger la commission instiuée auprès de l'orga- 
nisme du lieu de l'accident d'examiner les réclamations for- 
mées contre ses décisions. 

Lorsque les bénéficiaires résident dans la circonscription 
d'un organisme autre que l'organisme dont relève l'assuré, 
les mémes pouvoirs peuvent être confiés à la commission 
instituée au sein du conseil d'administration de l'organisme 
du lieu de résidenee. 

Artiele 4. 


La commission prévue À l'artivle 1* donne, sur les aflaires 
qui lu: sort soumises, son avis au conseil d'administration, 
qui slatue et notifie sa décision aux intéressés, Cette décision 
doit ètre motte, 

Toutefois, le conseil d'administration peut déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs à la commission dans les conditions 
qu'il détermine, En cas de partage des voix au sein de ja 
commission, il est statué par le conseil d'administration. 


Article 5, 

Lorsque les réclamations sont formées contre les décisions 
prises soil par une commission prévue par une disposition 
législative ou réglementaire ou par les statuts de l'organisme, 
soit à la suite d'un avis formulé par ladite commission, le 
conseil d'administration statue directement sur ces réclama- 
lions sans les soumettre préalablement à la commission prévue 
à l'article 1°, 

Article 6. 

Lorsque Ja décision du conseil d'administration ou de Ja 
commission n'a pas été portée à la connaissance du requérant 
dans le délai d'un mois, l'intéressé peut considérer sa demande 
comme rejetée et se pourvoir devant la commission de pre- 
mivre instance prévue à l'article 191 du code de la sécurité 
sociale. 

Le délai d'un mois prévu à l'alinéa précédent court à 
compler de la réception de la réclamation par l'organisme de 
sécurité sociale, Toutefois, si des documents sont produits 
par le réclamant après le dépôt de la réclamation, le délai 
ne court qu à dater de la réception de ces documents. 


CHAPITRE JI 
JURIDICTIONS DE PREMIÈRE INSTANCE ET D'APPEL 


SeCTION KL — Commissions de première instance. 


Article 7. 


La commission de première instance comprend le président 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la com- 
mission a son siège ou un juge désigné par lui au début de 
chaque année judiciaire, président, un assesseur représentant 
les travailleurs salariés et un assesseur représentant les 
employeurs ou travailleurs indépendants. 

Lorsque le litige intéresse des ressortissants des professions 
agricoles, les assesseurs sont choisis parmi ces professions. 
Foutefuis, dans les contestations nées de l'application du cha- 
pitre IV du titre II du livre VIT du code rural, les assesseurs 
agricoles appelés à siéger à la commission de première ins- 
tance sont désignés : 

L'un parmi les ressortissants de l’organisation autonome 
prévue à l'article 649 du code de la sécurité sociale; 

L'autre parmi les membres des conseils d'administration de 
la mutualité sociale agricole appartenant aux premier et troi- 
sième collèges visés à l’article 1004 du code rural. 

En dehors du cas prévu À l'alinéa précédent, en ce qui 
concerne la mutualité sociale agricole, les membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale 
ne peuvent être désignés comme assesseurs au sein des com- 
missions de première instance. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent: 

1° La commission comprend, outre le président, deux asses- 
seurs des professions non agricoles et deux assesseurs des pro- 
fessions agricoles lorsque le litige pose la question de savoir 
si un travailleur salarié relève du régime des professions non 
agricoles ou du régime des professions agricoles ; 





CO 

2° La commission comprend, outre le président, quate 

assesseurs relevant chacun de l'une des organisations auto. 

nomes visées à l'article 645 du code de la sécurité sociale 

lorsque le litige pose la question de savoir de quelle organi- 

sation autonome d'assurance vieillesse relève un travaillew 
non salarié. 


Article 8. 


T1 est établi, pour chaque ccmmission de première instance, 
une liste d'assesseurs comprenant, pour chaque catégorie 
d'intéressés, et distinctement, pour les professions agricoles et 
non agricoles, au moins trois titulaires et trois suppléants. 

Les assesseurs sont désignés, sur présentation des organisa. 
tions professionnelles les plus représentatives des intéressés, 
par le président du tribunal de grande instance dans le res. 
sort duquel la commission à son siège après avis Soit, pour 
les professions non agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du 
travail, soit, pour les professions agricoles, de l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture. Ils sont nommés 
pour cinq ans. Leur mandat est renouvelable. 

Les assesseurs exercent leurs fonctions gratuitement. Toute. 
fois, ils sont remboursés de leurs frais de déplacement et de 
séjour et reçoivent, le cas échéant, une indemnité pour perte 
de salaire ou de gain dont le montant et les conditions d'atiri- 
bution sont fixés par arrêté du ministre du travail, du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances. 


Article 9. 


Nul ne peut être assesseur s’il ne jouit de ses droits civils 
et politiques ou s'il a fait l'objet, dans les cinq années pré- 
cédentes, d'une condamnation en application des articles 151 
à 158, 170, 409 à 413, 504 à 508 et 557 à 560 du code de la 
sécurité sociale, des articles 1034 à 1036, 1047, 1089, 1129 à 
1131, 1135 et 1210 du code rural, et de l’article 23 du décret 
modifiant diverses dispositions d'ordre pénal en vue d'instituer 
une cinquième classe de contraventions de police. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs prêtent imdivi 
duellement serment devant le tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel la commission de première instance a son 
siège. Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
déterminera la formule de ce serment. 


Article 10. 


Tout assesseur peut être récusé: 

S'il a un intérêt personnel à la contestation; 

S'il est parent ou allié des parties ou de l'une d'elles jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement ; 

Si, dans l’année qui a précédé Ja récusation, il y a eu action 
judiciaire, criminelle on civile, entre lui et une des parties 
ou son conjoint ou ses parents ou aliés en ligne directe; 

S'il a donné son avis écrit dans l'affaire; 

S'il est patron, ouvrier ou employé de l'une des parties en 
cause. 


La partie qui veut récuser un assesseur est tenue de le faire 
avant tout débat et d'en exposer les motifs dans une décla- 
ration revêtue de sa signature qu'eHe remet au secrétaire de 
la commission de première instance et dont il lui est délivré 
récépissé. 

Le président statue sur la demande de récusation. 


Article 11. 


Les assesseurs titulaires siègent par roulement dans chaque 
catégorie. Le roulement est établi par le président de la com- 
mission de première instance. Chaque titulaire est remplact, 
en cas d’empêchement motivé, par son suppléant. 

Les assesseurs sont convoqués aux audiences par le secrt- 
taire, par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, quinze jours au moins avant la date d'audience. 

Tout assesseur, titulaire ou suppléant, qui ne s'est pes 
rendu à la convocation dont il a été l’objet et n’a pas donné 
de son absence une excuse jugée légitime, est déclaré dm 
sionnaire d'office par le président. 
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Article 12. 


[a commission compétente est celle dans le ressort de 
laquelle se trouve le domicile du bénéficiaire ou de l'em- 
ployeur intéressé ou le siège de l'organisme défendeur en 
cas de conflit entre organismes ayant leur siège dans le res- 
sort de juridictions diflérentes. 

Joutefois, la juridiction compétente est celle dans le ressort 
de laquelle se trouve: 

4 Le lieu de l'accident ou la résidence de l’accidenté, au 
choix de celui-ci, en cas d'accident du travail non mortel; 

so Je dernier domicile de l’accidenté en cas d'accident du 
travail mortel; 

so [a résidence du bénéficiaire en cas de différend entre 
celui-ci et l’emploveur; 

° L'établissement de l'employeur en cas de différend por- 
tant sur des questions relatives à l’affiliation et aux cotisations 
des travailleurs salariés, 

Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre du travail et du ministre de l'agriculture détermine 
la commission compétente pour statuer lorsque le domicile 
du demandeur n'est pas compris dans le ressort d'une des 
commissions prévues à l’article 191 du code de la sécurité 
sociaie. 

Article 13. 

Le ressort de la commiss'on prévue à l’article 19 du code 
de la sécurité sociale correspond à tout ou partie de la cir- 
conscription d’un organisme de sécurité sociale ou de mutua- 
lité sociale agricole ou aux circonscriptions de plusieurs de 
ces organismes. 

Le ressort et le siège de chaque commission sont fixés par 
arrèté du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre 
du travail et du ministre de l'agriculture. 

La création de plusieurs sections au sein d'une même com- 
mission de première instance peut être décidée dans les 
mèmes formes. Dans ce cas, la compétence de chaque section 
peut ètre iimitée à l'examen de certaines catégories de litiges. 

Chacune des sections est présidée par le président du tri- 
bunal de grande instance dans le ressort duquel elle est éla- 
blie ou par un juge désigné par lui. 

Article 14, 

Le secrétariat de la commission de première instance est 
assuré par un fonctionnaire de la direction régionale de la 
sécur.lé sociale dans la circonscription de laquelie fonctionne 
ladite commission ou par un fonctionnaire retraité des direc- 
lions régionales de la sécurité sociale, 

loutefois, le secrétariat de la commission de première ins- 
lance est assuré, en ce qui concerne les contestations rela- 
ives aux décisions des organismes de mutualité sociale 
agricole, par un fonctionnaire en activité ou retraité, désigné 
en commun par le directeur régional de la sécurité soc'ale 
E par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricul- 
ure, 

Le secrétaire est désigné au début de chaque année judi- 
cire. Il prête serment devant le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel la commission à son siège. 

Le secrétaire assiste et tient la plume aux audiences. Il est 
tenu, notamment, d'inscrire sur un registre spécial, coté par 
premiére et dernière, paraphé par le président de la commis- 
Sion de première instance, de suite et sans aucun blanc, les 
léclamations déposées ou recues par lettre recommandée. Il 
ent les rôles et le registre des délibérations de la e<ommis- 
sion, rédige les procès-verbaux et délivre à toute personne 
intéressée des extraits des décisions prises par la commission. 


SECTION I. — De la procédure de première instance. 


Article 15. 
Ta commission de première instance est saisie, après l’accom- 
pissement, le cas échéant, de la procédure prévue aux arti- 
6 à 6 du présent décret, par simple requête déposée au 
secrétar at ou adressée au secrétaire par leltre recommandée 
dans un délai de denx mois à compter soit de la date de 
là notification de la décision, soit de l'expiration du délai d'un 
nos prévu à l’article 6 ci-dessus. 








La forclusion ne peut être opposte toutes les fois que le 
recours a été introduit dans les délais soit auprès d'une auta- 
rité administrative, soit auprès d'un organ.sme de sécurité 
sociale ou de mutualité sociale agricole. 

Artüele 16. 

Le secrétaire de la commission convoque les parties par 
lettre recommandée, avec demande d'avis de réceplon, quinze 
jours au moins avant la date d'audience, La lettre recomman- 
dée doit contenir, outre l'indication de cette date, des nom, 
profession et domicile du réclamant, l'objet de la demande et 
l'heure de la compai:ulion 

Les témoins sont convoqués ans la même forme, 

Dans le cas où, avant l'audience, la lettre de convocation 
d'une des parties a été retournée avec la menlion « non 
retirée », le secrétaire procède immédiatement à une nouvelle 
convocation dans les formes prévues au premier alinta du pré- 
sent art:cie. 

Article 17. 

Les parties peuvent comparaître personnellement ou se faire 
représenter, suivant le cas, soit par un ouvrier ou elnpuyé, 
ou par un employeur, où par un travailleur indépendant exer- 
çant la mème profession, soit par un représentant qual.fié 
des organisations syndicales ouvrières ou patronales, soit par 
un administrateur ou un employé de lorganisine partie à 
l'instance ou par un employé d'un autre organisme de sécurité 


sociale, soit par un delégué des associations de mulhlés et 


invalides du travail les plus représentatives, soit par un 
avocat régulièrement inserit au barreau ou par un avoué 


exerçant yrès le tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel se trouve situé le siège de la comimission, 

Elles peuvent être assistées par une personse des catégories 
susnominées, 


Les mandataires doivent être porteurs d'un pouvoir sur 
papier libre. Celui-ci peut être donné an bas de Ja lettre 
de convocation, Toutefois, lorsque les parties se font repré- 


senter par un avocat où un avoué, ceux-ci sont dispensés de 
présenter une procuration. 

La comm'ssion de première instance peut ordonner la com- 
parulion personnelle des parties, 


Les parties peuvent déposer des observations sur papier 
libre. 
Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 


sentant, ou l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture ou son représentant, peut présenter des observal.ons 
écrites ou verbales. 

Article 18. 
instance ne statute qu'après 
concilier jJes parties, 


La commission de premiere 
s'être elffercée, sans résultat, de 

Dans le cas où la commisS:on de première instance ne reut 
siéger avec la composition prévue à l'article 17 uu présent 
décret, le président statue comme juge unique, 

Les séances sont publiques. 

Article 19, 

Sous réserve des dispositions de l'article 20 ci-après, Ja com- 
mission de première instance peut recueillir tous éléments 
d'informations utiles auprès du directeur régional de la séeu- 
rité sociale ou de l'inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture. Elle peut ordonner un complément d'instruction 
et notamment prescrire une enquête ou une expertise. 

Elle peut donner mission à son président de procéder à ces 
mesures d'instruction. 

Les témoins et experts reçoivent Îles 
qu'en cas de comparution devant le 
instance 

Le président peut, en outre, et en tout état de la procédure, 
mettre les parties en demeure, par une ordonnance non sus- 
ceptible de recours, de produire dans un délai au’; détermine 
toutes pièces écrites, conclusions ou justilications propres à 
éclairer la commission. 


mêmes indemnités 
tribunal de grande 


Artiele 20. 

Lorsque le différend fait apparaitre, en cours d'instance, uns 
difficulté d'ordre médical relative à l'état du malade ou ue 
la victime d'un aceident du travail ou d'une ma'adie profes- 
sionnelle, notamment à la date de la consolidation ou de la 
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guérison, la commission ne peut statuer qu'après mise en 
œuvre d'une procédure d'expertise médicale prévue par décret. 

Dans ce cas l’organisme intéressé transmet le rapport du 
médecin expert où du comité au secrétaire de la commission 
au plus tard dans les quarante-buit heures suivant la récep- 
tion dudit rapport. 


Article 21. 


La commission de première instance statue en dernier 
ressort jusqu'à coneurrenee du taux de compétence en der- 
nier ressort fixé pour les tribunaux d'instance. 

La décision de la commission de première instance n'est pas 
susceptible d'opposition. 

Article 22. 

Les décisions relatives à l'indemnité journalière sont, 
nonobetant appel, exécu'oires par provision pour l'mdermnilé 
échue depuis l'accident jusqu'au trentième jour qui suit l'appel. 
Passé ce délai, l'exécution provisoire ne peut étre continuée 
que de mois en mois, sur requête adressée, pour chaque 
période mensue'le, au président de la commission de première 
instance dont la décision a été frappée d'appel, statuant seul. 
Les décisions du président eont susceptibles de recours en cas- 
sation pour violation de la loi. La commission peut ordonner 
l'exécution par provision de toutes ses décisions. 


Article 23. 


La décision contient les noms du président et des assesseurs, 
les nom, profession et demeure des parties, l'analyse de leurs 
observations écrites, les motifs et le dispositif. 

Les minutes des décisions sont signées par le président et 
par le secrétaire de la commission, 

Le secrétaire de la commission notifie par lettre recomman- 
dée, avec demande d'avis de reception, dans la quinzaine, les 
décisions à chacune des parties convoquées à l'audience. 

Le secrétaire transmet, dans le même délai, au directeur 
régional de la sécurité sociale ou à l'inspecteur divisionnaire 
des lois sociales en agricullure un exemplaire de la décision 
portant indication de la date de notification aux parties 
intéressées. 


Secrion II. — De l'appel et de l'opposition. 


Article 24, 

L'appel doit être interjeté dans le mois de la notification. 

Peuvent interjeter appel dans le même délai, outre les 
parties et à compter de la réception de l’exemplaire de la déei- 
sion visée à l'alinéa 4 de l'article 23: 

a) Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant en ce qui concerne les litiges auxquels donne lieu 
l'application des législations de sécurité sociale ; 

b) L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant en ce qui concerne les litiges auxquels 
donne lieu l'application des législations de mutualité sociale 
agricole. 

Lorsque le litige pose la question de savoir si la législation 
de sécurité sociale applicable est celle afférente aux profes- 
sions non agricoles ou celle afférente aux professions agricoles, 
le directeur régional de la sécurité sociale ou son représen- 
tant et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales ou son 
représentant peuvent chacun interjeter appel dans les mêmes 
délais. 

Les parties sont dispensées du ministère d'’avoué. La cour 
d'appel est saisie par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception adressée au greffe. L'appel est alors considéré 
comme formé à la date qui figure sur le recu remis à l’expé- 
diteur. Elle peut être également saisie par dépôt de l’appel au 
secrétariat de la commission de première instance qui a rendu 
la décision attaquée. 

Article 25. 

Le greffier convoque les parties et appelle les témoins dans 
les conditions prévues à l’article 16. 

Si les parties ne comparaissent pas en personne, elles peu- 
vent être représentées, suivant le cas, soit par un ouvrier ou 
un employé ou un employeur ou par un travailleur indépen- 
dant exerçant la même profession, soit par un représentant 








— 
qualifié des organisations syndicales ouvrières où patronales, 
Soit par un administrateur ou un employé de l'organisme 
partie à l'instance ou par un employé d’un autre organisme 
de sécurité sociale, soit par un délégué des associations de 
mulilés et invalides du travail les plus représentatives, soit 
par un avocat régulièrement inscrit au harreau ou par w 
avoué exerçant près la cour d'appel. 

Elle; peuvent être assistées par une personne des catégories 
susnommées. 


Peuvent présenter devant la cour des observations écrites 
ou orales: 

Le directeur régional de la sécurité sociale ou son repré. 
sentant en ce qui concerne les litiges auxquels donne lieu 
l'application des législations de sécurité sociale ; 

L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant en ce qui concerne les litiges auxquels 
donne lieu l'application des législations de mutualité agricole, 


Le greffier de la cour notifie, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, la décision, dans le délai de quin- 
zaine, à chacune des parties convoquées à l'audience. H trans- 
met, dans le mème délai, au directeur régional ou à l'inspeec- 
teur divisionnaire des lois sociales en agriculture un exem- 
plaire de la décision portant indication de la date de » 
notification aux parties intéressées. 


Article 26. 


Les dispositions des articles 17 (alinéas 3, 4 et 5), 19 et 
relatives à la procédure devant la commission de première 
instance sont applicables à la procédure devant la cour d'ap- 
pel, sans préjudice des règles de la procédure de droit com- 
mun dans la mesure où elles ne sont pas contraires aur 
dispositions du présent titre. 


Article 27. 


L'opposition n’est recevable que si la première et la deuxième 
des lettres de convocation prévues à l’article 16 ont été retour- 
nées avec la mention « non retirée ». 

L'opposition est formée dans le mois de la notification de 
la décision et dans les mêmes formes que l'appel. 


Article 28. 


La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si la 
notification de la décision contre laquelle ils forment appel ou 
opposition porte mention du délai de forclusion. 


TITRE I 
Contentieux technique de la sécurité sociale, 
CHAPITRE Ie 
DES COMMISSIONS REGIONALES 
Section 1. — Compélence et organisation. 
Article 29. 

Le contentieux de l’invalidité, de l'incapacité permanente et 
de l'inaptitude au travail est, en ce qui concerne les profes- 
sions non agricoles, dévolu en première instance et suivant 
les cas à des commissions régionales d'invalidité et d'incapacité 
permanente et à des commissions régionales d’inaptitude au 
travail. 

Les commissions régionales d'invalidité ou d'incapacité per- 
manente ont compétence pour connaitre : 

Des contestations relatives à l’état et au degré d'invalidité 
dans les conditions prévues au livre Il du code de la securité 
sociale ; 

Des contestations relatives à l'état d'incapacité permanente 
de travail et notamment au taux de cette incapacité en matiere 
d'accident du travail et de maladie professionnelle dans les cas 
prétus aux articles 453 et 434 a, dernier alinéa, du code de la 
sécurité sociale. L 

Dans le cas où la contestation de la victime portant sur l'état 
d'incapacité permanente fait apparaître des difficultés d'ordre 
médical relatives au caractère professionnel d’une lésion, la 
commission régionale d'invalidité et d'incapacité permanente, 
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après avoir recueilli les observations de la caisse primaire de 
securité sociale, se prononce par une mème décision sur le 
caractère professionnel de la lésion et sur le taux de l'incapacité 
permanenle, à condition que ce caractère professionnel n'ait pas 
fait l'objet d’une decision d'un organisme de sécurité sociale, 
encore susceptible de recours et qu'il ne soit pas l’objet d'un 
litive soumis à uue autre juridiction ou à l'expertise effectuée 
dans les conditions fixées par le décret prévu à l'article 20. 

Les commissions régionales d'inaplitude au travail ont compé- 
tence pour connaître de toutes contestations relatives à l'état 
d'inaptitude au travail, en application des livres LU, VII, Vil 
et IX du code de la sécurité sociale. 


Article 30. 


Le contentieux de l'application des législations de mutualité 
sociale agricole est dévolu pour chaque région à uue ComamIis- 
sion unique. 

La compétence de cette commission porte sur les contestations 
relatives : 

à l'état et au degré d'invalidité pour l'application du régime 
agricole des assurances sociales ; 

à l'état d'incapacité de travail des salariés agricoles pour 
l'application du bénéfice du classement en capacité profession- 
nelle réduite en matière d'assurances sociales ; 

à l’état d’inaptitude au travail pour l'application du régime 
agricole des assurances sociales, pour l'application des arti- 
cles 1122 et 1123 du code rural et pour l'application aux mem- 
bres des professions agricoles du titre E* du livre VI et du 
ivre IX du code de la sécurité sociale; 

à l'état d'incapacité de travail pour l'application des arti- 
cles 1073 et 1074 du code rural. 

Le ministre de l'agriculture peut, par arrêté, répartir les 
compétences ci-dessus défimes entre, d'une part, des conmmis- 
sions régionales d'invalidité et, d'autre part, des commissions 
régionales d’inaptitude au travail. 

Article 31. 

Les commissions régionales sont présidées, suivant le cas, par 
le directeur régional de la sécurité sociale ou par l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture. 

le directeur régional de la sécurité sociale et :'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture peuvent se faire 
remplacer à cette présidence par un fonctionnaire, en activité 
ou en retraite, de la direction régionale de la sécurité sociale 
ou de l'inspection divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
selon le cas. 

Les commissions régionales comprennent, en outre: 

un médecin expert désigné par le directeur régional de la 
sécurité sociale ou par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture ; 

un médecin désigné par le requérant ; 

un médecin désigné par la caisse 
contestée ; 

un médecin désigné par la caisse primaire de sécurité sociale 
dans les cas visés aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 29; 

un représentant de l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre dans la circonscription duquel se trouve le 
siège de la commission ; 

un employeur ct un salari’ choisis sur la liste des titulaires 
et des suppléants établie, sur proposition des organisations 
professionnelles, par le directeur régional de la sécurité sociale 
pour les affaires intéressant les professions non agricoles et 
par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
pour l'application des législations de mutualité sociale agricole. 


Article 32. 


Le secrétariat des commissions régionales est assuré selon le 
Cas par un fonctionnaire, en activite ou en retraite, de Ja 
direction régionale de la sécurité sociale ou par un fonction- 
haire de l'inspection divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture, 

Un arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et du ministre de l'agriculture fixe, en 
lant que de besoin, les modalités de fonctionnement de ces 
commissions, 


dont la décision est 





SECTION IL. — Procédure. 


Article 33. 


La réclamation contre la décision de la caisse duit être pré- 
sentée dans le détai d'un mois à compter de la date de la noti- 
fication de cette décision. Cette réclamation est faite par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, adressée au 
secrétariat de la commission régionale. Cette lettre précise le 
nom du médecin désigné par le requérant pour siéger à la 
commission . 


La décision de la caisse est extcutoire par provision, 


nonobstant la réclamation formce à son encontre. 


La commission régionale compétente est celle dans le ressort 
de laquelle la caisse primaire de sécurité sociale ou la caisse 
de mutualité sociale agricole, dont relève ou relevait l'assuré, 
ou la victime a son siège. 


La réclamation doit mentionner les nom, prénoms, profession 
et adresse du requérant et la caisse dont la decision est 
contestee, 


Dans les huit jours suivant la réception de la réclamation, 
le secrétariat de la commission régionale en adresse copie à la 
caisse intéressee et l'invite à presenter ses observalions écrites 
dans un délai de dix jours; il invite les autres organismes 
intéressées à faire connaître le médecin qu'ils désignent pour 
siéger à la commission, Dans le délai de dix jours prévu 
ci-dessus, la caisse est tenue de trausmettre au secretariat le 
dossier médical en lui faisant connaitre le médecin qu'elle 
désigne pour siéger à la commission, 


Article 34. 


Le secrétaire convoque les membres de la commission régio- 
nale, par letue recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, dix jours au moins à l'avance. I convoque également, 
dans les mêmes formes, les parties intéressées; toutefois, le 
demandeur n'est convoqué qne lorsqu'il réside dans le ressort 
de la commission. 


Les médecins membres de la commission régionale peuvent 
prendre connaissance des dossiers médicaux au secrétariat de Ja 
commission, Durant les trois jours précédant immédiatement la 
séance, celte communication est réservée au président et au 
médecin expert, qui peuvent se faire remeltüe les dossiers pour 
exainel, 


Article 95. 


La commission régionale se réunit au siège de la direction 
régionale de la sécurité sociale ou de l'inspection divisonuaire 
des lois sociales en agricullure, Toutefois, si le nombre des 
affaires le justifie, elle peut se réunir en tout autre lieu, notara- 
ment au chef-lieu de chacun des départements compris dans 
son ressort. 


La commission régionale fait procéder par les moyens qui 
lui paraissent les metileurs à l’instrucuon de l'affaire. 

Elle examine l'intéressé ou le [ait examiner soit par la com- 
mission régionale de sa résidence, soit par un pralicien qualifié 
s’il est dans l'impossibilité de se déplacer par suite de son 
état ou de circonstances particulières, telle que sa résidence à 
l'étranger ou hors du territoire métropolitain. 


Elle peut néanmoins statuer sur pièces lorsque figurent au 
dossier des constatations médicales suftisantes. 


La commission peut prescrire tous examens médicaux et toutes 
analyses, ainsi que toutes enquêtes qu'elle juge utiles. Ces 
examens et enquêtes sont faits au lieu désigné par la commis- 
sion et le résultat doit lui en être commuuiqué daus le mois 
suivant la date de leur prescription. La commission peut éga- 
lement recueillir toutes informations sur les éléments qui 
peuvent influer sur la solution du litige, notamment sur l'orien- 
tation professionnelle éventuelle du requérant et sur ses possi- 
bilités de placement. 

La commission régionale ne peut valablement statuer que 
si cinq au moins de ses membres, dont le président et le méde- 
cin expert, sont présents. En cas de partage des voix, La vuix 
du président est prépondérante, 
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Article 36. 


Les décisions de la conimission régionale doivent être moti- 
vces. 

: Le secrétariat de la commission régionale notifie dans les dix 
Jours le texte de la décision à chacune des parties, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

Si le médecin désigné par le requérant pour siéger à la 
Commission n'a pas assisté à la séance, le secrétariat adresse 
à ce pralicien, dans le même délai, une copie de la décision 
prise. 

Le requérant, la caisse régionale et la caisse primaire de 
sécurité sociale, la caisse de mutualité sociale agrico!e, suppor- 
tent respectivement les frais d'honoraires du médecin qu'ils 
ont désigné. 


Article 37. 


Les parties peuvent relever appel de la décision de la com- 
mission régionale dans les conditions prévues à l’article 43. 

Dans le cas prévu au troisième alinéa de l’article 29, la 
caisse primaire peut également, dans les mêmes conditions, 
relever appel de la décision reconnaissant le caractère profes- 
sionnel d’une lésion. 

L'appel à uu cflet suspensif. 


CHAPITRE II 
DE LA COMMISSION NATIONALE TECHNIQUE 
SECTION I, — Compétence et composition. 


Article 38. 


La commission nationale technique prévue à l’article 195 du 
code de la sécurité sociale est composée de membres titulaires 
et de membres suppléants choisis parmi: 

les magistrats de l'ordre administratif ou de l'ordre judi- 

ciaire, désignés par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice et des ministres intéressés ; 
_ les fonctionnaires de la catégorie A appartenant au ministère 
du travail et au ministère de l'agriculture désignés par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et du minis- 
tre dont ils relèvent; 

les travailleurs salariés et les employeurs ou travailleurs 
fndépendants, 

La commission est divisée en sections comprenant chacune: 

deux magistrats ; 

un fonctionnaire de l'administration centrale du ministère du 
travail et du ministère de l’agriculture suivant la nature des 
affaires traitées; 

deux assesseurs représentant l'un les travailleurs salariés, 
J'autre les employeurs ou travailleurs indépendants. Ces 
assesseurs peuvent éventuellement être choisis parmi les mem- 
hres des comités techniques nationaux institués conformé- 
ment à l'article 430 du code de la sécurité sociale. 

_ Le nombre des sections est fixé par arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre du travail et 
du ministre de l’agriculture. 

Sont désignés par arrêté pris dans la même forme, parmi 
les magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire membres 
de la commission, le président et le vice-président de la com- 
mission, ainsi que les présidents de section. Le président et 
J2 vice-président sont choisis parmi les présidents de section. 

Selon que les contestations intéressent les professions non 
agricoles ou les professions agricoles, la liste des représentants 
des travailleurs salariés et des employeurs ou travailleurs 
indépendants est établie par arrêté du ministre du travail ou 
du ministre de l'agriculture, sur proposition des organisations 
professionnelles les plus représentatives intéressées. 


Article 39. 


Pour chaque affaire, les assesseurs sont choisis par le pré- 
Sident de la section intéressée, en raison de leur compétence 
particulière, sur la liste visée à l'article 38, dernier alinéa, 





Article 40. 


Des commissaires du Gouvernement près la commission 
nationale technique sont désignés chaque année par le direc- 
teur général de la sécurité sociale parmi les fonctionnaires de 
la catégorie A appartenant au ministère du travail et par le 
directeur des aflaires professionnelles et sociales parmi les 
fonctionnaires de la catégorie A aypartenant au ministère de 
l’agriculture, 

Article 41. 

Le secrétariat de la commission nationale technique est 
assuré par un secrétaire assisté, auprès de chacune des sec- 
tions, d'un secrétaire adjoint, Les fonctions de secrétaire et 
de secrétaire adjoint sont remplies par des fonctionnaires en 
activité ou en retraite du ministère du travail ou du ministère 
de l’agriculture, selon la nature des affaires traitées. Ces 
fonctionnaires sont choisis par le ministre intéressé parmi les 
administrateurs civils, les contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale ou les inspecteurs et inspecteurs divisionnaires des 
lois sociales en agriculture et les attachés d'administration. 


SECTION II. — Procédure. 


Article 42. 


Le recours de l'employeur visé aux articles 132, deuxième 
alinéa, 133 et 468, premier alinéa, du code de la sécurité sociale 
est introduit dans le délai d'un mois à compter de la date de 
réception de la notification par la caisse régionale de sécurité 
sociale de sa décision concernant les taux d'accident du tra- 
vail. les ristournes, les cotisations supplémentaires et la coatri- 
bution prévue à l’article 491 dudit code. 

Le recours du directeur régional visé aux articles 132, 
deuxième alinéa, et 133 du code de la sécurité sociale est intro- 
duit dans le même délai à compter du jour de la décision. 

Au cas où le requérant aurait, au préalable, dans les condi- 
tions de forme et de délai indiquées aux alinéas précédents, 
saisi la caisse régionale d’une réclamation gracieuse, le délai 
de recours devant la commission court du jour où intervient 
la décision de la caisse régionale sur le recours gracieux. Tou- 
tefois, lorsque la caisse régionale n’a pas slatué sur le recours 
gracieux deux mois après son introduction, ce recours doit être 
regardé comme rejeté et le délai imparti pour saisir la com- 
mission eourt du jour où intervient la décision implicite de 
rejet. 

Les recours sont établis en triple exemplaire. Ils sont accom- 
pagnés de mémoires justlilicatifs élablis également en triple 
exemplaire et déposés dans le même délai. 

Le secrétariat de la commission transmet l’un des exemplai- 
res des recours et des mémoires justificatifs à la partie adverse 
et l'invite à présenter, sous forme de mémoire en triple exem- 
plaire, ses observations écrites dans un délai de vingt jours. 

Le secrétariat communique ces observations aux autres par- 
ties qui peuvent présenter un nouveau mémoire dans un délai 
de vingt jours. 

Article 43. 


L'appel formé en application de l’article 37 est introduit 
dans le délai de deux mois à compter de la date de la notifi- 
cation de la décision prise par la commission régionale. 


Article 44. 


Dans les cas visés aux articles 42 et 43 ci-dessus, la com- 
mission nationale technique est saisie par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception adressée à son secrétariat. 
Toutefois, dans le cas visé à l’article 43, la commission natio- 
nale technique peut être également saisie, dans le même délai, 
par dépôt de l'appel au secrétariat de la commission régio- 
nale. Dans ce cas, ce dernier transmet au secrétariat de la 
commission nationale technique les pièces et mémoires remis 


par les parties. 
Article 45. 


Lorsque l’appel a été adressé au secrétariat de la commis- 
sion nationale, celui-ci en transmet copie au secrétariat de la 
commission régionale dont la décision est contestée et lui 
demande de lui faire parvenir le dossier de l'affaire. 

La dénonciation de l’appel à la partie adverse incombe dans 
tous les cas au secrétariat de la commission régionale, qui 
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invite les parties en cause à présenter, dans un délai de vingt 
jours, sous forme de mémoire, leurs observations écrites accom- 
pagnées, selon le cas, de celles du médecin traitant ou du 
médecin conseil, 

Le secrétariat de la commission régionale avise les parties 
de la production de ces observations et les invite à en pren- 
dre connaissance ou, en ce qui concerne les observations médi- 
cales, à en faire prendre connaissance par leur médecin dans 
un délai de dix jours à compter de la réception de l'avis. 

Les parties peuvent, au vu de ces observations, présenter un 
nouveau mémoire dans un délai de vingt jours. 


Article 46. 


Le président de la commission nationale technique peut, 
pour l'examen de une ou de plusieurs aflaires, réuuir deux ou 
plusieurs sections. 11 peut également présider une section autre 
que celle dont il assure normalement la présidence. 

11 répartit les affaires entre les sections. 

Chaque sectiwn est chargée de l'instruction des affaires qu 
lui ont été attribuées. 

Le président de la section désigne, pour chaque affaire, le 
rapporteur parmi les membres de la section ou éventuellement 
parmi les personnes figurant sur une liste établie par arrêté 
du ministre du travail ou du ministre de l’agriculture suivant 
les cas. 

Les rapporteurs autres que les membres de la section n'ont 
pas voix délibérative. 

La commission peut, si elle le juge utile, faire appel à des 
experts qualitiés. 

Elle doit faire procéder à l'examen préalable, par un méderin 
qualifié, de tout dossier qui lui est soumis en appel des déei- 
sions prises par les commissions régiona'es. 

Ce médecin est choisi sur une liste étahlie par arrêté du 
ministre du travail ou du ministre de l’agriculture se'on le cas. 


Article 47. 

Les parties sont dispensées du ministère d'avoué et d'avocat. 

La commission nationale technique statue uniquement sur 
pièces; elle peut prescrire toutes enquêtes ainsi que tous exa- 
mens médicaux et analvses qu'elle juge utiles. Ces enquêtes 
et examens sont effectués à la diligence de la direction régio- 
nale de Ja sécurité sociale ou de l'inspection divisionnaire des 
lois sociales en agriculture. Dans le cas où un examen médical 
a été prescrit, le médecin désigné est tenu de déposer son 
rapport dans le délai maximum d'un mois, faute de quoi il est 
pourvu à son 1emplacement. 

La direction régionale de la sécurité sociale ou l'inspection 
divisionnaire des lois sociales en agriculture avise les parties, 
par lettre recommandée, du dépôt du rapport 

Ele les informe de la possibilité qui leur est offerte d’en 
prendre connaissance ou, s’il s’agit d'un rapport médical, d'en 
faire prendre connaissance par un médecin dans les huit jours 
de la réception de la lettre recommandée. 

Le rapport est transmis par la direction régionale de la sécu- 
rité sociale ou l'inspection divisionnaire des lois sociales en 
agriculture au secrétariat de la commission nationale. 


Article 18. 

La commission nationale technique ne peut valablement sta- 
tuer que si au moins trois de ses me:nbres, dont le président, 
Sont présents. En cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

La décision de la commission est notifiée, par lettre recom- 
mandée avec demande avis de réception, à chacune des par- 
Les, par la direction régionale de la sécurité sociale ou par l'ins- 
pection divisionnaire des lois sociales en agriculture, 


CHAPITRE I 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX COMMISSIONS RÉGIONALES 
ET A LA COMMISSION NATIONALE TECHNIQUE 


Article 49, 


La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si la 
Notification de la décision contre laquelle ils -forment recours 
où interjettent appel porte mention du délai de forclnsion avec 
lidication de l'organisme compétent pour recevoir la requête, 





Elle ne peut être opposée lorsque la réclamation ou l'appel 
a été introduit dans les délais prévus respectivement aux 
articles 33 et 43, soit auprès d'un service ou d'un organisme 
de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole, soit auprès 
d'une juridiction du contentieux général de la sécurité sortale. 

Pour les requérants dom'eiliés en dehors de l1 France métro- 
politaine ou qui en sont temporairement éloignés, ces délais 
sont augmentés dans les conditions prévues à l'article 444 du 
code de procédure eivile. 

Article 50. 

Les assesseurs représentant les employeurs et les salariés 
visés respectivement aux articles 31 et 3% sont désignées pour 
cinq ans. Toutefois, les représentants choisis au sein des 
comités techniques nationaux resteront en fonetions jusqu'à 
la désignation de leurs successeurs. 

Le mandat de ces assesseurs est renouvelable. 

Les dispositions de l'article 9, premier alinéa, et de l'arti- 
cle 11, troisième alinéa, leur sont applicables, 


Article 51. 


Les décisions des commissions régionales et de la commission 
nationale technique doivent contenir les mentions prévues à 
l'article 23, premier alinéa, et énoncer les noms des rapporteurs. 
Elles sont prononcées en séance publique, La minute de chaque 
désision est signée par le président et par le secrétaire. 


Article 92, 

Dans le cas où une expertise où un examen complémentaire 
est ordonné par les commissions régionales où par la commis- 
sion nationale technique : 

— les frais de déplacement du malade ou de la victime sont 
réglés dans les conditions fixées par le déeret prévu à l'aru- 
cle 2; 

— il en est de même des honoraires et des frais de déplace- 
ment du médecin expert; 

— les fonctions d'expert ne peuvent être remplies por: le 
médecin qui a soigné le malade ou la victime, un médecin 
attaché à l'entreprise, ni par le médecin conseil de la caisse 
Priinaire ou de la caisse régionale de sécurilé sociale ou de la 
caisse agricole, 


TITRE HI 
Dispositions communes. 
CHAPITRE er 
POURVOI EX CASSATION 


Article 53. 


Les décisions rendues en dernier ressort par les commissions 
de première instance et les arrêts des cours d'appel et de la 
commission nationale technique peuvent être attaqués par la 
voie du recours en cassation, 

Le pourvoi est formé par ministère d'un avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, La forelusion ne peut être 
opposée que si la notification de la décision, objet de pourvoi, 
porte mention du délai. 

Le demandeur ou le défendeur au pourvoi peut, à condition 
de justitier de ressources inféricures à un chiffre limite fixé 
par arrêlé Conjoint du ministre de la justice, du ministre du 
travail et du ministre des fines, en tenant compte des situa- 
tions de famille, formuler une demande en vue d'obtenir la 
dispense du payement des honora res de l'avocat, 

La demande est soumise à une commission composte de 
membres représentant le ministre de la justice et le ministre 
du travail et de membres choisis parmi les avocats et les 
anciens avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
dans des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de 
la justice, du ministre du travail et du ministre de l'agriculture. 

La demande doit parvenir à la commission avant l'expiration 
des délais imparus par les arteles 17 et 22 de la loi du 
23 juillet 1947 sur l'organisation et la procédure de la cour de 
cassation; le délai est, dans ce €eas, suspendu à compter du 
dépôt de la demande, H court à nouveau à compter du jour 
de la notification aux parties, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, de la décision de la conmmission 
visée à l'alinéa précéuent, , 
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La décision de la commission doit intervenir dans le délai 
de deux mois qui suit le dépôt de la demande. Elle n'est pas 
susceptible de recours. 

Les frais d'honoraires sont, en cas de dispense accordée par 
la commission visée ci-dessus, réglés aux avocats par la caisse 
halionale de sécurité sociale sur la base d’un tarif forfaitaire, 
Opposable aux intéressés, et dont le taux est fixé, par arrêté 
conjoint du ministre de la justice, du ministre du travail, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances. 

Les fonctions de secrétaire rapporteur devant la commission 
prévue à l'alinéa 4 ci-dessus sont assumées par un fonctionnaire 
du ministre du travail appartenant au corps des administra- 
teurs civils. 


Article 54, 


Peuvent former pourvoi, dans le délai de deux mois à comp- 
ter de la réception de l’exemplaire des décisions visées aux 
derniers alinéas des articles 23 et 25: 

a) le directeur régional ou son représentant en ce qui 
ccncerne les Hliges auxquels conne lieu l'application des légis- 
dtions de sécurilé sociale ; 

b) l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
ou son représentant en ce qui concerne les litiges auxquels 
donne lieu l'applicalion des législations de mutualité sociale 
agricole, 

Lorsque le litige pose la question de savoir si la législation 
applicable est celle afférente aux professions non agricoles ou 
celle afférente aux profess:ons agricoles, le directeur régional 
de la sécurité sociale ou son représentant, et l'inspecteur divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture on son représentant 
peuvent chacun former pourvoi dans le délai visé ci-dessus. 

Le pourvoi introduit par le directeur régional de la sécurité 
sociale ou l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture est formé directement au greffe de la cour de cassation 
et est dispensé du ministère d'avocat. 


Article 55. 

Le ministre du travail et le ministre de l’agriculture peuvent, 
dans le délai de quatre mois suivant la notification prévue à 
l'article 19 de la loi du 23 juillet 1547, présenter leurs obser- 
valions au procureur général près la cour de cassation. 


Article 56, 

En cas de renvoi par la cour de cassation devant la commis- 
sion de première instance ou la cour d'appel par elle désignée, 
ou devant la commission nationale technique, il appartient à 
l'une des parties au pourvoi de saisir la juridiction de renvoi, 
par simple lettre recommandée adressée au greffe de ladite 
cour dans un délai de trois mois, 


CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 57. 

La procédure est gratuite et sans frais. 

L'appelant qui suc-ombe est condamné au payement d'un 
droit maximum de 10.000 F, dont if peul tontefois être dispensé 
par une mention expresse figurant dans la décision. 

En outre, dans le cas de recours jugé dilatoire ou abusif, le 
demandeur qui succombe, soit en première instance, soit en 
appel, est condamné au payement d'une amende au taux prévu 
à l'article 471 du code de procédure civile et, lé cas échéant, 
au réglement des frais résultant des enquêtes et expertises 
ordonnées en application des articles 19, 20, 35 et 47. 

Toutefois, à l'occasion des litiges qui portent sur le recou- 
vrement de cotisations on de majorations de retard et lorsque 
la procédure est jugée dilaloire ou abusive, l'amende est fixée 
à 4 p. 100 des sommes dues, en vertu du jugement rendu, 
avec minimum de 1.000 F par instance. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux 
procédures visées aux aricies 137 et 107 du coude de la sécurité 
bu L1le, 





Le produit des droits et amendes prévus aux alinéas pré- 
cédents est liquidé par la juridiction saisie et recouvré comme 
les amendes pénales prononcées par les tribunaux répressifs, 
sur extrait délivré par le secrétariat ou le greffe de la juridic- 
tion intéressée. 


Article 58. 


Les dépenses de toute nature résultant de l'application dn 
présent décret, à l'exclusion des traitements des magistrats et 
fonctionnaires faisant partie dès juridictions ou assurant leur 
secrétariat, et notamment : 

les frais et indemnités d’assesseurs, de témoins et d’exper 
tises qui n'ont pas été mis expressément à la charge d'une 
partie ou d’un organisme par une disposition particulière ; 

les émoluments des greffiers des cours d’appel afférents aux 
recours formés contre les décisions des commissions de pre- 
mière instance ; 

les honoraires dus aux avocats à la cour de cassation en 
application de l'arlicle 53; 

ainsi que les frais de fonctionnement des commissions de 
première instance et des juridictions du contentieux technique 
de la sécurité sociale, sont: 
ou bien réglées directement par la caisse nationale de 
sécurité sociale ou l'Union des caisses centrales de mutualité 
agricole ou bien avancées par là caisse primaire de sécurité 
sociale ou la caisse départementale ou pluri-départementale 
d'assurances sociales ou d'allocations familiales agricoles du 
siège de la juridiction et remboursées par la caisse nationale 
de sécurité sociale ou l'Union des caisses centrales de mutualité 
agricole. 

Les modalités suivant lesquelles les dépenses précitées sont 
avancées, réglées et remboursées par les organismes visés à 
l'alinéa précédent sont fixées par arrêtés du ministre du tra- 
vail, du ministre de l’agriculture et, le cas échéant, du garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

Des arrêtés du ministre du travail et des ministres intéres- 
sés déterminent les conditions dans lesquelles les dépenses 
acquittées par la caisse nationale de sécurité sociale, en appli- 
cation du présent article, sont réparties entre les organismes 
du régime général de sécurité sociale, du régime de la mutua- 
lité sociale agricole, des régimes spéciaux, les caisses natio- 
nales de compensation des régimes d'allocations de vieillesse 
des non-salariés visés au livre VIII du code de la sécurité 
sociale et le fonds national de solidarité prévu au livre IX dudit 
code. 

Article 59. 


Les membres des juridictions prévues au présent décret, les 
médecins experts, les rapporteurs ainsi que le personnel des 
secrétariats sont tenus au secret professionnel, 


TITRE IV 
Dispositions diverses et dispositions transitoires. 
Article 60. 


L'article 19 de la loi du 23 juillet 1947 modifiant l’organi- 
sation et la procédure de la cour de cassation est ainsi complété: 

« En outre, dans les affaires relevant du contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, le deman- 
deur doit, dans le même délai et sous la même peine, noti- 
fier son mémoire, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, au ministre du travail, pour les pourvais rela- 
tifs à la mutualité sociale agricole et au ministre de l'agricul- 
ture pour les pourvois relatifs à la mutualité sociale agricole. » 


Article 61. 


Les dispositions du présent décret sont applicables au règle 
ment des différends entre les caisses d'assurances accidents 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
visées au titre V du livre VII du code rural et leurs ressortis- 
sants, sous réserve des modalités particulièree qui seront fixégs 
par décret pris sur le sapport du ministre de l’agriculture. 
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Article 67, 


Article 62, 


Les contestations visées à l’article 703, alinéa 1, du code 
de la sécurité sociale ne sont pas soumises à la procédure gra- 
cieuse prévue aux articles 1° à 6 du présent décret. 


Article 63. 


Les procédures en cours devant les commissions régionales 
d'appel de la sécurité sociale à la date d'application du pré- 
sent décret sont transférées en l'état à la cour d'appel dont 
relève la commission qui a rendu la décision attaquée, sans 
qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et décisions 
régulièrement intervenus à la date susvisée, à l'exception seu- 
Jement des convocations aux parties et aux témoins, 

Les procédures en cours devant les commissions régionales 
d'invalidité et d'incapacité permanente, devant les commissions 
régionales d’inaptitude et devant la commission nationale d'ap- 
nel sont transférées, dans les mêmes conditions, aux commis- 
sions régionales prévues à l'article 194 du code de la sécu- 
rité sociale et à Ja commission nationale technique instituée 
à l'article 195 dudit code. 

Sont également transférées, dans les mêmes conditions, à la 
commission nationale technique les procédures concernant les 
recours visés à l’article 193 (5°) du code de la sécurité sociale. 

Le conseil d'Etat statue sur les recours en cassation déjà intro- 
duits devant lui à la date de mise en vigueur du présent décret 
contre Jes décisions rendues en dernier ressort à l'occasion 
des recours prévus audit article. 


Article G4. 


Les commissions départementales et la commission natio 
nale instituées par le décret modifié n° 51-995 du 1° août 1951, 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 17 janvier 1948, statuent sur les litiges dont elles 
se trouvent saisies à la date d'application du présent décret. 
Le conseil d'Etat statue également sur les recours en cassa- 
tion dont il est saisi à cette date contre les décisions de la 
commission nationale susvisée. 

L'appel des décisions prises par les commissions départe- 
mentales en vertu du précédent alinéa est porté devant la 
cour d'appel. Le recours en cassation contre les décisions ren- 
dues par la commission nationale en application du même 
alinéa est porté devant la cour de cassation. 


Article 65. 


Sont abrogées les dispositions contraires à celles du pré- 
sent décret, et notamment: 

Articles 14 à 27, 32 et 33 du décret n° 46-2957 modifié du 
31 décembre 1946, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 2% octobre 1946 portant 
organisation du contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité agricole; 

Articles 2 à 5 du décret n° 47-174 du 16 janvier 1947 pré- 
voyant les modalités transitoires pour l'application, dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, de 
la loi du 24 octobre 1946; 

Articles 1%, 6 et 9 et, à l’article 4, les mots: « ou l'affiliation 
à un régime de sécurité sociale » du décret n° 54-837 du 
14 août 1954 modifié portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 24 octobre 1946 en ce 
qui concerne le régime de l'allocation vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées ; 

Articles 58 à 58 K, 79 ($ 3) et 83 ($ 2) du décret n° 45-0179 du 
29 décembre 1945 modifié portant règlement d'administration 
né pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
49, 

Article 125 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale. 


Article GG. 


Les dispositions du présent décret entreront en vigueur en 
pd | 


même temps que celles de l'ordonnance n° 58-1272 du 22 décem- 
bre 1958 relative à l'organisation judiciaire, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du 
travail, le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 22 décembre 1958, C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
MICHEL LBEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

Le ministre de l'agriculture, PAUL BACON. 

ROGER HOUDET, Le ministre au travail, 





Décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958 
relatif aux conseiis ce prud'hommes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail, du ministre des finances et des ullaires 
économiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 97: 

Vu le code du travail, et notamment son livre IV; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

CHAPITRE er 
DE L'INSTITUTION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 

Art. 1°, — Ja création d'un conseil de prud hommes est 
de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil muncipal 
de la commune où il doit être établi, apres avis favorable 
de la majorité des conseils municipaux des communes devant 
composer la circonscription projette et du conseil général du 
département. L'extension de ja compétence territoriale ou pro- 
fessonnelle d'un conseil de prud'h »…mines est de droit | eut 
les mères conditions. 

Toutefois ces dispositions ne sont applicables qu'aux pro- 
fessions industrielles, commerciales ou agricok 

Art. 2, — Avant la création d'un conseil de prud'hommes 
ou la modification de l'organisation d'un conseil de pru- 
d'hommes existant, le ministre du travail devra publier au 
Journal officiel un avis indiquant: 

a) L'étendue de la compétence d'attribution et de la com- 
pétence territoriale du conseil existant ou à créer; 

b) Les sections et catégories dans lesquelles sont groupées 
les professions soumises à Ja juridic‘ion du conseil existant 
ou à creer; 

c) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des caté- 
gories, 

d) Dans le cas où le décret se 
modifications à l’organisation d'un conseil existant, 
sur lesquels portent ces modifications, 

L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et 
de métiers, les organisations professsionnelles et toutes per- 
sonnes intéressées à faire connaître au ministre du travail, 
dans le délai d'un mois, leurs observations et avis. 

Art. 3. — Le décret d'institution détermine le ressort du 
conseil, le nombre des catégories dans lesquelles sont répar- 
ties les professions soumises à sa juridiction et le nombre 
des prud'hommes affectés à chaque catégorie, sans que le 
nombre total des membres du conseil puisse tre impair ou 
inférieur à douze. Les ouvriers et les emplovés du commerce 
et de l'industrie sont classés dans des catégories distinctes. 

Le décret détermine, s’il y a lieu, les sechons des conseils 
et leur composition. Nonobs'ant les dispositions prévues au 
présent article, les conseils de prud'hommes sont compétents 
er connaître des différends entre les gens de maison et 
eurs employeurs dès l'entrée en vigueur de Ja loi du 10 jan- 
vier 1957 et sans attendre que soient apportées aux décrets 
d'institution les modifications rendues nécessaires par cette 
extension de compétence, 

Art. 4. — j1 ne peut exister dans chaque ville qu'un conseil 
de prud'hommes. 

Le conseil peut étre divisé en sections distinctes et auto- 
nomes : les 


propose d'apporter des 
les points 


: la section des professions industrielles, la section des 
professions commerciales, la section des professions agricoles, 
la section des professions diverses. Les différends entre les 
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gens de maison et leurs employeurs doivent être portés 


devant la section commerciale du conseil des prud'hommes. 
Au cas où il n'existe pas de section commerciale, les différends 
sont portés devant la section industrielle. 

Les ouvriers du eommerce et de l'industrie sont classés dans 
la section industrielie; les employés du commerce et de l'in- 
dustrie, dans la section commerciale ; la section agricole groupe 
les ouvriers et employés occupés dans une entreprise agricoie ; 
la section des professions diverses, les ouvriers et employés 
de ces professions, 

CHAPITRE II 
DE L'ORGANISATION DES CONSEILS DE PRUD HOMMES 


Art. 5. — Les conseils de prud'hommes sont composés d’un 
nombre égal, pour chaque eatégorie, d'ouvriers où d'employés 
et de palhons, 1 doit y avoir au moins deux prud'hommes 
patrous et deux prud'hommes ouvriers ou employés dans cha- 
que categorie. 

Art. 6. — Les membres des conseils de prud'hommes sont 
élus pour six ans. Hs sont renouvelés par moitié tous les 
trois ans, Néanmoins, si le mandat des prud'hommes sortants 
vient à expiration avant l’époque fixée par l’article 33 pour Ja 
réceplion de Jeurs successeurs, ils restent en fonctions jusqu’à 
celte réceplion. 

Art 7. — Le renouvellement triennal doit porter sur Ja 
moitié des membres ouvriers où employés et sur la moitié 
des membres patrons compris dans chaque catégorie du ranseil. 
Pans chacune de ces catégories, le sort désigne les pru- 
d'homines qui sont remplacés la première fois. 

Les prud'hommes sortants sont rééligibles. 

Les élections nécessitées par le renouvellement triennal ont 
Jieu dans ja premiere quinzaine de novembre. 

Art, 8. — Dans la première quinzaine de janvier, les pru- 
d'hommes réunis en assemblée générale de section, sous la 
présidence du doven d'âge, élisent parmi eux, au sernlin 
secret, à la majorité absolue des membres présents, un pré- 
sideut et un vice-président. Si les membres présents ne sont 
pas en nombre égal pour chaque élément, le ou les plus 
Jeunes membres de l'élément en surnombre ne prennent pas 
part an vote. 

Après deux tours de scrutin, sans qu'aucun des candidats ait 
obtenu la majorité absolue des membres présents, si, an troi- 
sième tour, il y à partage égal des voix, le conseiller le plus 
ancien en fonctions est élu, Si les deux candidats ont un temps 
de service égal, la préférence est accordée au plus âgé; il en 
est de même dans le cas de création d'un nouveau conseil ou 
d'une nouvelle seclion, Si, au troisième tour de scrutin, il n’y 
a pas partage égal de voix, le président est élu à la majorité 
relative, à la condition de réunir la moitié des voix des mem- 
bres pré<ents. 

Il n'est procédé à la nomination du président et du vice- 
résident qu'autant que chaque élément comprend un nom- 
| de membres installés égal aux trois quarts des membres 
qui lui sont attribués par le décret d'institution. 

Art, 9. — Le président est alternativement un ouvrier ou 
emplové, où un patron. 

Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes 
ouvriers ou employés, Je vice-président ne peut l'être que 
parmi les prud'hommes patrons, et réciproquement. 

Art. 10. — En cas de création ou à la suite d'un renouvelle- 
ment intégral, le sort décide si c’est un patron ou si c’est un 
ouvrier où un, employé qui présidera le premier. Il en est 
de méme quand un élément n'est pas représenté dans le 
conseil ou la section pendant une ou plusieurs périodes trien- 
Jules par application de Farticle 35. 

Art. 11. — Exceptionnellement, dans le cas prévu dans J'ar- 
ticle 35, le président et le vice-président peuvent être pris 
tous deux soit parmi les prud'hommes ouvriers ou employés, 
soit parmi les prud'hommes patrons, si le conseil ne se trouve 
composé que de j’un ou de l’autre élément, 

Art. 12. — Les réclamations contre l'élection des membres du 
bureau sont soumises à la cour d'appel, dans les conditions 
déterminées par l'avant-dernier alinéa de l’article 32; elles 
doivent être faites dans la quinzaine. 

Art. 13. — Si le président ou le vice-président éln refuse 
de se faire installer, donne sa démission ou est déclaré démis- 
sionnaire par application de J'article 39 et si l’un de ces divers 
faits vient à se reproduire au cours d’une même année, il n’est 
ourvu à la vacance que Jors du prochain renouvellement du 

ureau, 

Art. 14. — Le président et le vice-président sont élus pour 
une année; ils sont rééligibles sous la condition d’alternance 
de l’article 9. 

Hs restent en fonctions jusqu’à l'installation de leurs sue- 
cesseurs. 





Art. 15. — Les présidents et vice-présidents de sections 5e 
réunissent chaque année pour élire parmi les premiers, dans 
les farmes preseriles aux articles 8 et 9 et en respectant les 
conditions d’alternance prévues par ce dernier article, k 
président général du conseil, lequel est chargé des rapports 
avec l'administration et entre les sections, de l'administration 
intérieure et de la discipline. Ils nomment également selon 
les mêmes règles d’alternance un vice-président général. 

Art, 16, — Il est attaché à chaque conseil un secrétaire et, 
s’il y a lieu, un secrétaire adjoint. Dans les conseils compre- 
nant plusieurs sections, chaque section peut être pourvue d’un 
secrétaire et, au besoin, d’un secrétaire adjoint. Les postes de 
secrélaire et de secrélaire adjoint sont créés et supprimés par 
décret rendu sur proposition du ministre de la justice. 

Art, 17, — Le secrétaire assiste et tient la plume aux 
audiences des bureaux de conciliation et de jugement. 

Dans les conseils ou sections de conseils où il n'existe pas 
de secrétaire adjoint, le secré'aire peut être, en cas d'empt- 
chement, suppléé par un ancien conseiller prud'homme ou un 
ancien secrétaire du conseil de prud'hommes désigné par le 
bureau de conciliation ou le bureau de jugement, où, à défaut, 
ar le greffier du tribunal d'instance dont le ressort comprend 
a ville où siège le conseil. 

Les conditions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné 
seront fixées par arrèlé du préfet. 

Art, 18. — Les secrétaires et secrétaires adjoints de conseils 
de prud'hommes sont des fonctionnaires départementaux. Ils 
sont également assujettis aux règles particulières qui résultent 
des dispositions ci-après. Ils sont nommés et mis à la retraite 
par arrêté préfectoral. Ils bénéficient du régime des retraites, 
du régime des congés et, le cas échéant, du régime d’assu- 
rance des fonctionnaires du département où ils exercent leurs 
fonctions. Toutefois, ceux qui bénéficient déjà d’un régime de 
retraite pourront opter entre ce régime et celui des fonction- 
naires du département. Dans le cas où ils opteront pour ce der- 
nier régime, ils seront admis à faire valoir leurs services anté- 
rieurs en effectuant rétroactivement, s’il y à lieu, les verse- 
inénts qu'ils auraient dû accomplir. Le montant et les condi- 
tions d'attribution de leur traitement, leur mode de recrute- 
ment et leur régime disciplinaire seront fixés par décret. 

A partir de la date d'application du nouveau régime de 
rémunération des secrétaires et secrétaires adjoints de conseils 
de prud'hommes, qui sera fixée par le décret prévu à l'alinéa 
précédent, les émoluments alloués aux intéressés par les dis- 
positions én vigueur seront perçus par eux pour le compte des 
communes qui supportent la charge de leur rémunération dans 
les conditions qui seront fixées par arrêté du ministre du 
travail, du ministre des finances et du ministre de l’intérieur, 
Toutefois, ils continueront à percevoir à leur profit les émolu- 
ments pour les rôles d'expédition de jugement qu'ils déli- 
vreront. 

Le cumul des fonctions de notaire, d’huissier, de greffier, 
d’une part, et celles de secrétaire du conseil de prud'hommes, 
d'autre part, est possible sous les réserves qui seront fixées 
par le décret prévu par le paragraphe 1* du présent article. 


Art. 19. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des conseils de 
prud'hommes ayant exercé leurs fonctions pendant douze ans. 

Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition 
du tribunal de grande instance après avis du conseil de 
prud'hommes, chacune de ces juridictions statuant en assem- 
blée générale. 

L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 

Art. 20. — Les membres honoraires d’un conseil de pru- 
d'hommes peuvent assister aux audiences d'installation et, 
avec voix consultative, aux assemblées générales de ce 
conseil. 

ls peuvent porter, auxdites audiences et assemblées gént- 
rales ainsi que dans les cérémonies publiques, l’insigne prévu 
à l’article 38. 

Les anciens conseillers prud'hommes admis à l’honorariat 
ne peuvent en faire mention ni dans la publicité ou la corres- 
pondance commerciale, ni dans les actes de procédure ou les 
actes extrajudiciaires; en toute autre circonstance, ils ne peu- 
vent faire état de cette distinction sans préciser le conseil 
des prud'hommes au titre duquel elle leur à été conférée. 


CHAPITRE III 
DE L’'ÉLECTION DES PRUD'HOMMES 


SECTION 1. — Des électeurs, des éligibles, de l'établissement 
des listes électorales, 


Art. 21. — A condition: 1° d’être inscrits sur les listes élec- 
torales politiques; 2° d'exercer depuis trois ans, apprentis- 
sage compris, une profession dénommée dans le décret d’insti- 
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tution du conseil et d'exercer cette profession dans le ressort 
du conseil depuis un an, 

sont électeurs ouvriers : les ouvriers, les chefs d'équipe ou 
coutremaitres prenant part à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux- 

ièrmnes ; 
. Electeurs employés: les employés de commerce et d'indus- 
trie et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de 
surveillance ou de direction ; 

Electeurs patrons : les patrons occupant pour leur compte un 
ou plusieurs ouvriers ou employés, les assuciés en nom collec- 
tifs, ceux qui gèrent ou dirigent pour le compte d'autrui une 
fahrque, une manufacture, un atelier, un magasin, une mine 
et genéralement une entreprise industrielle ou commerciale 
quelconque ; les présidents des conseils d'administration, les 
administrateurs délégués, les ingénieurs et chefs de service, 
tant dans les exploitations minières que dans les diverses 
ndustries. 
sont inscrites également sur les listes électorales, suivant 
là distinction ci-dessus, les femmes possédant la qualité de 
Francaise, reunissant les conditions d'âge, d'exercice de la pro- 
fession et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

sont électeurs agricoles ceux qui sont déjà régulièrement 
inscrits sur les listes électorales des chambres d'agriculture 
dans les communes du ressort du conseil: 

{° Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée ou 
à gages ; 

Jo Electeurs employés: les régisseurs et les chefs de culture; 
3 Electeurs patrons: les propriétaires, usufruitiers, fer- 
miers, Imétayers, colons partiaires, domaniers, anciens agri- 
culteurs, les membres de la famille du chef d'exploitation tra- 
vaillant avec lui, les femmes chefs d'exploitation, les femmes 
qui, au cours de la dernière guerre, pendant l'absence de leur 
mari, père ou frère, ont dirigé leur exploitation agricole. 

Sont électeurs à la section des professions diverses : 

1° Les ouvriers exerçant leur activité dans des entreprises 
autres qu'industrielles, commerciales ou agricoles ; 

2e Les employés exerçant leur activité Les des entreprises 
autres qu'industrielles, commerciales ou agricoles ; 
3° Les patrons occupant pour leur compte un ou plusieurs 
ouvriers où emp'oyés définis aux 1° et 2° ci-dessus ainsi que 
les personnes qui gèrent ou dirigent, pour le compte d'autrui, 
une entreprise autre qu'industrielle, commerciale ou agricole. 

Art. 22, — Sont éligibles, à condition d’être âgées de vingt- 
cinq ans et de savoir lire et écrire: 

i° Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales 
ou remplissant les conditions requises pour y être inscrites : 

2° Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois 
ans au moins dans le ressort, pourvu qu’elles soient de natio- 
nalité française et qu’elles n'aient encouru aucune des condam- 
nations prévues aux articles 13 et 16 du décret organique au 
2 février 1852. 

Art. 23, — Chaque année, dans les vingt jours, non compris 
ls jours fériés, ni éventuellement le dimanche de Pâques, 
qui suivent la revision des listes électorales politiques, le 
maire de chaque commune du ressort, assisté d’un électeur 
ouvrier, d’un électeur employé et d’un électeur patron dési- 
gnis par le conseil municipal, inscrit sur des tableaux diffé- 
rents le nom, la profession et le domicile des électeurs 
ouvriers, employés et patrons. 

Pendant la même période se fait l'inscription des femmes 
électeurs et des électeurs résidant en dehors du ressort du 
conseil et sont recues les déclarations des employés concer- 
nant le genre d'activité professionnelle à laquelle ils sont atta- 
chés. Les électeurs résidant en dehors du ressort du conseil 
doivent se faire inscrire à la mairie du siège de l’entreprise 
à laquelle ils exercent leur profession. 

Art. 24, — Ces tableaux sont adressés au préfet, qui dresse et 
ärrèle la liste de chaque catégorie d'électeurs. 

Les listes sont déposées au secrétariat du conseil de pru- 
d'hommes; en cas de création de conseil, cles sont déposées à 
la mairie du siège du conseil. En outre, Ja liste des électeurs 
de chaque commune est déposée au secrétariat de la mairie. 
Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements munici- 
paux, la liste des électeurs de chaque arrondissement est 
déposée au secrétariat de mairie de cet arrondissement. 

Art, 25, — Les électeurs sont avisés du dépôt par affiche 
äpposée à la porte des mairies. Dans la quinzaine qui suit la 
publication, des réclamations peuvent être formées contre la 
confection des listes; elles sont portées devant le tribunal 
d'instance de la circonscription, instruites et jugées confor- 
Mément aux articles 5 et 6 de la loi du 14 janvier 1933 sur les 
élections consulaires. 

Les rectifications sont opérées conformément à l’article 7 de 
la même loi. 





Art. 26. — En cas de création ou de réorganisation de conseils 
ou de sections, il peut être procédé à la confection des listes 
électorales sans attendre l'époque fixée par l'article 23. Le pont 
de départ de la période de vingt jours prévue par ledit article 
est 1ixé dans ce cas par un arrêté préfectoral. 


SECTION IE. — Du scrutin, de l'installation des prud'hommes 
des élections complémentaires. 
Art. 27, — Les prud'hommes ouvriers ou employés sont élus 
par les électeurs ouvriers ou emploveés, les prud'hommes 


patrons par les électeurs patrons, réunis dans des assemblees 
distinctes présidées chacune par le juge du tribunal d'instance, 
le maire ou l'adjoint désigné par le préfet, 

Art. 28, — Tout conseiller prud'homme ouvrier ou employé 
qui devient patron, et réciproquement, doit déclarer au pro- 
cureur de la République et au président du conseil qu'il à 
perdu la qualité en laquelle il a été élu. Cette déclaration à 
pour effet nécessaire la démission. 

A défaut de déclaration, l'assemblée général: est saisie de 
la question par son président ou par le procureur de la Répu- 
blique. Le membre du conseil auquel elle s'applique est appelé 
à cette réunion pour y fournir ses explications. 

Le procès-verbal est transmis dans la huitaine par le pré- 
sident au procureur de la République et par celui-ci, dans un 
semblable délai, au président du tribunal de grande instance, 

Sur le vu du procès-verbal, la démission est déclarée, S' y 
a lieu, par le tribunal de grande instance en chambre du 
conseil, sauf appel devant la cour du ressort, Avis de la décision 
est donné au préfet par le procureur de la République et, en 
cas d'appel, par le procureur général. 

Art. 29, — Les candidats aux fonctions de membres des 
conseils de prud'hommes se feront connaître à la préfecture du 
département huit jours au moins avant celui d'un des deux 
scrutins. 

Les déclarations de candidature font connaître la section et 
la catégorie du conseil à laquelle elles se rapportent. 

Elles doivent être faites par ecrit, signées par le ou les can- 
didats qu'elles concernent et dûment lézalsées, I en sera 
donné récépissé. Les candidatures déclarées seront immédia- 
tement aftichées à la préfecture par les soirs de l'autorité admi- 
nistrative qui les fera aflicher dans les locaux où aura lieu 
le vote, 

Dans chaque catégorie, les builetins an nom des candidats 
qui n'auraient pas fait la déclaration she ci-dessus seront 
nuls et n’entreront pas en compile dans le caleul de la majorité, 

Art. 30, — Les élections ont lieu au scrutin de liste et par 
catégorie. 

Au premier tour de scrutin, aucune élection n'est valable si 
les candidats n’ont pas obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés et si celle majorité n'est pas cgale au quart des 
électeurs inscrits: la majorité relative suffit au deuxieme tour, 

En cas d'égalité de suffrages au deuxieme tour, le candidat 
le plus âgé est proclamé élu, 

Toutefois, quatre jours avant l'ouverture du second tour de 
serutin, le préfet réunira les présidents des bureaux des diffé- 
rentes sections de vote et leur soumettra le tableau des sièges 
à pourvoir et des candidatures déclarées, 

orsque le nombre des candidats sera exactement égal au 
nombre des sièges à pourvoir et que, depuis le premier tour 
de serutin, aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, 
ces candidats seront proclamés élus. 

Art. 31. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à des élections, le 
préfet convoque les électeurs au moins vingt jours à l'avance, 
en indiquant le jour et l'endroit de leur réunion. Il fixe les 
heures d'ouverture et de clôture de chaque tour de scrutin, 

Il peut v avoir plusieurs sections de vote, 

Les élections se font toujours un dimanche. Si la désignation 
n'a pas été obtenue au premier tour, un scrutin de ballottag 
aura lieu quinze jours aprés. 

Pour les collèges divisés en plusieurs sections de vote, le 
dépouillement du scrutin se fait dans chacune d'elles. Le résul- 
tat est immédiatement arrêté et signé par le bureau; il est 
ensuite porté par le président au bureau de la première section 
de vote qui, en présence des présidents des autres bureaux, 
opère le recensement général des votes et proclame le résultat. 

Art. 32. — Les règles établies par les articles 13, 18 à 25, 26 
($$S 1° et 35), 27 à 29 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale et Ja loi du 29 juillet 1913, modifiée par la loi du 
31 mars 1914, sur le secret, la liberté et la sincérité du vote, 
s'appliquent aux opérations électorales pour les conseils de 
prud'hommes. 

Dans les trois jours qui suivent la réception du procès-verbal 
des élections, le préfet transmet des copies certifiées de ce 
procès-verbal au procureur général et au secrétaire du conseil 
de prud'hommes. 
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Les protestations contre les élections sont formées, instruiles 
et juzces conformément à l’article 11, paragraphes 5, 6et 7,et 
à l'article 12 de la loi du 14 janvier 1993. 

Avis de l'arrêt est donné au préfet. 

Art. 33, — Du {1% au S janvier de l'année qui suit le reneu- 
vellement triennal et, pour les autres élections, dans la quin- 
zaine de la réception du procès-verbal, le procureur de la 
République invite les élus à se md a l'audience du tri- 
bunal d'instance qui procède publiquement à leur réceplion et 
en dresse procès-verbal consigné dans ses registres. Au cas où 
la circonscription du conseil s'étend sur le ressort de plusieurs 
tribunaux d'instance, le procureur général désigne lequel de 
ceux-ci est chargé de procéder à la réception. 

Au cours de cette réception, les élus prêtent individuellement 
le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de 
garder ie secret des délibérations. » 

Le jour de l'installation publique du conseil de prud'hommes, 
il est donné lecture du procès-verbal de réception. 

Art, 34. — Dans le cas où une ou plusieurs vacances se pro- 
duiraient dans le conseil par suite d'annulation des premières 
élections, il est procédé à des élections complémentaires dans 
le délai d'un mois, à moins qu'il n’y ait pas plus de trois mois 
entre l'annulation et l'époque du prochain renouvellement 
triennal, Pour les autres vacances survenues par suite de décès, 
de démission ou de toute autre cause, il n'est procédé à des 
élections complémentaires que dans la première quinzaine du 
mois de novembre qui suit, à moins toutefois qu’une catégorie 
n'ait plus de représentants dans l'un de ses éléments ou que 
le conseil soit réduit aux trois quarts de ses membres. 

Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions 
que pendant la durée du mandat qui avait été confié à son 
prédécesseur. 

Art, 33, — S'il y a lieu de procéder à des élections complé- 
mentaires, soit parce que les premicres élections n'ont pas 
donné de résullats satisfaisants pour la constitution ou le 
complément du- conseil, soit parce qu'un ou plusieurs pru- 
d'hommes élus ont refusé de se faire installer, ont donné leur 
démission ou ont été déclarés démissionnaires par application 
de l'article 39, et si l’un de ces divers faits vient à se repro- 
duire, il n'est pourvu aux vacances qui peuvent en résulter 
que lors du prochain renouvellement triennal, et le conseil ou la 
section fonctionne, quelle que soit la qualité des memes régu- 
lièrement élus on en exercice, pourvu que leur nombre soit au 
moins égal à la moitié du rombre total des membres dont il 
doit être composé, 

La même disposition est applicable au ras où une ou plusieurs 
élections ont été annulées pour cause d'inéligibilité des élus. 


CHAPITRE IV 
DE LA DISCIPLINE DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Art. 36. — Chaque conseil Je prud'hommes prépare en assem- 
blée générale un règlement pour son régime Intérieur. 

Ce règlement n'est exécutoire qu'après approbation par le 
ministre de la justice, et après celle du ministre du travail en 
ce qui concerne les attributions administratives et consultatives 
du conseil. 

Art. 37. — Les conseils de prud'hommes se réunissent en 
assemblée générale toutes les fois que la demande en est 
faite par l'autorité supérieure, par la moilié plus un des mem- 
bres en exercice, ou lorsque le président le juge utile. Le 

rocès-Verhal de chaque assemblée générale est transmis dans 
a quinzaine par le président, an ministre de la justice et, 
sil v à lieu, au ministre du travail. 

Art. 28, — Les membres des conseils de prud'hommes por- 
tent, soit à l'audience, soit dans les cérémonies publiques, sur 
le coté gauche de la poitrine et atlachée par un ruban, une 
médaille en argent, signe de leur fonction, Un arrèté minis- 
tériel indique le module et les mentions de la médaille, ainsi 
que la couleur du ruban. 

Art, 39 — Tout membre d'un conseïi de prud'hommes qui, 
sans motifs légitimes et après mise en demeure, se refuserait 
à remplir le service anquel il est appelé, peut être déclaré démis- 
Sionnaire, 

Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil de prud'hommes, le temps 
nécessaire pour participer aux séances des bureaux de conci- 
liation, des bureaux d3 jugement, aux enquêtes, aux réunions 
de commissions et d'assemblées générales qui dépendent du 
fonctionnement du conseil. 

Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
conseil ei des commissions en dépendant ne leur sera pas 
pavé comme temps de travail. Ce temps pourra être remplacé. 

La suspension du travail prévue au présent article ne pent 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage 





de services et ce à peine de dommages-intérêts au prolit du 
salarié. 

Art. 40, — Le président constate le refus de service par un 
procès-verbal contenant l'avis motivé du conseil où de 
section, le prud'homme préalablement entendu ou dûment 
appelé. : 

Si le conseil ou la section n’émet pas son avis dans le délai 
de un mois à dater de la convocation, le président fait mention 
de celle abstention dans le procès-verbal qu'il transmet an 
procureur de la République, lequel en saisit le tribunal de 
grande instance, 

Art. 41. — Sur le vu du procès-verbal la démission est décla. 
rée par le tribunal de grande instance en chambre du conseil, 
que le conseil de prud'hommes ait délibéré ou non, En cas de 
réclamation, il est statué, en chambre du conseil, par hi cour 
d'appel. La réclamation doit être faite dans la quinzaine du 
jugement. Devant le tribunal comme devant la cour, l'intéressé 
doit être appelé. 

Art. 42, — ‘Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses 
fonctions sera appelé devant le conseil ou la section pour 
s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés. 

L'initiative de cet appel appartient au président du conseil de 
prud'hommes et au procureur de la République. 

Dans le délai d’un mois à dater de la convocation, le grocis. 
verba! de la séance de comparution est adressé par le président 
du conseil de prud'hommes au procureur de la République. 


Le procès-verbal est transmis par le procureur de la Répu- 
blique, avec son avis, au ministre de la justice. Les peines sui. 
vantes peuvent être prononcées selon les cas: 

La censure ; ? 

La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois; 

La déchéance. 

Art, 43. — La censure et ja suspension peuvent être pronon- 
cées par arrêté du ministre de Ja justice. La déchéance est pro- 
norete par déeret. 

Art. 44, — Tout prud’homme élu qui refuse de se faire ins- 
taller, donne sa démission ou est déclaré démissionnaire en 
vertu de l'article 39 ne peut être réélu avant le délai de trois 
ans à partir de son refus, de sa démission ou de la décision du 
tribunal qui le déclare démissionnaire. 

Art. 45. — Tout prud'homme contre lequel la déchéance à été 
prononcée ne peut plus être réélu aux mêmes fonctions. 


Art. 46. — L'acceptation du mandat impératif, à quelque 
épocue et sous quelque forme qu'elle se produise, constitue 
de la part d’un conseiller prud'homme un rhanquement grave 
à ses devoirs. 

Si le fait est reconnu par les juges chargés de statuer sur la 
validité des opérations électorales, il entraine de plein «droit 
l'annulation de l'élection de celui qui s'en est rendu coupable. 

Si la preuve n’est rapportée qu'ultérieurement, il est procédé 
conformément aux dispositions des articles 42 et 43. 

L'acceptation du mandat impératif ainsi reconnue a pour 
conséquence nécessaire, dans le premier cas, l'inéligibihté; 
dans le second, la déchéance. 


Aet. 47. — Les membres des conseils de prud'hommes qui 
auront refusé de se faire installer ou donné leur démission, ou 
qui auront été, soit déclarés démissionnaires, soit déchus de 
leurs fonctions, peuvent d'office ou sur leur demande être 
relevés des incapacités prévues par les articles 44 et 45. 

Art. 48, — Les demandes en relèvement sont adressées an 
ministre de la justice. Elles ne sont recevables que s’il s'est 
écoulé un délai d'un an depuis le refus d'installation, la démis: 
sion ou la déclaration de démission, ou de six ans à partir de 
la déchéance. 

Toute demande rejetée après un examen au fond ne pourra 
être renouvelée qu'après un nouveau délai, qui sera de un an 
dans le premier cas et de six ans dans le second. 


Art. 49. — Le relèvement ne peut, en aucun cas, être pro 
noncé soit d'office, soit sur la demande des intéressés, que par 
décret rendu après avis du conseil d'administration du ministère 
de la justice. 

Art. 50, — Les fonctions de prud'hommes sont entièrement 
gratuites vis-à-vis des parties; ils ne peuvent réclamer aucun 
frais des parties pour les formalités remplies par eux. 

Art, 51, — En cas de plainte en prévarieation contre les mem- 
bres des conseils de prud'hommes, il sera procédé contre eux 
suivant la forme établie à l'égard des juges par l’article 43 du 
code d'instruction criminelle, 

Art. 52, — Les articles 4 et 5 du code civil, 505 à 508, 510 à 
516 du code de procédure civile, 126, 127 et 185 du code pénal 
sont 28 er net aux conseils de prud'hommes et à leurs 160 
bres individuellement, 

La prise à partie est portée devant la cour d’appel. 
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Art. 53. — Les conseils de prud'hommes ou leurs sections peu- 
veut être dissous par un décret rendu sur la proposition du 
ministre de la justice. 

Dans ce cas les élections générales devront avoir lieu dans le 
délai de deux mois à partir de la date du décret de dissolulion. 

Jusqu'à l'installation du rouveau conseil ou de la nouvelle 
section, les litiges sont portés devant le tribunal d'instance du 
domic:le du défendeur. 

En cas de dissolution d’une section ou d'un conseil les secré- 
trires et secrétaires adjoints sont maintenus dans leurs fonc- 
tions. 


CHAPITRE V 
Du BUREAU DE CONCILIATION ET DU BUREAU DE JUGEMENT 


Art. 54. — Chaque section des conseils de prud'hommes 
comprend : 

j° Un bureau de conciliation; 

2 Un bureau de jugement. 

Art. 55. — Le bureau de conciliation est composé d'un 
rud'homme ouvrier ou employé et d'un prud'homime patron; 
le réglement particulier de chaque section établit à cet effet 
un roulement entre tous les prud'hommes ouvriers ou employés 
et tous les prud'hommes patrons. La présidence appartient alter- 
nativement à l'ouvrier ou à l'emplové et au patron, suivant 
un roulement établi par ledit reglement. 

Celui des deux qui préside le bureau le premier est désigné 
par le sort, 

Exceptionnellement et dans les cas prévus par l'article 35, 
les deux membres composant le bureau peuvent être pris 
parmi les prud'hommes ouvriers où employés ou parmi les 
prud'hommes patrons, si la section ne se trouve composée 
que d'un seul élément. 

Art. 56, — Les séances du bureau de conciliation ont lieu 
au luoins une fois par semaine. Elles ne sont pas publiques. 

Art. 57, — Le bureau de jugement se compose d'un nombre 
toujours égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes 
ouvriers où employés, y compris le président ou le vice-pré- 
sident siégeant alternativement. Ce nombre est au moins de 
deux patrons et de deux ouvriers on employés. 

A défaut du président ou dw vice-président que son tour 
de rôle appelle à la présidence, celle-ci revient au conseiller 
le plus ancien en fonctions de l'é'ément auquel appartient le 
pe ou le vice-président défaillant; s'il y a égalité dans 
a durée des fonctions, au plus âgé. 

Art. 58, — Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 35, le bureau de jugement peut valablement délibérer, 
un nombre de membres pair et au moins égal à quatre étant 
présents, alors même qu'il ne serait pas formé d'un nombre 
égal d'ouvriers ou d'employés et de patrons. 


Art. 59. — Les délibérations du bureau de jugement sont 
prises à la majorité absolue des membres présents. 
Art, 60. — En cas de partage, l'affaire est renvoyée dans 


le plus bref délai devant le même bureau de jugement, pré- 
sidé par le juge du tribunal d'instance dont le ressort com- 
prend la commune où siège le conseil de prud'hommes, Le 
ureau délibtre de nouveau avec ce magistrat et peut ordonner 
tuutes mesures d'instruction qui paraîtraient nécessaires. 

À Paris, le juge départiteur est celui de l'arrondissement où 
sivge le conseil de prud'hommes. 

Art. 61. — Les séances du bureau de jugement sont publiques. 
Si les débats sont de nature à produire du scandale, le conseil 
peut ordonner le huis clos. 

Le prononcé du jugement doit toujours avoir lieu en audience 
publique. 


CHAPITRE VI 
DE LA PROCÉDURE DEVANT LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Art. 62. — Les parties peuvent toujours se présenter volon- 
lairement devant le bureau de conciliation et, dans ce cas, 
il est procédé à leur égard comme si l'affaire avait été intro- 
duite par une demande directe. 

Art. 63, — Le défendeur est appelé devant le bureau de 
conciliation par une simple lettre du secrétaire, qui jouit de 
la franchise postale, 

La lettre doit contenir les jour, mois et an, les nom, pro- 
fession et domicile du demandeur, l'indication de l'objet de 
la demande, le jour et l'heure de la comparution. Elle est 
remise à la poste par les soins du secrétaire ou portée par 
le demandeur, au choix de ce dernier, 

Art. 64. — Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur 
ne comparaît pas et ne justifie pas d’un cas de force majeure, 
la cause est rayée du rôle et ne peut être reprise qu'une 
seule fois. 





En ce cas, l'intéressé est tenu de renouveler sa demande, 
à peine de déchéance, 

Art. 65. — Si le défendeur ne comparaît pas, ni personne 
avant qualité pour lui, ou si la conciliation n'a pu avoir lieu, 
l'affaire est renvoyée à la prochaine audience du bureau de 
jugement. , 

Les parties sont alors convoquées soit par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, par le secrétaire, soit par 
ministère d'huissier, suivant la décision prise sur ce poiult par 
le conseil dans son règlement intérieur. 

Dans le cas de convocation par lettre recommandée, à défaut 
d'avis de réception, le défendeur est cité par huissier, La cita- 
tion contient les énonciations prescrites pour la lettre par 
l'article 63. 

Art. 66. — Le délai pour la comparution est, dans les deux 
cas, d'un jour franc. Si la convocalion a lieu par lettre recom- 
mandée, le point de départ du délai est la date de la remise 
figurant à l'avis de réception. 

Art. 67. — Si 1e conseil, d'office ou à la demande des 
parties, ordonne la preuve par témoins, ceux-ci seront appelés 
dans les mêmes formes et délais. 

L'enquête ne peut avoir lieu que devant le conseil. 

Le secrétaire du conseil de prud'hommes exercera les fone- 
tions dévolues au greffier du tribunal de grande instance par 
les dispositions du titre XII du code de procédure civile et 
sous la même responsabilité. Les copies du jugement ordon- 
nant l'enquête et Es procès-verbaux seront remis ou adressés 

ar le secrétaire aux parties ou aux personnes habilitées à 
ls représenter. 

Art, 68. — Lors de la comparution devant le bureau de 
conciliation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter 
sa demande, et le défendeur former celles qu'il jugera conve- 
nables. 

Si l'une des parties défère le serment à l'autre, le bureau 
de conciliation le recevra ou fera mention, dans le proces- 
verbal, du refus de le preter, 

Si le défendeur ne comparait pas ou que les parties restent 
en désaccord, un procès-verbal de non conciliation sera dressé. 

En cas d'accord sur tout ou partie des demandes, il sera 
immédiatement dressé un procès-verbal mentionnant les eondi- 
tions de l'arranzement intervenu. Seuls les points contestés 
seront renvoyés devant le bureau de jugement. Les conven- 
tions des parties insérées au procès-verbal doivent être exé- 
cutées immédiatement: à défaut, l'extrait du procés-verbal, 
signé du président et du secrétaire, vaut titre exécutoire et 
n'est susceptible d'aucun recours. 

La demande devant le bureau de conciliation interrompnt 
la prescription si la demande devant le bureau de jugement 
est formée dans le mois de l'audience de conciliation 

Dans les cas où la conciliation n'a pu avoir lieu, la cause, 
au lieu d'être renvovée à une prochaine audience, peut être 
immédiatement jugée par le bureau de jugement, si les deux 
parties v consentent. 

Art. 69. — Les parties sont tenues de se rendre en per- 
sonne, sauf molf légitime, au jour et à l'heure fixés, devant 
le bureau de conciliation, Elles peuvent s'y faire assister dans 
les mèmes conditions que celles prévues ci-après. 

Les parties peuvent se futre assister ou représenter devant 
le bureau de jugement soit par un salarié où par un employeur 
appartenant à la même branche d'acuvité, soit par un avocat 
régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près 
le tribunal de grande instance du ressort, soit encore par 
un délégué permanent ou non permanent des organisations 
syndicales ouvrières où patronales. 

Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un 
directeur ou par un emplové de l'entreprise ou de l'etablis- 
sement. 

Toutefois, le conseil peut toujours ordonner la comparution 
personnelle des parties, 

_ Le mandataire doit être porteur d'un pouvoir sur papier 
libre; ce pouvoir peut être donné au bas de l'original ou 
de la copie de l’assignation. 

L'avocat et l'avoué sont dispensés de toute procuration. 

Les parties peuvent déposer toutes conclusions écrites: elles 
ne peuvent faire signifier aucune défense, 

Art. 70. — Le conseil, en cas d'absence, d'empéchement ou 
de refus d'autorisation du mari, peut autoriser la femme marive 
à se concilier, demander ou défendre devant lui, 

Art. 71, — Les mineurs qui ne peuvent être assistés de 
leur père ou tuteur peuvent être autorisés par le conseil à 
se concilier, demander ou défendre devant lui. 


Art. 72. — Au jour fixé, si l'une des parties ne comparaît 
pas, la cause est jugée par défaut. ; 
Art. 73, — Dans les cas urgents, les conseils de prud'hommes 


peuvent ordonner telles mesures qui serunt jugées nécessaires 
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pour empêcher que les objets qui donnent lieu à une récla- 
Walion ne soient enlevés ou déplacés ou détériorés. 

Art. 71. — Les articles 5, 7, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 18, 20, 
21, 22, 28, 29, 31, 32, 33, 41, 42, 43, 73, 190, 131, 156, 252 à 
280, 442, 452, 4953, 454, 157, 458, 459, 460, 461, 471, 474, 480 

3 du code de procédure civile, 17 de la loi du 30 août 
1883, 13 du décret n° 5S-1281 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif 
à l’organisation judiciaire sont applicables à la juridiction des 
prud'hommes en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire aux 
dispositions du présent décret, 

Art, 9, — Si l'expert n'est pas en mesure de déposer son 
rapport dans le délai fixé par le conseil, il pourra étre octroyé 
un nouveau délai. 

Si le rapport n'est pas déposé dans le cours de ce nouveau 
délai et si l'expert n'en a pas demandé une nouvelle pro- 
longation, le conseil provoquera d'office les explications de 
l'expert, le mettant en demeure de terminer sa mission et, 
le cas échéant, l'affaire reviendra devant le conseil en vue 
du remplacement de l'expert primitivement désigné; à cet 
effet, celui-ci sera convoqué par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

Le conseil, après avoir entendu l'expert, statuera sur-le- 
champ: s’il ordonne son de ae celui-ci sera condamné 
aux dépens, sans préjudice de tous dommages-intérêts envers 
les parties. 

Art. 76. — Conformément aux dispositions de l’article 1098 
du code général des impôts, les actes de procédure, les juge- 
ments et acles nécessaires à leur exécution sont dispensés 
d'enregistrement et de timbre. 

Ces dispositions sont applicables aux causes portées en appel 
ou devant la cour de cassation. Elles le sont aussi à toutes 
les causes qui sont de la compétence des conseils de prud’- 
hommes et dont les tribunaux d'instance sont saisis dans les 
lieux où ces conseils ne sont pas établis. 


Art, 77. — La partie qui succombe est condamnée aux dépens 
envers le Trésor, 
Art. 78. — L'assistance judiciaire peut être accordée devant 


les conseils de prud'hommes dans les mêmes formes et condi- 
tions que devant les tribunaux d'instance. 

La partie assistée judiciairement peut obtenir du bâtonnier de 
l'ordre la commission d'un avocat pour présenter ses moyens 
de défense devant le bureau de jugement du conseil de 
prud'hommes. 

Art. 79, — Les demandes relatives à des contestations nées 
à l'occasion du contrat de louage de services et dont les tribu- 
naux d'instance sont saisis soit parce qu'il n'existe pas de 
conseil de prud'hommes dans le ressort, soit parce qu'il n'existe 
pas à ce conseil une section compétente pour la profession 
intéressée, sont formées, instruites et jugées, tant devant le 
tribunal d'instance que devant la cour d'appel et la cour de 
cassalion, conformément aux règles élablies par les dispositions 
du présent décret. 


CHAPITRE VIT 


DE LA COMPÉTENCE DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 
ET DES VOIES DE RECOURS CONTRE LEURS DÉCISIONS 


Art. 80, — [a compétence des conseils de prud'hommes est 
fixée, pour le travail dans un établissement, par la situation 
de cet établissement et, pour le travail en dehors de tout 
établissement, par le lieu où l'engagement a été contracté. 
Lorsque le conseil est divisé en sections, la section compétente 
est déterminée par le genre de travail, queile que soit ia nature 
de l'établissement, 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, les liti- 
ges entre patrons, onvriers et employés exerçant des professions 
de nature autre qu'industrielle ou commerciale, sont portés soit 
devant la section agricole, soit devant la section des profes- 
sions diverses, suivant la nature de l'établissement. 

Art. Si. — Les conseils de prud'hommes sont seuls compé- 
tents, quelque soit le chiffre de Ja demande, pour connaître 
en premier ressort des différends visés à l'article 1 du Livre IV 
du code du travail. Toutefois, les différends entre les cadres et 
leurs employeurs peuvent être portés par les cadres devant les 
tribunaux, qui, en l'absence de conseils de prud'hommes, 
auraient qualité pour en connaître, 

Les jugements des conseils de prud'hommes sont définitifs et 
sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre 
de la demande n'excède pas le taux de la compétence en 
dernier ressort des tribunaux d'instance statuant sur les diffé- 
rends qui peuvent s'élever à l’occasion du contrat de travail 
entre les patrons et leurs représentants et les employés, ouvriers 
et apprentis de l'un ou de l'autre sexe qu'ils emploient. 

Il en est de mème des demandes en remise de certificat de 
travail et de bullelin de paye, méme sous astreinle, à moins 





que leur montant cumulé ave: le montant des autres chefs de 
la demande ne dépasse le taux de ieur compétence en dernier 
ressort. 

Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridic- 
tion incluse dans un contrat de louage de services ou dans un 
contrat conclu entre une entreprise visée à l’article 1% de la loi 
du 3 juillet 1944 et un gérant non salarié de succursale. 

Art. 82. — Les conseils de prud'hommes connaissent de toutes 
les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par 
leur nature, entrent dans leur compétence. 


Art. 83, — Lorsque chacune des demandes principales, recon- 
ventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de Ja 
compétence du conseil en dernier ressort, il prononcera sans 
qu'il y ait lieu à l’appel. 

Art. 84. — Si l’une de ces demandes n’est susceptible d'être 
jugée qu’à charge d'appel, le conseil ne se prononcera sur toutes 
qu'en premier ressort. Néanmoins, il statuera en dernier ressort 
si seule la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, 
fondée exclusivement sur la demande principale, dépasse sa 
compétence en dernier ressort. Le conseil statue également sans 
appel en cas de défaut du défendeur, si seules les demandes 
reconventionnelles formées par celui-ci dépassent le taux de la 
compétence en dernier ressort, quels que soient la nature et le 
montant de cette demande. 

Art. 85. — Si une demande reconventionnelle est reconnue 
non fondée et formée uniquement en vue de rendre le jugement 
susceptible d'appel, l’auteur de cette demande peut être 
condamné à des dommages-intérêts envers l’autre partie, même 
au cas où, en appel, le jugement en premier ressort n’a été 
confirmé que partiellement. 

Art. 86. — Toutes les demandes dérivant du contrat de fravail 
entre les mêmes parties doivent faire l’objet d’une seule ins- 
tance, à peine d'être déclarées non recevables, à moins que le 
demandeur ne justifie que les causes des demandes nouvelles 
ne sont nées à son profit ou n'ont été connues de lui que posté- 
rieurement à l'introduction de la demande primitive. 

Sont toutefois recevables les nouveaux chefs de demandes 
tant que le conseil de prud'hommes ne se sera pas prononcé 
en premier ou en dernier ressort sur les chefs de la demande 
primitive. 11 ordonnera la jonction des instances et se pronon-« 
cera sur elles par un seul et même jugement. 


Art. 87. — L'exécution provisoire nonobstant opposition ou 
appel des jugements des conseils de prud'hommes est soumise 
aux règles et conditions édictées par les articles 135 4, b, c, 
d, e, et 136 du code procédure civile. 

Toutefois, l'exécution provisoire sans caution s'applique de 
plein droit aux jugements rendus par le conseil de prud’hom- 
Ines qui ne sont susceptibles d'appel que par suite d'une 
demande reconventionnelle, ou qui sont rendus en matière de 
demande de remise de certificats sous astreintes, ou lorsque ces 
deux circonstances se trouvent réunies dans les mêmes affaires. 


Art. 88. — L'opposition n’est recevable que si le jugement 
n’est pas susceptible d'appel et si la citation n'a pas été déli- 
vrée à personne. 

Si la demande est supérieure aux taux de leur compétence en 
dernier ressort telle qu'elle est définie à l’article 81 ci-dessus, 
il peut être fait appel des pure des conseils de prud’hom- 
mes devant la cour d'appel. 


Art. 89. — L'appei n'est recevable ni avant les trois jours 
qui suivent celui de la prononciation du jugement, à moins 
qu'il y ait lieu à exécution provisoire, ni après les dix jours 
qui suivent la signification. u R phare 

L'appelant de tout jugement avant dire droit ou définitif doit, 
à peine de déchéance, faire, personnellement ou par représen- 
tant, une déclaration au grefle de la cour d'appel dont il lui 
sera donné récépissé conformément à l'article 457 du code de 
procédure civile et saisir effectivement cette juridiction par 
simple acte, dans le mois de l'appel. 

Art. 99, — L'appel est instruit et jugé comme appel de 
jugement rendu en matière sommaire, sans assistance obliga- 
toire d'un avoué. 

Si les parties ne comparaissent pas en personne, elles ne 
peuvent être représentées que par un salarié ou par un 
employeur appartenant à la même branche d’activité soit par 
un avocat régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué 
exerçant près la cour d'appel, soit encore par un délégué per- 
manent où non permanent des organisations syndicales ouvriè- 
res ou patronales. 

Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un 
directeur ou par un employé de l’entreprise ou de l'établisse- 
ment. 

Les parties peuvent être assistées par une personne des 
catégories susnommées. ; 

Les dispositions de l’article 69 du présent décret, alinéas 
5 et 6, sont applicables devant la cour, 
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Art. 91. — Les décisions rendues en dernier ressort peuvent 
être attaquées par la voie du recours en cassation. 

Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés 
suivant la procédure prévue à la section If du titre I de Ja 
loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la 
vrocédure de la cour de cassation. 


CHAPITRE VIII 
DES RÉCUSATIONS 


Art. 92, — Les membres des conseils de prud'hommes peu- 
vent être récusés : 

1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation ; 

2e Quand ils sont parents ou alliés d’une des parties jus- 
qu'au degré de cousin germain inclusivement ; 

3° Si, dans l’année qui a précédé la récusation, il y a eu 
action judiciaire, criminelle ou civile entre eux et une des 
parties, ou son conjoint, ou ses pareuts ou alliés en ligne 
directe; 

4° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 

5° S'ils sont patrons, ouvriers ou employés de l'une des par- 
lies en cause. 

Art. 93. — La partie qui veut récuser un prud'homme est 
tenue de former la récusation avant tout débat et d'en expo- 
ser les motifs dans une déclaration revêtue de sa siguature, 
qu'elle remet au secrétaire du conseil de prud'hommes, ou 
verbalement faite au mème secrétaire et dont il lui est déhvré 
un récépissé. 

Art. 94. — Le prud'homme récusé est tenu de donner, au 
bas de la déclaration, dans le délai de deux jours, sa réponse 
par écrit, portant ou son arquiescement à h récusation, ou 
son Opposition avec ses observations sur les moyens de récu- 
sation, 

Art. 95. — Dans les trois jours de la réponse du prud'homme 
qui refuse d’acquiescer à la récusation ou faute par lui de 
répondre, une copie de la déclaration de récusation et des 
observations du prud'homme, s’il y en a, est envovée par le 
président du conseil au président du tribunal de grande jins- 
lance dans le ressort duquel le conseil est situé. 

La récusation y est jugée en dernier ressort dans la huitaine 
sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. Avis de la déri- 
sion est immédiatement donné au président du conseil par les 
soins du procureur de la République. 


CHAPITRE IX 


DES ÉMOLUMENTS, INDEMNITÉS ET DROITS ALLOUÉS 
AUX SECRÉTAIRES, HUISSIERS ET TÉMOINS 


Art. 96. — Tout secrétaire d'un conseil de prud'hommes 
convaineu d’avoir exigé une taxe plus forte que celle qui lui 
est allouée est puni comme concussionnaire. 

Art. 97. — Tous droits ou émoluments relatifs à la procédure 
suivie en matiére prud'homale peuvent être créés par règle- 
ment d'administration publique; ils peuvent être, dans la 
imème forme, modifiés on supprimés, même s'ils ont fait l'objet 
de dispositions législatives, 


CHAPITRE X 
DÉPENSES DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Art. 98. — Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes 
est fourni par la ville où ils sont établis. 


Art, 99. — Les dépenses obligatoires pour les communes 
comprises dans la circonscription d'un conseil de prud'hommes 
sont Jes suivantes : 

1° Frais de premier établissement; 2° achat des insignes; 
3° chauffage; 4° éclairage; 5° frais d'élection; 6° rétribution 
lu ou des secrétaires adjoints attachés au conseil, y compris 
les sommes nécessaires à la constitution de la pension de 
retraite prévue par l'article 18; 7° frais de matériel, fourni- 
lures de bureau et dépenses diverses du secrétariat, à l'excep- 
on des frais d'établissement des rôles d’expéditions de juge- 
ments; 8° vacations aux conseillers prud'hommes dont le mon- 
ant minimum, fixé par décret, peut être relevé par arrêté pré- 
lectoral, après avis des conseils municipaux intéressés. 

Les dépenses relatives: 1° aux frais de déplacement des 
conseillers prud'hommes appelés à aller prêter Je serment 
prévu à l'article 33; 2° aux frais de déplacement du juge du 
tribunal d'instance agissant en vertu de l’article 60, lorsque Je 
siège du conseil de prud'hommes est situé à plus de cinq 
kilomètres de la ville siège du tribunal d'instance, demeurent 
à la charge de l'Etat, 





CHAPITRE XI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 100. — Sans préjudice des disposilions prévues par les 
décrets du 24 avril 1920 et du 16 juin 1922 concernant Îles 
conseils de prud'hommes industriels et les conseils de pru- 
d'hommes commerciaux d'Alsace et de Lorraine, les articles 21, 
22, SI à 85, SS et 91 du présent décret sont applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

Sous réserve des dispositions de l'article 101, alinéa 2, l'appel 
est instruit et jugé suivant les règles de procédure en vigueur 
dans ces départements. 

Art. 101. — Les parties peuvent se faire assister ou repré- 
senter devant les conseils de prud'hommes des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle dans les conditions 
prévues à l’article 69 du présent décret, 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter dans les 
mêmes conditions devant la cour d'appel de Colmar pour Îles 
appels interjetés contre les décisions des conseils de pru- 
d'hommes de ces départements. 

Art. 102. — Les appels interjetés avant la date d'entrée en 
vigueur du présent décret seront instruits et jugés par le tri- 
bunal de grande instance dont le ressort comprend Ja commune 
où siégeait le tribunal de première instance saisi de l'affaire. 
Les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent décret 
n'auront pas à être renouvelés, à l'exception des assignations 
données aux parties et aux témoins, 


Art. 103. — Les articles 3 à 103 du livre IV du code du 
travail sont abroges, 
Art. 104. — Un décret déterminera les dispositions du présent 


déeret qui seront étendues à l'Algérie, aux départements des 
Oasis, de la Saoura, de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Féunion, ainsi que leur date d'entrée en 
vigueur. Le mème décret apportera à ces dispositions les adap- 
lations jugées nécessaires. 

Art. 105. — Le présent dévret entrera en vigueur à la date 
de mise en anplication de l'ordonnance n° 5S-1273 du 22 dé- 
cembre 1%8 relative à l’organisation judiciaire. 

Art. 106. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'agricultnre sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République françaises 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICUEL DEBRÉ. 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail, 
FALL BACON, 





Décret n° 58-1223 du 22 décembre 1958 relatif à la constitution 
et au fonctionnement des tribunaux paritaires et des 
commissions consultatives de baux ruraux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, tuinistre de la jutice 
et du minis're de l'agriculture, 

Vu la Constitution et notamment son 

Vu le livre VI du code rural: 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


pe 


article 37; 


Décrète : 
CHaritRe [er 
Organisalion des tribunaux paritaires. 


Art. 1% — Il est créé au siège de chaque tribunal d'ins- 
lance un tribunal paritaire de baux ruraux qui est seul 
compétent pour connaitre des contestations entre bailleurs et 
preneurs de baux ruraux, relatives à l'application des 
ütres 1 à V du livre VE du code rural. 

Art. 2. — Le tribunal paritaire est présidé par le tuge d'ins- 
tance, il comprend, en outre, en nombre égal, des bailleurs non 
reneurs et des preneurs non bailleurs, répartis, S'il v a 
ieu, en deux sections comprenant chacune quatre asSCSSCUTS ; 
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l'une des sections est composée de deux bailleurs et de 
deux preneurs à ferme, l’autre de deux bailleurs et deux 
preneurs à colonat parliaire, 

Le garde des sceaux determine les tribunaux qui comportent 
deux sections. 

Le greffier du tribunal d'instance remplit les fonctions de 
secréluire de la juridiction. 


CHAPITRE Il 


Conslilulion des tribunaux paritaires. 


Art, 3. — En vue de pourvoir à l'élection des membres 
assesseurs des tribunaux paritaires de baux ruraux institués 
aux articles 1% et 2 du présent décret, il est dressé chaque 
année, dans chaque commune, entre le 10 et le 20 septembre, 
à la diligence d°s maires, sur invitation des préfets, deux 
listes distinctes, S'il y a lieu, des bailleurs à ferme et à colo- 
nat parliaire et deux listes distinctes, s’il y a lieu, des pre- 
neurs à ferme et à colonat parliaire, dimiciliés dans la com- 
une où y avant Jleur'residence principale. 

Les listes électorales sont établies selon la procédure prévue 
en malicre d'élections municipales, Toutefois, les délais de 
publicalion des listes sont réduits à trois jours et ceux du 
dépôt des demandes en inscription et radiation à huit jours. 

La commission municipale chargée d'établir les listes élec- 
orales des bailleurs et preneurs doit comprendre un délégué 
de l'organisa‘ion syndicale agricole la plus représentative. 

Art. 4. — Les bailleurs et preneurs doivent, pour pouvoir 
être inscrits sur les listes électorales, réunir les conditions 
suivantes : 

Etre de nationalité française depuis plus de cinq ans; 

Avoir Vingt et un ans au moins; 

Jouir de ieurs droits civils, civiques et professionnels; 

Lire domiciliés dans le ressort du tribunal paritaire, ou y 
résider. é 

Sont éligibles les électeurs igés de vingt-six ans au moins, 
possédant depuis cinq ans la qualité de bailleur ou de preneur 
de baux à ferme ou à colonat partiaire et ayant fait une décla- 
raïon de candidature, 1 

Cette déclaration comporte les nom, prénoms. date et lien de 
naissance, domicile et profession du candidat. Elle est adressée 
revêtue de la signature du candidat, au préfet dans un délai 
de huit jours à compter de la publication des listes électorales. 
Un récépissé est délivré au déclarant. 

Les noms des candidats sont affichés dans chaque marie 
huit jours au moins avant la date du scrutin. 


Art. 5. — Dans le mois qui suit la publication des listes, les 
électeurs figurant sur ces listes sont cotivoqués, huit jours au 
moins à l'avance, à la mairie par voie d'affiches, en vue de 
procéder à l'élection, dans chaque ressort, au scrutin secret 
et à la majorité relative, des deux membres titulaires et de 
deux suppléants de chaque catégorie et, s'il y a lieu, de chaque 
section devant composer le tribunal paritaire. 

Chacun des bailleurs et preneurs ne peut exercer son droit 
de vote que dans une seule commune. 

Les convocations sont faites à la diligence du préfet. Le 
préfet peut fixer les heures d'ouverture et de détere du 
scrutin. 

Avant l'ouverture du scrutin, il est procédé à la désignation 
d'un bureau composé du maire ou d'un adjoint, président, et 
de deux membres, Ce bureau procède aux opérations de 
dépouillement dans les mêmes conditions que pour les élec- 
tions municipales et sous la responsabilité du maire ou de 
son adjoint. 

Les résullats, ainsi que les feuilles de dépouillement, les 
bulletins de vote et les enveloppes sont transmis sur-le- 
champ au chef-lieu du département où il est procédé à la 
vérification des opérations électorales par une commission 
présidée par le préfet ou son représentant assisté d'un magis- 
trat désigné par le premier président de la cour d'appel et de 
cinq meinbres désignés par les organisations syndicales agri- 
coles proportionnellement à leur importance. 

La composition des tribunaux paritaires est affichée au 
greffe du tribunal cinq jours francs au moins avant la première 
atslience de la session. 

Les contestations relatives à l'application du présent article 
sont de la compétence du tribunal administratif. Elles sont 
insiruiles et jugées comme en matière d'élections municipales. 

Art. 6, — Les membres assesseurs des tribunaux paritaires 
sont élus pour cinq ans. 

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent individuellement, 
devant Je juge d'instance, le serment de remplir leurs fonctions 
avec zèle et intégrité et de garder le secret des délibérations. 

Si le nombre total des assesseurs, titulaires et suppléants 
d'uae ice caltgorie d'une section se trouve réduit à deux, 





le préfet organise une élection partielle complémentaire dans 
le délai de deux mois. / 

Art. 7. — Lorsqu'un tribunal paritaire ne peut être constitué 
ou ne peut fonctionner, il est supprimé par décret pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice. 


CHAPITRE III 


Compétence et procédure. 


Art. 8. — Les con'estations entre bailleurs et preneurs de 
baux ruraux visées à l’article 1% sont portées devant le tribu- 
Lal paritaire du lieu de la situation de l’immeutbie. 

Art, 9. = Le tribunal prononce sans appel dans la limite 
de la compétence en dernier ressort des tribunaux d'instance 
telle qu'elle est fixée à l’article 2 du décret n° 58-1284 du 
22 décembre 19358 et, si la demande excède cette limite ou est 
indéterminée, à charge d'appel, à quelque vaieur que la 
demande puisse s'élever. 

Art, 10. — Les règles de procédure en vigueur devant les 
tribunaux d'instance sont applicables devant les tribunaux 
paritaires dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions ci-dessous. 

Art. 11, — Le tribunal est saisi, à la requête de la partie 
la plus diligente, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou par acte extrajudiciaire adressé au secrétaire 
du tribunal. Le recours au ministère d'huissier est obligatoire 
pour toutes les demandes soumises à publication au bureau des 
hypothèques. 

Les assesseurs titulaires et, s'il y a lieu, leurs suppléants, 
sont convoqués, ainsi que les parties, par le secrétaire du tribu- 
nal dans les formes prévues à l'alinéa précédent, et dix jours 
au moins avant la date fixée par le président du tribunal pour 
l'examen de l'affaire. 

Art. 12. — Les parties sont tenues de comparaître en per- 
sonne. Elles peuvent se faire assister et, en cas de maladie ou 
d'empêchement reconnu justifié, se faire représenter par un 
membre de leur famille, par un avocat régulièrement inscrit, 
par un avoué, par un huissier ou par un membre d'une orga- 
hisation professionneile agrico:e. ; 

Le mandataire doit être porteur d'un pouvoir sur papier 
libre. à 

Les avocats sont dispensés de présenter une procuration, 
ainsi que les avoués lorsque le tribunal paritaire saisi est 
situé à l'intérieur de leur circonscriplion judiciaire. 

Art. 13. — Lorsque le tribunal paritaire comporte deux sec- 
tions, l'affaire est portée devant la section compétente eu 
égard à la nature du contrat liant les parties. D: 

Toutefois, si une section du tribunal ne peut être constituée 
ou ne peut fonctionner, l'affaire est portée devant l'autre sec- 
tion. 

Art. 14. — Préalablement à toute instance, il est procédé à 
une tentaive de conciliation devant le tribunal. 

En cas de non-conciliation, le procès-verbal doit mentionner 
les modalités du règlement du litige proposé à la majorité 
des voix. ; 

En cas de non-comparution de l'une des parties, son 
absence est constatée dans le procès-verbal. Le défaillant peut 
être condamné à une amende de 2.000 F au plus. 

Art. 15. — En cas de non-comparution ou de défaut de 
conciliation, le tribunal est saisi et convoqué, pour être statué 
au fond, dans les conditions prévues à l'article 11. 

Art. 16. — Les assesseurs peuvent être récusés : 

S'ils ont un intérêt personnel dans la contestation; 

S'ils sont parents où alliés de l’une des parties en ligne 
directe ou collatérale jusqu'au quatrième degré inclusivement; 

Si, dans les cinq années qui ont précédé, il y a eu une 
action judiciaire civile ou criminelle entre eux et l’une des 
parties ; 

S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire; 

S'ils sont patrons, ouvriers, employés, bailleurs ou preneurs 
de l’une des parties en cause. 

Art. 17. — Le président du tribunal prononce sur la demande 
de récusation. 

En cas de récusation ou d’absence de l'un des assesseurs, 
il est aussitôt remplacé par le membre suppléant de sa catégo- 
rie dans l’ordre de voix obtenues lors de l'élection. 

Art. 18. — Lorsque, par suite de l'absence d'assesseurs, 
titulaires ou suppléants, régulièrement convoqués, ou de leur 
récusation, le tribunal paritaire ne peut se réunir au complet, 
le président statue seul, après avoir pris l'avis des assesseurs 
présents. 

Il en est de même lorsque, par suite de décès ou de démis- 
sions d’assesseurs, le tribunal ne peut provisoirement se réu- 
nir au complet 
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Art. 19. — Les audiences du tribunal paritaire sont publi- 
ques. Toutefois, il pe ordonner que les débats aient lieu en 
chambre du conseil. 

Les décisions du tribunal sont prises à la majorité et doi- 
vent être motivées. 

Elles sont rendues en audience publique et intégralement 
notitiées aux parties dans les trois jours par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception ou par acte extra-judi- 


ciaire. . s ; ; 
Elles possèdent de plein droit la force exécutoire. 
Art. 20. — Dans tous les cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agira 


de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l’exé- 
eution d'un jugement du tribunal paritaire, la demande sera 
portée à une audience tenue à cet effet par le président dudit 
tribunal, aux jour et heure indiqués par celui-ci. 

Les articles 809, 810 et 811 du code de procédure civile 
sont applicables à cette procédure. 


Art. 21. — Le secrétaire de chaque tribunal paritaire tient 
un registre sur papier non timbré, coté et paraphé par le 
résident, où il mentionne tous les actes, décisions ou for ma- 
bites auxquels donne lieu l’application du présent décret. 

Art. 22. — En cas de suppression d’un tribunal paritaire, ses 
attributions ainsi que celles du président de cette juridiction 
sont dévolues au juge d'instance qui statue, dans ce cas, sclon 
les règles de compétence et de procédure applicables devant 
les tribunaux paritaires. 

Les procédures en cours devant un tribunal paritaire sup- 
primé sont transférées en l'état à la juridiction désormais 
compétente, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, for- 
malités et jugements régulièrement intervenus antérieurement 
à la date de la suppression. 


CHAPITRE IV 
Voies de recours. 


Art. 93. — Les décisions du tGibunal paritaire ne sont pas 
susceptibles d'opposition. 

Appel peut être interjeté, dans le mois de la notification de 
ja décision du tribunal paritaire, devant la cour: d'appel du 
ressort dans lequel le tribunal se trouve situé. 

Art. 24. — L'appel sera jugé sommairerment et sans procé- 
dure. 

Les parties sont dispensées du ministère d’avoué. Elles pour- 
ront se faire assister ou représenter par Lun avacat régulière- 
ment inscrit, par un avoué ou par un membre d'une organisa- 
tion professionneile agricole porteur d'un pouvoir sur papier 
libre. 

Art. 25. — Les décisions en dernier ressort peuvent être atta- 
quees par la voie du recours en cassation pour incompétence, 
excès de pouvoir ou violation de la lei. 


CHAVITRE V 
Commissions consullaltives des baux ruraux. 


Art. 26, — ILest cré au chef-lieu de chaque département une 
commission consultative -des baux ruraux dont les avis doivent 
ttre demandés par le préfet pour l'application du titre I du 
livre VI du code rural. 


La commission consultative, présidée par un magistrat dési- 
gné par le premier président de la cour d'appel, comprend: 

Le directeur départemental des services agricoles; 

Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel; 

Un membre de la chambre d'agriculture départementale ; 

Un délégué de l’organisation syndicale agricole départemen- 
tale la plus représentative ; 

Un membre de la chambre départementale des notaires dési- 
gné par son président ; 

L'ingénieur départementa! du génie rural; 

Le conservateur départemental des eaux et forêts; 

Le directeur départemental des services vétérinaires? 

Des représentants des bailleurs non preneurs et des preneurs 
non bailleurs élus à raison de deux par arrondissement dans 
les conditions fixées à l’article suivant et répartis, s’il y a lieu, 
en deux sections égales, l’une pour les bailieurs et preneurs à 
ferme, l'autre pour les bailleurs et preneurs à colonat par- 
lire, qui seront convoquées séparément pour les affaires 
entrant dans leurs attributions. 


La commission consultative établit pour le département ou 
chique région du département, le ou les contrats-types de bail 
qui seront publiés par arrêté préfectoral. 

Elle fixe dans les contrats-types de métayage, pour chaque 
region et, s'il y a lieu, pour chaque catégorie d'exploftations, 
les règles qui s'imposent aux parties ainsi que celles qui doi- 
Yeut les guider dans la conclusion de Jeurs accords. 





Elle fixe notamment les conditions dans lesquelles le métayer 
exerce la direction de l'exploitation et, s’il y a lieu, les dispo- 
sitions particulières applicables au cas où le bailleur parti- 
cipe effectivement à la marche de l’entreprise. 

Elle peut préconiser certaines mesures d'amélioration de 
Ja culture et de l'élevage. 

Ses décisions sont prises à la majorité des voix à l'exception 
de celles prévues à l'alinéa précédent qui doivent réunir les 
trois quarts des suffrages. Seuls prennent part aux votes les 
représentants des bailleurs et des preneurs. 

Art. 27. — Dans les quinze jours qui suivent l'éle-tion des 
membres assesseurs des tribunaux paritaires, il est procédé à 
la désignation des membres bailleurs et preneurs de la com- 
mission consultative. 

A cet effet, les assesseurs titulaires et suppléants sont convo- 
qués en assemblée générale au chef-lieu du département par 
le directeur des services agricoles. 

Is sont répartis, dans chaque section s’il y a lieu, en deux 
collèges électoraux, l'un composé des membres bailleurs, l’au- 
tre des membres preneurs. 

Chaque collège élit, au scrutin secret, parmi les personnes, 
assesseurs où non, avant fait acte de candidature, deux mem- 
bres titulaires et deux membres suppléants remplissant les 
conditions prévues à l'article 4. 

L'élection a lieu à la majorité des suffrages exprimés. Si cette 
condition n'est pas remplie, il est procédé à un second tour 
de scrutin à l'issue duquel le candidat ayant obtenu le plus 
grand nombre de voix est déclaré élu; à égalité de voix, le 
plus âgé est élu. 

Art. 28, — La commission consultative des baux ruraux est 
réunie, à la diligence du préfet, au chef-lieu du département, 
dans la quinzaine qui suit l'élection de ses membres bail- 
leurs et preneurs et chaque fois que le règlement des aflaires 
de sa compétence l'exige. 

Les asssseurs titulaires des tribunaux paritaires de baux 
ruIaux peuvent être convoqués chaque année en assemblée 
générale par le directeur des services agricoles pour échanger 
des vues sur les affaires de leur compétence. 

L'assemblée générale est présidée par le directeur des services 
agricoles. 

Les membres suppléants peuvent être appelés pour remplacer 
les tilulaires excusés. 


CHAPITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 29. — Les procédures en cours à la date de l'entrée en 
vigueur du présent décret devant les tribunaux parilaires Can- 
tonaux ou d'arrondissement, ainsi que devant les juridictions 
visées aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 2 de l'article 13 du 
décret n° 57-904 du 5 août 1957 sont transférées en l'état à la 
juridiction désormais compétente en vertu des dispositions des 
articles #, 9, 13, 20, 22 ou 23 du présent décret, sans qu'il y 
ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régu- 
lièrement intervenus à la date susvisée à l'exception toutefois 
des convocations antérieurement adressées. Devant la cour 
d'appel l'affaire sera poursuiyie sur simple citation à compa- 
raitre. 

Art. 30. — En vue de pourvoir à la désignation des membres 
2ssesseurs des tribunaux paritaires visés aux articles 17 et 2, 
un arrêté du ministre de l’agriculture fixera, à titre exception- 
nel, les délais dans lesquels seront revisées les listes électo- 
rales visées à l'article 4, ainsi que la date à laquelle aura heu 
l'élection des assesseurs. Les fonctions de ceux-ci cesseront au 
début de l’année judiciaire 1963-1964. 

Art. 31. — Les assesseurs en fonctions au jour de l'entrée en 
vigueur du présent décret tant devant les tribunaux paritaires 
cantonaux que devant les tribunaux paritaires d'arrondisse- 
ment, pourront, jusqu'à la proclamation du résullat des élec- 
tions visces à l’article 30, être convoqués pour constituer les 
juridictions instituées aux articles 1* et 2, 

Le président du tribunal détermine, s'il y a lieu, quels sont 
les assesseurs qu'il convient de convoquer. I les choisit de pré- 
férence parmi ceux qui auraient été antérieurement compétents 
pour connaître des contestations soumises au tribunal, 

Art. 32. — Le mandat des membres bailleurs et preneurs de 
la commission concultalive en exercice est prorogé de droit 
jusqu’à la date d'installation des nouveaux membres. 

Art. 33. — Les articles 807 et 808, le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 841, les alinéas 2 et suivants de l’article 863, et les arti- 
cles 958 à 982 du code rural sont abrogés. 

Art. 3%. — Les disposilions du présent décret entreront en 
vigueur le 2 murs 1959, 














23 Décembre 1958 





11630 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Art. 35. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et Je 
ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1958, 
C. DE GAULLE: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. | , 
Le manistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDBT, 





Décret n° 58-1294 du 22 décembre 1968 
instituant un conseil consuitatif de la réforme judiciaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance n° 38-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 

Vu l'ordonnance n° 35-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire, 

Décrète : 

Art, 1e, — ]1 est institué pour une durée de deux ans, à 
dater du 1% janvier 1959, un conseil consultatif de la réforme 
judiciaire. 


Art. 2. — Le conseil comprend huit membres dont un prési- 
deut, nommés par arrêté du garde des sceaux. 
Art, 3. — Le conseil examine pour avis les textes pris pour 


l'application de ‘à réforme judiciaire résultant de l'ordonnance 
n° DN-1250 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative 
au statut de la magistrature et de l'ordonnance n° 58-1273 du 
22 décembre 1953 relative à l'organisation judiciaire, 

Art. 4. — Il est consulté par les services de la chancellerie 
ou par les chefs de cour sur les difficultés suscitées par la 
mise en vigueur de la réforme. 

Art. 5. — '! émet des avis sur les problèmes qui lui sont 
soumis par le garde des sceaux. 

I appelle l'attention du garde des sceaux sur toutes ques- 
tions relevant de sa compétence au sens de l'article 3 ci-des- 
sus. 

Art. 6. — Les membres du conseil assistent aux séances du 
conseil de l'organisation judiciaire, 

Art. 7. — Les fonctions de membre du conseil d'administra- 
tion de la réforme judiciaire sont gratuites. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du po décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Nomination des membres du conseil consultatif 
de la réforme judiciaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice , 


Vu le d'eret no 35-1291 du 22 décembre 1958 instituant un conseil 
tonsullaltif de la réforine judiciaire, 
Arrête : 
Art. er, — Sont nommés membres du conseil consultatif de la 
rélorme judiciaire : 
M. Jaquillard, conseiller à la cour de cassation, président, } 


M. Roiland, conseiller à la cour de cassation. 

M. Lemoine, avocal général à la cour de cassation, 

Jæ directeur des affaires civiles et du sceau. 

le directeur du personnel et de la comptabilité. 

Le directeur du centre national d'études judiciaires. 

M. Guéna, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

M Julicre, inspecteur des finances. 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau et le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 


! 


MICHEL DEBRÉ, 
-$ © + F 














Approbation des tableaux d'avancement des oorps de contrék 
civil du Maroc et de Tunisie et des nts de contrôle du Marco 
pour l'année 1957 (tableau complémentaire) et pour l'année 1954 


pe 


Par arrêté du 12 décembre 1958, sont approuvés et arrêtés Jeg 
tableaux d'avancement des corps de contrôle civil du Mars, de 
Contrôle civil de Tunisie et des adjoints de contrôle du Maroe pour 
l'année 1957 (tableau complémentaire) et pour l'année 1%, 
annexés au présent arrêté. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1957 


Corps des adjoints de contrôle du Maroc. 
Avancement de classe. 


Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire da 
23 novembre 1958, est inscrit au tableau d'avancement: 





Pour la % classe (1 échelon) 
du grade d'adjoint de contrôle {indice 2175). 


j M. Toussaint Marcaggi, adjoint au contrôle de 3% classe, 2 éche. 
on, 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1958 





Corps du contrôle civil en Tunisie. 


Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire du 
corps du contrôle civil en Tunisie dans sa séance du 23 novem- 
bre 1938, sont proposaibles : 


Pour le grade de contrôleur civil de classe exceptionnelle. 
M. Laurent (Henri), contrôleur civil de fre classe, 4° échelon, 
M. Hermet (Louis), contrôleur civil de {re classe, 4° échelon. 

Corps du contrôle civil du Maroc. 
Avancement de grade et de classe. 


Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire dans 
sa séance du ?3 novembre 1958, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment : 

1° Pour le grade de contrôleur civil, 
chef de contrôle civil supérieur. — 4 échelon (indice 650). 

MM. Jean Pernot, André Babarin, Albert Guillaume, Paul Gaudt 
bert, Paul Berthier, André Teulières, Pierre Prefol, contrôleurs civils 
de classe exceptionnelle, 


20 Pour le grade de contrôleur civil de classe exceptionnelle 
(indice 630). 


MM. Albert Brucker, Henri Martin de La Bastide, Henri Lombard, 
contrôleurs civils de 1re classe, 4 échelon. 


3° Pour la 1r° classe, 4 échelon, 
du grade de contrôleur civil (indice 500). 


MM. Paul Bazin, Guy Stehelin, contrôleurs civils de 2° class, 
& échelon. 
ko Pour la 2% classe, 1e échelon, 
du grade de contrôleur civil (indice 380), 
MM. Jacques Legrand, René Delille, contrôleurs civils de 3° classe, 
2 échelon 
| Corps des adjoints de contrôle du Maroc, 
Avancement de grade. 


Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire du 
28 novembre 1958, sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour le grade d'adjoint principal de contrôle, 4x échelon (tndice 500). 


MM. Robert Quent, Georges Bocabeille, adjoints de contrôle de 
ire classe, 4 échelon. 





Administration centrale. 





Par arrêté du ministre des affaires étrangères en date du 9 décem- 
bre 1958, M, Wackernie (Robert), agent de service de 1re catégorie, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite à comp 
ter du 1er février 4959, 

be 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 18 décembre 1958 approuvant l'érection 
de divers monuments commémor:a.ifs. 





par décret en date du 18 décembre 1958, sont approuvés les pro- 
kg:s d'érection des monuments commémoratifs suivants : 

Paris. — Buste à la mémoire de Guiilaume Apollinaire. 
Chambois (Orne), — Monument commémoratif à la bataille de 
Normandie. 

soufflenheim (Bas-Rhin), — Monument aux morts des deux 


guerres. 

üoersdorf (Bas-Rhin), — Monument aux morts des deux guerres. 
Tessé-la-Madeleiïne (Orne). — Reconstruction du monument aux 
mor!s. 


Balbronn (Bas-Rhin). — Reconstruction du monument aux morts. 
Mers-les-Bains (Somme), — Aménagement du monument à la 
m'moire de Pierre Lefort. 

Marcheville (Meuse),.— Monument à Ja mémoire de l'écrivain 
Louis Pergaud. 

Paris. — Monument à la mémoire de Gérard de Nerval. 





Décret du 18 décembre 1958 autorisant la reconstruction 
d'un monumeni commémora.if, 





Par décret en date du 18 décembre 1958, est approuvé le projet 
dérection du monument commémoratif suivant: 

Annemasse (Haute-Savoie), — Reconstruction du monument à 
la mémoire de Michel Servet. 





Décret du 18 décembre 1958 portant nomination 
de présidon:s de tribunaux administratifs. 





Par décret en date du 18 décembre 1958, M. Berne (Georges), 
président du tribunal administratif de Nancy, est nommé président 
du lribunal administratif de Clermont-Ferrand, en remplacement 
de M. Sauzet, placé en congé de longue durée. 





Par décret en date du 18 décemibre 1958, M. Perret (Alphonse), 
conseiller de re classe au ‘ribunal administratif de Nancy, est 
nommé président de ce même tribunal administratif en remplace- 
ment de M. Berne, nommé président du tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
lion nationale en date du 17 décembre 1958, a été apnrouvée une 
délibération du conseil municipal de Montlignon (Seineæt-Oise) 
tendant à donner le nom de « Albert-Demouy » au nouveau groupe 
Scolaire de cette commune. 


RP (I EE 





MINISTERE DES ARMEES 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 25 juin 1958 portant délégation de la signature du 
Ministre des armées, 


Décrète : 
Art. 4er, — L'article er du décret du 25 juin 1958 portant délégation 
de la signature du ministre des armées est modifié ainsi qu'il suit: 
Au lieu de: 


1° A M. le contrôleur de {re classe de l'administration de l’armée 

Sellon, pour les questions visées aux paragraphes A et B, 
Mettre : 

1° A M. le contrôleur de fre classe de l'administration de l’armée 
Gucrinet, pour les questions visées aux paragraphes A et B. 

Art, 2, — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
p “ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rahcaise, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958. 

4 ) L 4 G. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





D É— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


———._".—— 


Décret du 17 décembre 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Paimes académiques. 





Ce texte e=t publié au n° 33 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958 portant incorporation 
dans le tarif des droits de douane d'importation de mesures 
tarifaires résultant des traités instituant les Communautés 
européennes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des armées, du ministre de Ja 
santé publique et de la population, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 instituant une Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires ; 

Vu le décret n° 52-993 du 20 août 1952 portant publication 
du traité instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, ainsi que de ses annexes; 

Vu ledit traité et la convention relative aux dispositions tran- 
sitoires ; 

Vu le décret n° 53-83 du 9 février 1953 relatif à l'ouverture 
du Marché commun du charbon et de l'acier, et les textes 
qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation et d'expor- 
tation, ensemble les textes qui l'ont complété on modifié et 
le tarif des droits de douane d'importation en résultant; 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président 
de la République à ratitier: 1° le traité instituant une Com- 
munauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, 
3° Ja convention relative à certaines institutions communes 
aux Communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication 
du traité instituant la Communauté économique européenne et 
du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique, signés le 25 mars 1957; 

Vu lesdits traités, notamment les articles 9, 10, 13, 14, 13, 
17, 227 et 232 du traité instituant la Communauté économique 
européenne, le protocole annexé à ce traité concernant Jes 
huiles minérales et certains de leurs dérivés ainsi que les 
articles 93, 4 et 198 du traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique ; 

Vu le code des douanes, notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 14, — A compter du 1* janvier 1959, le tarif des 
droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans le 
territoire douanier, d’une part, et, d'autre part, le tarif doua- 
nier spécial de la Corse, le tarif douanier spécial de l'Algérie, 
le tarif douanier spécial de la Guadeloupe, le tarif douanier 
spécial de Ja Guyane, le tarif douanier spécial de la Martinique 
et le tarif douanier spécial de la Réumon sont modifiés confor- 
mément aux dispositions, respectivement, des articles 2 à &8 
inclus et de l'article 9 du present décret, 

Art. 2. — Au texte du paragraphe II c des « règles géné- 
rales pour l'interprétation de la nomenclature tarifaire » ins- 
crites en tête du tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier, il est ajouté la phrase 
suivante: « Les droits à prendre en considération pour l'appli- 
cation de cette règle sont, dans tous les cas, ceux figurant 
dans la colonne afférente au régime de droit commun », 
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Art. 3. — I. Entre le paragraphe I et l'actuel paragraphe I 
de j’Avertissement placé en tête du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier, 
1] est inséré un nouveau paragraphe II libellé comme suit: 

« I 4) Les disposilions de la colonne « En régime de droit 
Commun » sont applicables aux marchandises qui ne sont pas 
dans la situation requise pour bénéficier des dispositions de la 
colonne « En régime GC. E. €. A., Euratom ou C. E. E., selon 
le cas ». 

« H b) Les dispositions de la colonne « En régime C. E. C. A., 
Euratom ou C, E. E., selon le cas » sont applicables aux mar- 
chandises : 

« Qui, d'une part, sont visées respectivement au traité du 
48 avril 1951 instituant une Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, aux listes À 1 et À 2 de l'annexe IV du traité 
du 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique et au traité du 25 mars 1957 instituant la 
Communauté économique européenne ; 

« Et pour lesquelles, d'autre part, se trouvent réunies les 
condilions prévues à cet eflet par les textes pris pour l'appli- 
cation des traités susvisés. 

« Les marchandises visées au traité du 18 avril 1951 instituant 
une Communauté européenne du charbon et de l'acier sont 
signalées par l'indication « (G E, C. A.) » placée à la suite du 
libellé tarifaire. Sous réserve des dispositions de la note IX de 
Ja section XVT du tarif, les marchandises figurant aux listes A 1 
et À ? de l'annexe IV du traité du 25 mars 1957 instituant Ja 
Communauté européenne de l'énergie atomique sont signalées, 
dans les mêmes conditions, par l'indication « (Euratom) ». 
Entrent dans le champ d'application du traité du 25 mars 1957 
instituant la Communauté économique européenne les marchan- 
dises autres que celles des deux catégories précitées ». 

IL L'indice de l'actuel paragraphe 11 du même avertissement 
devient HI et l'actuel paragraphe HI est abrogé et remplacé 
par le texte suivant: 

« IV. — L'admimstration des douanes peut soumettre les petits 
envois sans Caractére commercial et les colis familiaux, dont 
la détinilion est fixée par arrêté du ministre des finances, à 
un droit de douane ad valorem de 10 p. 100 en tarif minimum, 
s'ils sont en régime de droit commun, ou de 9 p. 100 s'ils sont 
eu régime C. E. E. au sens du paragraphe I ci-dessus ». 


Art. 4. — Dans la mesure où les iibe!lés figurant au tableau A 
annexé an présent décret sont différents des libellés actuels, la 
nomenclature du tarif des droits de douane applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier est modifiée, pour les rubriques en 
cause, comme il est indiqué audit tableau. 


Art. 5. — I, — Le libellé de la deuxième phrase du premier 
alinéa du renvoi (a) affectant les rubriques 71-12 A, 71-13 A et 
71-16 A est modifié comme suit : 

Entre les termes « et le payement », d'une part, et les 
termes « des droits du n° 71-12 B... », d'autre part, insérer les 
mots « en régime de droit commun ». 

A la fin de la phrase, après « bijouterie », mettre un point 
et virgule et insérer le membre de phrase suivant: « lorsque se 
trouvent réunies les conditions requises pour bénéficier du 
régime C. FE. E., les médailles en cause sont admises en exemp- 
tion de droit de douane ». 


IL — Le libellé du deuxième alinéa du renvoi (a) affectant la 
rubrique 8346 A est modifié comme suit: 

Entre les termes « et je payement », d'une part, et les 
termes « des droits. », d'autre part, insérer jes mots « en 
régime de droit commun ». 

A la fin de l'alinéa, après: « (n° 71-16) », mettre un point 
et virgule et inetrer le membre de phrase suivant: « lorsque 
se trouvent réunies les conditions requises pour bénéficier du 
régune C. FE. E., les médailles en cause sont admises en exemp- 
ton de droit de douane », 

Art. 6. — TJ, — Aux notes liminaires de la section XVI du tarif 
des droits de douane applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier, il est ajouté une nouvelle note libellée comme suit : 

« IX. — Lorsqu'ils ne sont pas expressément dénommés dans 
l'une quelconque des positions de la présente section, les 
machines et appareils spécialement conçus pour le recyclage 
des combustibles nucléaires irradiés sont passibles, en régime 
de droit commun, d'un droit de 11 p. #00, réduit à 7 p. 100 
jusqu'au 31 décembre 1963, queile que soit la position des cha- 
pitres 8% et &5 darrs laquelle ils restent compris. 

« Les mêmes machines et appareils sont admis en exemption 
de droit à l'importation en régime Euratom. 

« Pour l'application des dispositions qui précèdent, les expres- 
sions « en régime de droit commun » et « en régime Euratom » 
sont prises dans le sens indiqué au paragraphe I de l'avertis- 
senenñ figurant en tète du tarif », 





De 

I. — Aux notes liminaires du chapitre 84 du tarif des droits 

de douane d'importation applicable à l'entrée dans le territoire 

douanier, à la suite de la note VIII il est inséré une nouvelle 
note libellée comme suit: 


« IX. — Au sens du n° 84-59 R, les termes « réacteurs 
nucléaires » désignent l’ensemble des appareillages et dispo. 
eilifs contenus dans l'enceinte d'un écran biologique, y COM pris 
éventuellement l'écran lui-même ainsi que les dispositifs fai. 
sant corps avec les réacteurs (notamment les barres de réglage 
et leurs dispositifs de guidage et de commande) ». d 

L'indice de Ja note actuellement numérotée « IX , 
devient « X ». 


Art. 7. — L'actuelle colonne du taux des droits du tarif des 
droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans Je 
terriloire douanier est remplacée par deux colonnes désignées 
par l'intitulé suivant : 





TAUX DROITS EN RÉGIME DE: 








Droit commua, C E. ©& A. 
en Euratom ou C.E.E., 
tarif minimum. selon le cas. 
Art. 8. — I. — Pour les rubriques figurant au tableau A 


annexé au présent décret, dans l’une et l’autre des colonnes 
visées à l’article 7 ei-dessus il est porté les mentions indiquées 
audit tableau. 

IL. — Pour les autres rubriques, dans la colonne « en régime 
de droit commun » il est porté les mentions figurant dans 
l'actuelle colonne du taux des droits. 

Pour ces mêmes rubriques, dans la colonne « en régime 
C. E. C. A., Euratom ou C. E. E., selon le cas », îl est porté : 

En ce qui concerne les taux des droits, des droits égaux aux 
neuf dixièmes de ceux figurant dans la colonne « en régime de 
droit commun »; 

Et, en ce qui concerne les autres dispositions, les mêmes 
mentions que ans la colonne « en régime de droit commun », 

Art. 9. — Le tarif douanier spécial de la Corse, le tarif doua- 
nier spécial de l'Algérie, le tarif douanier spécial de la Guade- 
loupe, le tarif douanier spécial de la Guyane, le tarif douanier 
spécial de la Martinique et le tarif douanier spécial de la Rén- 
nion sont fixés respectivement conformément aux tableaux B, 
C, D, E, F et G annexés au présent décret. 

Art. 10. — Demeurent en vigueur, dans les conditions et selon 
les modalités prévues par les textes ivstitutifs ou d'application, 
les droits compensateurs dont la perception a été autorisée par 
le décret n° 5S-89 du 3 février 1958, les suspensions de droits, 
les réductions de droits et autres mesures tarifaires actue:e- 
ment applicables à l’importation dans le territoire douanier, 
qu'il s'agisse de mesures visant l’ensemble dudit territoire ou 
de mesures propres à certaines de ses parties, sous réserve, le 
Cas échéant, des modifications apportées à la nomenchture 
tarifaire par les articles 4 et 9 ci-dessus. 

Art. 11. — Je ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des affaires étrangtres, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. | 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de La santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOZ. 
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TABLEAU A 


ANNEXE AU DÉCRET N° 58-129, pu 22 


(Articles 5 et 9 de l'ordonnance.) 


DÉCEMBRE 1958 








NUMÉROS 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





01-02 


01-03 


01-04 


03-02 


0403 


05-04 











Destinés à la bou 
| RS Li, CHEFS ....0.0000 0 
M pééessiérese 
Tawrillons, bouvil- | me à la bou 
NE do iii 
A. Des espèces do- ( ERP 
mosiiques. Destinés à la bou 
PP ENS PR 
Animaux vivants de Tanreaux .......... ) 
l'espèce bovine, y LR hs sos: 
compris les ani- | 
peus du genre Destinés à la bou | 
u . Mi don sd ocve 
dns Bœufs et vaches... nier ads 
AIO ssoccceccces 
D OMR. éccosséésédés os cososs Routier uit sic 
\ A. Des espèces domestiques (a)....,...,... 
Animaux vivants de l'espèce porcine...... 
{ B. Autres (sangliers, etc}h.........s..soosee 
! Ovins ‘agneaux, béliers, brebis et mou 
UT TN L etre 
Animaux vivants des mestiques. | 
espèces ovine et | Caprins (chevreaux, boucs et chèvres)... 
caprine. { | 
B. Autres....... de sert dede sue ses esse 
| 
| 
| Des espèces non domestiques (sangliers, ete.)...... | 


| 
Des espèces chevaline, asine et mulassière. | 
A. Viandes | 


De l'espèce DONVINS........scocosoocessocese 

Viandes et abats co- amies shine 
mestibles des ani- Autres De l'espèce porcine...... DETTE TELE so... 
ne Oh 01 à 01-01 in. De l'espèce Ovine.......0..00.050900 020 0 « + 
géré n PR De l'espèce caprine........ soosonsochocccere 
; POIDS soso ttossrocéucenvess sect eneeess 


| B. Abats présentés \ 


\ isolément (a). l Autres (cœurs, poumons, pieds, cervelles, 
| F8, OMC.) oo cos soso oocoscstteuoooee eee 
A. Harengs ....ccoocccocosvoscccoocoommo acces eee sors cos secs case. 
S S CRTTIOTT LL ESS LILLLITISLLRLILTIT LL) 
B. Morues, com- tockfish 
Poissons simplement pris le klippfish, : NUS TE 
salés ou en sau- et flétans. / \ dths tbe 


| Autres, présentés... 


mure, séchés ou { Autrement ,..600.. 


fumés. 
C. Sardines PÉCITELILIIILE TL CELELELLLL LEE CELEEEEEEEE EEE EEEELLILILILLE 
D. Autres CERAHLELLEL LR LLEILERRERERERLRRELELLELIRERRRRRERRRRRREEE) éros... 
Beurre PPLEPILILILELIETI LILI I LELELETSECLLIETLILLTITELELELELELLLETELLELEREERLEEEREEEERLEEERLEEEEEEEE .... 


Caillettes de veaux. 

a . nérme coupées... 

Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, RCE coupe 
entiers Ou en Morceaux, autres que ceux 


de poissons. 


\ 
( A. Non comestibles. } 








TAUX DES DROITS EN RÊGIME DE: | 

Droit commun, | G EE. € A. | 

eu Euratom où C. EE. | 

tarif minimum, sæilon le cas | 
30 p. 100. Exemp's. 
30 p. 100. 27 p. 100. 
30 p. 100. Exempis, 
30 p. 100. 97 p. 100. 
2 p. 100. | Exempis, 
2 p. 100, 2 5 p. 100. 
30 p. 100. | Exemp!s, 
30 p. M6. 27 p. 100. 


Exempils. 


35 p. 100. 


Exempis. 


Jo p. 100. 





© p. WO, i 
Exempis. 
5 p. 100. 
45 p. 100. | 
N N° p. hu). 
35 P HO). | 
| 
jo p. 100. 
3» p. 100. 
20 p 100. 
15 P. 10). 
30 p. 100. 
30 p. 100, 
A) p. 100, 
Jo p. 100, 
30 p. 100. 
30 p. 100. 
25 P. 100). 
Exempies. 
Exempis. 
15 P’ 100. 





“Exempis. 


Exempts, 


Ex« mpts, 


22,5 p. 100. 
4,5 p. 100. 
Exempts. 
5.5 P 100. 
13,5 p. 100. 


Exemptes. 


Exeinptes. 
22,0 p. 100. 


Exempts, 


Exempts, 


27 p. 100. 

27 p. 100. 

31,5 p. 100, | 
1,5 p. 100, | 
27 p. 100. 

27 p. 100. 
Exemmpt. 





Exemptes, | 
Exempts. 


Exempts 


| 


> 


INDICE 


des 
sous posit ons 


| 


nl 


& © © 


a 
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8 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À ns 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. = 83 € 
= 2 = 
D eu Euratom où CE.E., | « u 
7. tarif minimum. selon le cas. — 3 g 
—— r 
{ Champignons ecosssssssossee OPRPPP PTT TT Exempts. Exempts. a 
A. Champignons et | 
truiles. Trufles, entières, en morceaux, pelures, 
DONICUISS, OL... cossscvoscsosto die ce 40 p. 100. 9 p. 100. b 
D'OR ET PR séniors sas ocmeseepspspéoanentinre di tetes 7 F. 100. 6,30 r. 100. 
Du fer juillet au 30 septembre inclus...... 25 p. 100 avec mi-| 22,50 p. 100 avec| a 
ninum de per- minimum de 
, 53 dis ceplion de 6 #F perception de 
ce presen par kg brut. de 5,10 F par kg 
brut. 
\ En dehors de cette période..........,..... 15 p. 100 avec mi-| 13,50 p. 100 avec| Db de 
nimum de per- minimum de 0 
ception de 6 F| perception de 
par kg tbrut. de 5,10 F par kg 
brut. 
OigNnONS vosssossoossensurese soso TE 290 p. 100. Exempts. a 
D. Oignons, échalo- ! Eschatotes % p. 100 18 p. 100 b 
tes et aulx. Ci PETITE LLILIILIILLILELIEIESIEIILLEE P. A P. , 
F' .. PET CELL ILLILESILITIIIEIIIITT …... 40 P. 10. Exempts. C 
Admises dans les limites d’un con- 
tingent. fixé annuellement par 
arrêté du ministre de l'agricul- 
De semence. « ture, et aux conditions détermi- 
nées par ce texte.............esee 5 p. 100. 4,50 p. 100. a 100 
E. Pommes BIOS sos éoironscrinéress APPELIEE 2% p. 100. 2,50 p. 100. b 
de terre. { Du fer juillet au dernier jour de 10: 
FOVrIOY RCI... so c0000 0 500 2 p. 100. 2,50 p. 100. C 
not En dehors ( Pommes de terre de 
cr cette l'année précédente.. % p. 100. 2,50 p. 100. d 40-0: 
période. | primeurs .....sesssee ee 3% p. 100. 27 p. 100. e 
F. Asperges CECEFELEEELELELELESIELEELLLET INRPETEIFIEEELELELELEELREIELIELIILE 15 P. 10. 13,50 p. 100. 
Choux-fleurs sossssoossosscsosssessspesesses |18 p. 100 avec mi-| 16.20 p. 100 avec a 40-0! 
07-01 | Légumes et plantes shoes de per- minime de | 
potagères, à l'état ception de 5 F| perception de 
frais ou réfrigéré. par kg brut. 4,50 F par kg 
brut. 
G. Choux.....000°. Choux de Bruxelles......sascssssossssssee 18 p. 100 avec mi-| 16,20 p. 100 avec b 40-05 
nimum de per- minimum de 
œæption de 6 F perception de 
par kg brut. 5,10 F par kg 
È brut. 
Autres o..... stades creer ecedasronres 18 p. 100. 146,20 p. 100 c 10-06 
Chicorée Witloof, dite « endive »..........118 p. 100 avec mi-| 46,20 p. 100 avec a 
niMmum 2 Pr minimum de 
ception de 8 F| perception de 
H. Epinards et sala- o : Le 
des diverses. code done er CS ve 
AUTTES sersssoesoogesscesenembesasssesssees 12 P. 100. 10,80 P. 100. b 
L Carottes 00e. PRET LETTLIEISILIETT LITTLE LLIEILILE . 18 P. 100. 16,20 P. 100. 
J. Navets, betteraves À salade, salsifis et autres racines comes- 
OO RSS SN ES ons AR A pla 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
Haricots ,,......ss.susesesesemmessessse..-|18 p. 100 avec mi-| 16,20 p. 100 avec| à 1101 
nimum de per- minimum de 
ception de 10 F| perception de 
par kg brut. 9 F par kg brut. 
K. Légumes à cosse Pois see. COCETITETIEEEEEEEE) .…... 18 p. 100 avec mi- 16,20 P. 100 avec b 
(en cosses ou écos- de ” nimum de per-| minimum de 
sés). ception de 5 F erception de 
par kg brut. #0 F par kg 
brut. 11-02 
Autres CECETTEE COL CI ON ELETLLELETET IT ITEEEE 18 P. 100. 16,20 P. 100. e 
L. Concombres et COTNIChONZ. . so tre accsesemweameperascsese: 20 P. 100. 18 P. 100. 
M. Aubergines, courges, courgettes et similaires. sesosssoonemuese: : 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
N. Artichauts Lenmeereccpens asser e%hpeoces ef °hneoseee 0ù oLSaDnoers opne se: 25 P. 100. 2,50 P. 100. 
11.05 
O. Aulres sangsnces censés doeseses «sde utes mr. sep apense sans ane + : 15 p. 100. 13,50 p. 100. 























| 
e 
; 
5 


| NUMEROS 


07-05 


10-M 


30-02 


40-03 


40-01 


40-05 


10-06 


10-07 


11-02 
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TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | % 
me ra. & 
DESIGRATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. #5 
en Euratom ou C. EE. on " 
tarif minimum, selon le cas a. 8 
De 1911191 1i PEPTPELLIT LITE TE PE PELLE ET 15 P. 100, 13 4) P. 10u), a 
A. Haricots......,.. En grains nature 
Autres non triés.......…. 15 p. 100. Exempis. b 
Autres s.ss5000000 0 20 p. 100. 4,50 p. 100. c 
L'INS EPRS........0- 6 p. 100. 5,40 p. 100, 
B. Fèves et léveroles................sepsese | 
LORS does 12 p. 100. 10,80 p. 100. b 
CRT RS DS DIS... ecscnmeseseseccose 12 p. 100. 10,80 p. 100 
Légumes 05. . . 
secs, HE, FOUFTAGOrS smngmpassescecsooococccsoscsonescee Exempis, Exempis, a 
même d i D. Autr ÏS. 60. . ; 
née écortiqués es po ( De SeMENCE. ss 15 p. 100. 13,00 p. 100. b 
Autres LÉRLRLLLLLLILLZ] 
- ! AURFOS ...sosacccce. 15 p. 100. 13,50 p. 100, C 
De semence...s.s.s..ssoosossosseesce90p + 12 p. 100. 10,50 p. 100. ä 
E. Lentilles. ........ En grains nature 
PRE PATTE non triés........ 12 p. 100. 10,80 p. 100, b 
Autres .....0200000 ° 16 p. 100. 16,20 p. 100. (a 
F. AUTTES. soso s coco cvocssccess es coosperesaccoecccooscccoeceoce 18 P. 100. 16,20 P. 100. 
A. Blé OU... .cvctocccsctossripumntdétotot eue cpdorodesosoofosces 30 P. 100. Exempt, 
Froment et méteil. 
B. Blé tendre et IDOO.sroccocvescocsaececocorcecocosoccccecososcee 30 P. 100. Exémpts. 
Seigle LL ALS LELET EEE LELELEEEEEEEEEEREEEEEE TETE IE SEE IT IILIITIITIT LIIILR LITE LIELIT III III TITI TETE EEE 30 P. 100. Exempt, 
A. De semence, admise dans les limites d’un contingent fixé 
annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture et aux 
OBS 00000000 condilions déterminées par cet arrêté..................ss..sse. 15 p. 100. Exempte, 
D ON pese mis neo tsasenseecsseene messes nain ce 40 p. 100. Exempte. 
A. De semence, admise dans les limites d'un contingent fixé 
annuellement par arrêté du ministre de l'agricullure et aux 
AVOÏNE sesesssossse. conditions déterminées par cet arrété..............,...........4 45 p. 100. Exempte. 
\ B. Autre......... nie Seat es ane teen ee restos eos seen 40 p. 100. Exemple. 
A. Hybride, de semence, admis dans les limites d'un contingent 
fité annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture et aux 
MAS scocogecceoccccs conditions déterminées par cet arrèté................ssssss 45 p. 100. Exempt, 
B. Autre... PETITE TTITTT OO CRERTILLITILL LILI III IT 30 P- 100. Ex« mat, 
A. En paille ou en grains non pelés...sosesssssssosssssssssssss. 25 p. 100. Exempt, 
RIZ socsosscocsooccce B. En grains entiers pelés, même glacés ou polis........sesuse. 30 p. 100. Exempt, 
C. En brisures.......seosoocccoosetes@udeséesssscsceseee soosposéoses 30 p. 100. Exempt., 
A. Sarrasin.,.....es. 30 p. 100. Exempt. 
Sarrasin, millet, alpiste, graines de sorgho et dari; autres céréales. 
B. Autres........... 20 p. 100. Exempts, 
j ; - 6 Ÿ ou p sen 50 p. 100. Exemples 
A. De fr nt ou de méteil, au taux d'ex- | 60 p. 100 ou plus 0 p. 1 Exemptes. a 
traction de : Î Moins de G0 p. 100./Droit des gruaux Exemptes. b 
(ne 11-02 A). 
B. De SOILTE. ss oooocococccsecccccocodoccesnescsceogoesesosso8p ee ee 50 P. 100. Exem!] tes. 
Farines de céréales. +8 D'orge ou L'ENVOI. one vovoto sd anoodootoces dos coco coco dev ee 50 P. 100. Ex« m?} te6. 
D. De Files soodpocococccccocccccccctimasecenvencocesoopaoopecegente: 50 P. 100. Exemples. 
E. De MAÏS. ..ocoUeoccoccemeocconccccosemencoccocccoremecccccoseneccee 10 P 100, Exemples. 
F. Autres CETETITITIIT CET ILITII ITS LILI IIILIILII III TITI TILL LILI III III L 30 P. 100. Exemptes. 
A. De froment ou de méleil...,........... 30 p. 100. Exempts, 
Gruaux, semoules; grains moôndés, perlés, 
concassés, aplatis (y compris les flo- FIOCONS sscs.ss.ous » 35 p. 100. 91,50 p. 100. 
cons), à l’exception dn riz pelé, glacé, € B. D'avoiné où d'or£e 
poli ou en brisures; germes de céréales, AUITES vecossoseses. 30 p. 100. Exempts, b 
même en farine, 
0 À Autres PPS PEL LLLITIILIILIIII III LITE EEE 30 }. 100. Exempts, 
A. Destinés à la nourriture du bétail 15 p. 100. Exempts, 
Farine, semoule et flocons de pommes de (contenant des épluchures). 
terre. 
B. Autres ommesmensmtreen te came Tepeme nes s : 20 P 100 18 p. 100, 
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2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: 
LA 
$ DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. 
D en Euratom ou C. E.E. 
z tarif minimum. selon le cas. 
EN CJQUES ...socosssoses ssssoesscssse..| 10 p. 100 avec mi- Exemptes. 
> pimum de per- 
A. Arachides non ception de 500 F 
grillées. par 100 kg brut, 
Décortiquées ........ossscovossseees ee 10 p. 100 avec mi- Exemptes. 
nimum de per- 
ception de 500 F 
par 100 kg brut, 
Lo ARTS PC NME EE RENE ENT .....!10 p. 100 avec mi-| 9 p. 100 avec mi- 
nimum de per- nimum de per- 
ception de 500 F ception de 450 F 
par 100 kg brut, par 100 kg brut. 
C. Noix et amandes de palmiste...........sso.sooscosssocccsosossel 10 p. 100 avec mi-| 9 p. 100 avec mi- 
nimum de per- nimum de per- 
ception de 400 F ception de 360 F 
par 100 kg brut, par 100 kg brut. 
OURS NOM rc sscomesecasiiouisrun tdi est ets eutés hors 5 p. 100. Exemptes. 
E. Graines de ricin et de pulghère..............ssseasessosseose 8 p. 100. 7,20 p. 100 
/ Admises dans Ja limite 
d'un contingent annuel] 
et aux conditions fixées 
; ' semence ar arrèté du ministre 
42-01 | Graines et fruits [ De semence. | rd ne sde _ 
oléagineux, même de l'agriculture......... Exernptes. Exemptes. 
concasses, F. Graines de lin. DR. res saobtettéà 8 p. 100. 7,20 p. 100 
AUS. mséormsosrreis ÉÉCEESE EEE EEE EEEEEE 8 p. 100. Exemples. 
G. Graines de colza, de navette, de moutarde, de ravison, de camé-| 10 p. 100 avec mi- Exemptes. 
lune et d'autres crucifères. nimum de per- 
ception de 400 F 
par 100 kg brut. 
H. Graines de tournesol..........,...sssesssssosessossosseseessse 10 p. 100. Exemptes. 
I. Graines d'œiliette et de pavot........,,...s.sssesssesssssossssse 42 p. 100. Exemptes. 
L'RN  S ONNIS.. isa csdonasieteetesesnihetélestenes 8 p. 100, Exemptes. 
K. Grames de coton.......sossoosese PERRET PR Een 10 p. 100. Exemptes. 
L. Graines de sésame.........sooooccosoee PRE MAP ES Mindiiasséses 10 p. 100. Exemptes. 
M. Amandes de karité....... seront ors és cot déierenss ee 10 p. 100. 9 p. 100. 
N. Graines de mowra et de marfouraire.......sssssesssessssosesee. 8 p. 100, Exemptes. 
O. Graines d’iliPé cocosossecocosos00o 00 dresse PTT RE 10 p. 100. 9 p. 100. 
P. AUTOS és cscsdo so cee PERTE ART RTE NS TRE RE .. 10 p. 100. Exemptes. 
Opium (@)...........s... vi Exempt. Exempt. 
AlOèS ......,...,.e ss... Exempt. Exempt. 
Médicinaux.. \ Aqueux. 5 p. 100. 4,5 p. 100, 


43-05 


Sucs et extraits vé- 
gétaux; pectine; 
agar-agar et autres 
mucilages et épais- 
naturels 
extraits des végé- 
taux. 


sissants 








Je quassia amara 
| Autres.. 
ADITOS ....cosesescsossess 
A. Sucs et extraits 

végélaux. 
De réglisse.......0.0000 00 

De pyrèthre et de racines 

de plantes à roténone.. 
Autres si. . 


De houblon......... ess ad 


Autres 


Jus ou extrait pectique........., do. 
B. Pectine.......... 


Pectine sèche 
en poudre; 


( 
Agar-agar en filaments ou 
mucilage ou épaississant (en filaments, 


en pouire, etc.) tiré des lichens, Carra- 


C. Agar-agar et au- 
similaires 


tres mucilages et 
épaississants natu- 


de 


gahæen et 


et de farine 





rels extrails de Mucilage de caroubes 
végétaux. graines de caroubes......sssssssoseosesee 
RUE 5555000 EST den 0000000000 


Droits des médica- 


45 p. 100. 
ments (n° 30-03) 
(b). 

25 p. 100. 


15 p. 100. 
42 p. 100. 
Exempts. 
5 p. 100. 
40 p. 100. 


15 p. 100. 


29 p. 100. 





Exempts, 


43,5 p. 100. 
Droits des médica- 
ments (n° 30-05) 
(b). 


29,5 p. 100. 


13,5 p. 100. 
10,8 p. 100. 
Exempts. 
4,5 p. 100. 
36 p. 100. 


Exempts. 


18 p. 100. 


Exempts. 


1958 


INDICES 
des 
sous positions 


2 





15-0 


15-07 


45-10 


15-11 
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TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À 
Fos U .# 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C E. C À. 5 
en Euratom ou C E.E., : . 
tarif minimum. selon le cas + 8 
Stéarine-solaire; oléo-stéarine; huile de{ A. Huile de saindoux....,............ .... 30 p. 100. Exempte. 
saindoux et oléo-margarine non émul- ! 
sionnée, sans mélange ni aucune prépa- Oléo - stéarine et 
ration. ( B. Autres ....soccee \ oléo-margarine... 20 p. 100. Exemptes. a 
[ AUTOS ....occoohose 20 p. 100. 18 p. 100. b 
A. Huile de foie de morue.......e..eses 30 p. 100. 27 p. 100. 
B. Huile de flétan..... 000000090509 30 p. 100. Exempte. 
Graisses et huiles de poissons et de mam- C. Graisses et huiles d’autres poissons... 18 p. 100. Exemptes. 
mifères marins, mèrmes raftinées. 
. “| Huiles de baleine 
D. Graisses et huiles re dod 9 ) 
Ps. nammttores | UD scie 18 p. 100. 16,2 p. 100. a 
Imarins. MES coliconcssése 18 p. 100. Exemptes. b 
Huile de lin.......... ose nos cnosoesocee 15 p. 100. Exemple. a 
Huiles &e bois de Chine, d’abrasin, d'éléo- 
OUCON, 00. EUR. .....ssoonoosecpocéesctss 6 p. 100. 5,40 p. 100. b 
Huile MOMIE. scovososcposcssttetsoottboss 6 P. 100. 5,40 P. 100. Le) 
Huile de soja......sossosssesoosooococoose 18 p. 100. 16,2 p. 100. d 
Huile d'arachide...s..sesssssosossssoseesse 18 p. 100. 16,2 p. 100. 6 
D ON croco teste sés 18 p. 100. 16,2 p. 100. f 
Huiles de colza, de navette, de moutarde, 
, } de caméline ou d'autres crucifères..... 18 p. 100. 16,2 p. 100. £ 
A. Huiles brutes... 
Huile d'olive... vscosenberesesedesec ges 18 p. 100. 16,2 p. 100. h 
Huiles de ricin ou de pulghère.......,s0... 8 p. 100. 7,20 p. 100. | 
Huile de PalmMe....,.....00.0000000000660 15 p. 100. Exempte. j 
Huile de palmiste.....,voosssssocsssso0sose 15 p. 100. 13,5 p. 100. k 
i cé > COPTAh. .,600009090000 5 p. 100. 3,9 p. 100. 
Huiles végétales Huiles de coco ou de coprah.... ‘ 15 p. K ) p 1 
fixes, fluides ou : Elie . 35 
canelle brutes, € Ho © EOnh....coscscoese coco osoctséie 15 p. 100. 13,5 p. 100. m 
«gg ou raffi- Cires de myrica et 
Autres huiles... À du Japon... …. Exemples. Exemples. n 
AULTES ...s.oo.s.0se 48 p. 100. 46,2 p. 100. 0 
Cires de myrica et du Japon......... css. Exemptes. Exemples. 8 
Huiles C'ArACRIOB... sé cocococosonecssoncccs 48 p. 100. 16,2 p. 100. b 
B. Huiles épurées ‘ "oliv 9 
ou raffinées. Huile d'OliVE.....0800000000000000 ss... 48 p. 100. 16,2 p. 100. c 
Fuile de palme..ss.s.csososso0s0000000 0 48 p. 100. Exempte. d 
AUS ss soososocs0s000p00 000 0 ose 00 18 p. 100. 16,2 p. 100. e 
Acide o'éique...... 20 p. 100. 18 p. 100. a 
| A. Acides gras industriels......es..osssss.. < Acide stéarique.... 20 p. 100. 48 p. 100. b 
Acides gras indus- 
triels, huiles aci- AUtreS soosocsosoue 45 p. 100. 13,5 p. 100. c 
des de raftinage, « | 
alcools gras Mu : B. Huiles acides de raffinage..... PETITE ELITE ILE I III IEEE .… 18 p. 100. Exemptes. 
triels. 
C. Alcools gras industriels. ...sssossssossosscssssosssesesssesssseee 20 p. 100. 48 p. 100. 
S inserer . 100, :xemptes. 
Glycérine, y compris les eaux et lessives j A. Brutes..s.ss.ss.. ds sr? Exem! 
glycérineuses, Di ransioneeiescecntosseeseres due 10 p. 100. Exemples. 
à À \ Gra'sses et huiles 
. sti S € "ic j >S graiss S ' [TRES eusesees © . D, 13,5 p . 
Gros, et es | me À à etre dis 1 “Éiones des ; dis " 
animales ou végé- s PE sp ) vemntes 
tales hydrogénées, / | Autres ............. 15 p. 100. Exemples. b 
méme raffinées, Graisses et huiles 
= | non prépa- Re ni de baleine....... 20 p. 100. 48 p. 100. A] 
( AULTCS oooossooson e 20 p. 100. Exemples. b 
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a n 
a TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À 2 
= O À S 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. 35 8 
7 en Euratom ou C.E.E.,| è E 
” tarif minimum. selon le cas. = — 
— 
| ; : 
16-01 | saurisses, saucissons et similaires, de viandes, d’abats ou “] A. De foie... 40 p. 100. 36 p. 100, 
sans. B. Autres ocoeseres 40 P. 100. 18 P. 100. 
. . De betteraves... 110 p. 100. Exempts. a 
7-0 | Sucres de betteraves et de canne, à l'état 7 : moins de À 
solide, d'une teneur en saccharuse pour \ ‘5 &- { De canne........... 110 p. 100. Exempts. b 
140 g de produit sec: 
B. De 99,8 g ou plus, y compris les candis.. 110 p. 100. 99 p. 100. 
> { Sucres et sirops Le 
A. Sucres de fruits: sucres de bouleau, d'érable sos... %0 p. 100. 18 p. 100. : 24-02 
d'érable, de mais, de paltnier, de sorgho 
el similaires, RS cdtut, 110 p. 100. 90 p. 100. b 
702 | Autres sucres: si- ne 
rops ; succédanés B. Glut OS sascososecsose CEREREEEEREEEEPEEETITET SELLES SIT III TITI III 60 P. 100. 36 P. 100. 
du miel, même irons de sucre 
mélangés de miel C. Sir P ] SUCrC.,.... CRREEIELLLENET TI EETTALTI TITI LIT ITILLTT LILI ET 110 P. 100. 90 p. 100. 
naturel; sucres et “bas. (oc de lait) ( 
mélasses caramé- D. Lac tos: (t ure de lait nn oporeneteneneneemeereoetteseseecese 10 P. 100. 9 P. 100. 
lisés, Sucres et mélasses caramélisés, y compris 
l0S CATRIDUIS COINS... boevese 40 p. 100. 36 p. 100. a 
E. Autres .......... 
/ Autres (sucres intervertis, maltose, lévu- 
luse, succédanés et substituts du miel). 100 p. 100. 90 p. 100. b 
48-01 |lacac en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréliés. ..smse cmsmoaors cesse égée case ee 25 p. 100. Exempts. 
{ A. « Tapioca » de fécule de pommes de Lu 
49-04 | Tapioca, y compris celui de fécule de pom- | (pre s.sosocsoccenen ones ccssoccñosccese 45 p. 100. 36 p. 100. 25-15 
Ines de terre. 
( B. Autre. c.cscccccsccoccccocscscscsenmnmeccee: 45 P. 100. 3% D. 100. 
2301 | Farines et poudres de viandes et d'ahats, { A. Cretons........ooo00p00000000 2900000 « « 15 p. 100. 9 p. 100. 
de poissons, de crustacés on de mollus- \ 
ques, impropres à la consommation 
humaine ; cretons. ( B. MOMEB..cococcvcocc ve ccccoopéesenvice 45 P. 100. Exempts, 
Contenant plus de|Droit des bettera-| Droit des bettera-! à 
Le 10 p. 100 en poids] ves à sucre (N°| ves à sucre (N° 
23 déchels de sucre- de sucre. 12-04). 12-01). 
03 | Pulpes de betteraves, bagasses de cannes rie. c d 
à sucre et autres décrets de sucrerie : drè- Autres CREEELEIILLIT. 5 p. 100. 4,50 P. 100, b 
ches de brasserie et de distillerie ; résidus sanx de maïs nécidnie d'ami g 
d'amidonnerie et résidus similaires. é mn nes d'ou Med: 2e sise 10 p. 100. Exempts. 
C. Autres, y compris les bagasses de can- 
nes à sucre... 000 000000000.000000 0 0 ° Exempts. Exempts. 
A. Grignons et amurcas d'OliVes. 0,000 « + Exempts. Exempts. 
B. D'arachides... somme veoccccecpñocamtsecee 140 P. 100. Exempts. 
à De 1ÎIN..-..ocsccmwesecccrccccccctaees ce & p. 100. Exempts. 
23-04 | Tourteaux, grignons d'olives et autres rési- 2£-01 
dus de l'extraction des huiles végéta'es, 4 D. De coprah ou de palmisie..cusseccss case 8 p. 100. Exempts. 
à l'exclusion des lies ou fèces. 
E. De SOjA. coco mmnoccccssttoceece comme ss « & P. 100. Exempts. 
F. De COtOn..ssemésmessesse code ozmesseeee 8 p. 100. Exempts. 
G. Autres. PETLLICLIIT TETE EE LT LL & P. 100. Exempts. 
2307 | Préparations fourragères mélassées ou { A. Condiments.e.ogossocvepsosscocccssssess 45 p. 100. 9 p. 100. 
sucrées et autres aliments préparés pour 
animaux; autres préparations utilisées Mélassés ou sucrés. 2 p. 100. 13,50 p. 100. a 
dans l'alimentation des animaux (adju- B. A 
vants, etc.), + AUUIES ,...amess ) Non  mélasség ni 2 p. 100. 9 p. 100. b 
sucrés, 
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EEEZEZEZLZLR 
ue TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |& El 
© U 4 
ë DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C E. C A. 32 
= en Euratom ou C E E., = o 
x tarif minimum, selon le cas > 8 

: 20 

( Cigarettes ......…. Exemples. Exemples. a 
Pour le compte du monopole. | 
| Autres ....... …... Exempts. Exempts. b 
Tabac à fumer... 5.000 F 5.000 F 
par kg nei {c). | par kg net (c). c 
ce” Lo Tabac à mâcher et 
fabri- [ Pour l'usage per- à priser.......... 1.200 F 1.200 F 
qués sonnel des desii- par kg net (c). par kg nel (c) d 
pré : nalaires, jusqu'à / De la 
sentés : JUPE RS Havane.| 1800 F, suR, 
ne | nataire et par Cigares.. par kg nel ‘e) par kg net (c). e 
" parti-\ ape Autres... 1.000 F 7.000 F 
02  Tabacs fabriqués; culier. par kg net ‘c). | par kg net (c). { 
extraits ou sauces pa 
de tabac (praiss). | Cigarettes ......……., 1.000 F 7000 F 
par kg neu !c). par kg net (c). £ 
RE 1,008 sai Prohibés, Prohibés. h 
B. Extraits ou sau-{ Pour le compte du monopole.....,,,....... Exempts. Exempls. a 
ces de tabac 
(praiss), présen- , 
tés : Pour compte particulier........ ANA Prohibés, Prohibés, b 
En blocs bruts ou équarris......,,,...... * Exemples. Exemples. a 
R 16 em exclus à 25 
A, Ecaussines...... cm inclus........ Exemples, Exemples. b 
Sciées, d'une épais- / 4 _ : 
su Me cm exclus à 416 
seur de: cm inclus........ 8 p. 100. 7,20 p. 100. 
\ 4 cm ou moins... 10 p. 100. 9 p. 100. d 
25-15 | Marbres, travertins, à 
écaussines et Marbres ...... .....115 p. 100 avec ma Exempts. a 
autres pierres cal: ximum de per- 
caires de taille ou En blocs bruts ou ception de 73 F 
de construction équarris, par 100 kg brut. 
d'une densité ap- ( È 
parente supé- B. Marbres, traver- RE éco .....|15 p. 100 avec ma-|13,50 p. 100 avec b 
rieure ou égale à lins et autres ximum de per maximum de 
25, et albâtre, pierres cCaicaires ceplion de 75 F perception de 
bruts, dégrossis d'une densité ap-° par 100 kg brut.| 67,5 F par {00 kg 
ou Simplement rarente supé- brut. 
débités par rieure où égale à 16 cm exclus à 9 
sciage. 2,0. cin inclus........ 20 Fr. 100. 18 p. 100. C 
-— hu épais- , cm exclus à 16 
7 cm inclus......…., 25 p. 100. 2250 p. 100. d 
& cm ou moins... 30 p. 100. 27 p. 100. 
CC AIDE... cmsoccoososecccccoospasssssessesecose 0000000 Exempt. Exempt. 
( Pyrites de fer grillées (cendres de pyrites). Exemptes. Exemptes. a 
A. Minerais de fer. : 
( Autres (C. E. C. A.)......00..00000 ee Exempts. Exempts. b 
B. Minerais de manganèse, y compris les minerais de fer manga- 
nésilères d'une teneur en manganèse de 20 p. 100 et plus 
CRE Assises ososésseosss HEBTERE triées dose ss Exempts. Exempts. 
C, Mano CAM... msssoommmesvecconsescesesceonecssesoes Exempts. Exempts. 
D. Minerais de CUVE D. sosccnococecocdbsudtencoseananerco donnee Exempts. Ex: M} Is 
201 | Minerais métalur- 4 J 
giques, m ê m e E. Minerais de DD rs cos vote doceaovoendetoccose …..... Exempts. Exempts. 
enrichis; pyrites | , 
de fer grillées F. Minerais de M reaoscctiis titi as onsdoréebties té do donc Exempts. Ex« m'} ts. 
(cendres de py- ; è 
rites), G. Minerais COUR. esvoccmocpectoceommoncoososptoaoonseccee Exempts. Ex: m'} 18, 
H. Minerais de OU oo tooses ed enactisosoctahanecoées esse …... .….. Exempts. Exempts. 
L Minerais de NE EN it iééaciesiticssobtiaste ….... ….... Exempts. Exempts. 
J. Minerais de MONDE Sécroconeovosstesocnacacsnre ss... ..….. Exempts. Exempts. 
K. Minerais de tungstène. ..soocs.0s009000e .….. CELLTIIIIIIITIIIELT Exempts. Exempts. 
EL, Minerais de Tant. one sono doconososodosesssoss ee ee ….. ss... Exempts. Exempls. 
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2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À 
3 DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. À. HE 
=. en Euratom ou C.E.E. m. à 
7. tarif minimum. selon le cas. ue 3 
PRE ee 1 
Minerais d'uranium et pechblende d'une 
S teneur en uranium supérieure à 5 p. 100 
en d'ura-? en poids (EUrALOM). see. sescsssosose on ee Exemmpts. Exempts. a 
( MD hinésarissomiotiositisieite Exempts. Exenrpts. b 
96. |Minerais métallur- e 
(suite) giques, même Monazite; urano-thorianite et autres mine- 
. énrichis;  pyrites, rais de thorium d'une teneur en tho- 
de fer grillées } N. Minerais de tho- rium supérieure à 20 p. 100 en poids 
(cendres de py- riuim. ‘RE SR Exempts. Exempts. a 
rites) (suite), 
AUIPES ...voponss 000000080000 s 00060000 Exemptls. Exempts. b 
\ O. Autres minerais.......... de... PONT TETE TETE SIT III LL II TETE TETE Exempts. Exempts. 
Charbons (C. E 
\ D OA) stsscoss Exempts. Exempts. a 
A. Houilles ....... 
27-01 | Houilles: briquettes, boulets et combus- / Anmthracites (C. E 
tibles solides similaires obtenus à partir « EU OT sosie Exempts. Exempts. b 
de la houille, 
D. Autres (0. E. GC. A.h.....ccoce conscoossee Exempts. Exempts. 
A. Lignites (C. E. C. A.)............ cos 5 p. 400. Exempts. 
27-02 | Lignites et agglomérés de lignites........ « 
( B. Agglomérés de lignites (C. E. C. A.).... 5 p. 100. Exempts. 
Destinés à la fabrication des électrodes... Exempts. Exempts. a 
A. Le houille...... Cokes et  semi- 
cokes d'usines à 
gies Écaies né: DIS pro sctoosens DIN rois Exempts. Exempts. b 
de lignite 1 \ Autres (C.E.C.A.).. Exempts. Exempts. c 
tourbe. B. De lignite (C. E. C. A PO ET Exemopts. Exempts. 
C. Autres CETETELILITELIILIIE CRTELELELELETE ELITE LLLELLIISISILIILILILIEIIIILES Exempts. Exempts. : 
A. Fluor LERRLRERERERERRERERERLELE,  LELLLLLERELE 20 ?. 100. 48 p. 00. 
B. Chlore COEPLILELELIZZIIEIE LT LCI LILTE LEE 45 P. 100. 43,50 p. 100. 
28 |Halogènes (fluor, chlore, brome, iode).... 4 &. BrOINe sesssecrecee RER RARE © € 9% p. 100. 18 p. 100. 
\ Brut pusosesussens- 30 p. 100. Exempt. à 
D, Iode séveceeanme.e ; 
LAS Srdlties: 50 p. 100, 45 p. 100. b 
A. Noirs de gaz de pétroie et autres noirs 
de gaz de pétrole, noirs d'acétylène el 
28-03 | Carbone (noir de gaz de pétrole ou carbon noirs de gaz anthracéniques............ Exempts. Exempts, 
black, noirs d'acétvlène, noirs anthra- | 
céniques, autres noirs de fumée, elc.). ne mazout va- 
B. Autres TT NadIIerTCS. ..0s.00. 40 P. 100. Exempts. 
AUTTES nasasasee se 40 p. 100, 9 p. 100. 
A. Nydrazine et hydroxylamine et leurs 
| sels iNUrganiques. ....ssconosdpep ape - 20 P. 400. - 148 p. 100. 
B. Oxydes de nickel. .sesue ceomencamemunne. 5 p. 100. 4,50 p. 400. 
C. Trioxyde de molybdène. .métestsssen 30 p. 100. 21 p. 100. 
28-28 | Autres bases, cxydes, hydroxydes et D. Trioxyde de tungstène.…. PaTEs » 15 p. 100, 43,30 p. 100. 
peroxydes métalliques inorganiques 4 : 
compris l'hydrazine et l'hydroxylamine Ÿ E. Pentoxyde de VanadiUM. .cssessommes - 45 p. 1004 Exempt, 
el leurs sels inorganiques). 
F. Oxydes de cuivre. .sesmsesomeæwm#se. 40 p. 100: 9 p. 100. 
G. Oxydes de mercure. .sscs-mmmemse - 20 p. 100. 48 p. 100. 
H. Oxyde de germanium. 25 y. 100, 22,50 p. 100. 
L. Autres... soommrecpesas sara tone - 25 q 100, 22,50 p. 100. 
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TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : + 
[se « 
BESIGRATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. © A. — £ 
en Euratom ou C. E.E., = 
tarif minimum. selon le cas es 
D'AMMRENIUIR ;. sous epspncecoececese 20 p. 100 18 p. 100, ñ 
De CAICIUM s.ssoassoccccsocc0c.0000000 0e: 20 p. 100. 18 p. 100, b 
De DaryuM, .-socssosc0csseseneneneessse e« 20 P. 100. 18 P. 100, c 
De magnésium LRLRLARLELLLELL LEE LLILILLLZ] 2 F: 100. 2,5 p. to. d 
De zinc et double de zinc et d'ammonium. 15 p. 100, 13,5 p. 100, e 
D'aluminium CETITELELET IT TI III TI III I ILE 2 r 100, 2,5 P. 100. f 
PR... ciiconitonnié sas 90 p. 100. 27 p. 100. F 
] De fer CERRELELLELELLELEREELELLI LIL LLLILIILLI II. ÿ P. 100. 4,5 P. 100. h 
A. Chlorures ....... 
De nickel CERELELERELE TILL TIT LILI TILL ILILILILILIILE » Fr. 100. 25 P. 100. Î 
De cobalt CÉCETILCETI TITI TI LILI TT IT TITI LITE 30 P. 100. 27 P. 100, j 
SES SENO S 20 p. 100. 18 p. 100, k 
Double d'étain et d'ammonium. .......see » 25 g. 100. 22,5 p. 100. } 
Chlorures et oxy- 4 De mercure (chlorure mercureux ou 
chlérures. calomel, chlorure mercurique ou su 
blimé corrosif) et double de mercure et : 
net qi SERRE 25 y. 100 2,5 p. 100. m 
Autres (de chrome, de titane, de euivre, 
1 fs douée PRE ER bé iéiocs 20 p. 400. 18 p. 100, n 
De cuivre CHRRPEIIELILRILIIILLLIEL III LLILLELILEE 10 P. 100. 9 D. 100, 
B. Oxychlorures ... De plomb pen nneoneranentneaanantaspantesme. x] P. 100. 4,5 P. 100. b 
Autres or emeeer ee epmeteeepmepeteeseeeeeepee 2 P. 100. 18 p. 100, c 
Résiduaires de Ja 
fabrication du 
Neutres. phénal .......... 20 p. 100. Exempts. a 
ane AUTreS sccsoscooseee 20 p. 100. 18 p. 100. b 
AUtreS. ..sosososcscsesscseessesse 25 } 100 22,50 L 100. 
A. Suites à , P 
De calcium l'ERRLRERLLELRELLELLLLERLLLLLLLLLLE 2%) p. 100. 18 P. 100. d 
Suhfites et hyposul- 
fites, Autres (de potassium, d'ammeonium, elc.). 2 p. 4100. 22,50 p. 100 e 
B. Hyposulfites (de sodium, etc.).......s.smsssuseneseressssssssse 20 p. 100. 48 p. 100. 
Promethium où iNinium.....s.sessenssssse. 20 p. 100. 18 p. 4100. a 
mé Uranium enrichi par du plutonium; pluto- 
A. Eléments chimi- ; . da é 
ques radioactifs. nium (Euratom).............. PARMI Exempts. Exempts. b 
MS onééséssséososeese ones sien sv... 5 p. 100. 4,90 p. 100. € 
{ Uranium enrichi par de l'uranium 2% 
B. Isotopes radio- \ 0 PPS EURE Exempt, Exempt. 
fente chi! actifs naturels. } 
#7 Autres CERRELEZZ] CLLERT LILI ERILT ELLE S . N), = 
ques  radiosciits | es En © p. 100 5,50 p. 100. b 
et isotopes radio- : a. ù s 
actifs; leurs com- | Thorium enrichi par de l'uranium 2%; 
posés inorgani- 4 C. Isotopes  radio- | uranium 233 (Euratom), ..scsssesososoee Exempts. Exempts. 
ques ou organi- actifs artificiels. / 
ques, de consti- Autres (Euratom) .................. .. Exempts. Exempts. b 
tution chimique 
définie ou non. | De j’uranium 23; de l'uranium enrichi 
en composés organiques @u inorgani 
ques de l'uranium 2%; du plutonium 
UT EPP nonoopseseese Exempts. Exempts. 4 
D. Composés  inor- | Alliages contenant du plutonium: alliages 
ganiques ou orga- / renfermant de l'uranium enrichi ou 
niques. uranium 23% ou de l'uranium 233 (Eura- 
MR artnet rseesaitentatdén ess vue Exempts. Exempts. b 
Des autres isotopes radioactifs artificiels 
(Buratom)..ssscscscossoscossuscssces se oo Exempts. Exempts. 
Autres mrersémeensesssessehemerenenssssss.s Exempts. Exempts. d 
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TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : 





DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. 
en Euratom ou C.E.E., 


tarif minimum. selon le cas. 


INDICES 
des 
sous-positions 


mi 

NUMÉROS | um 
© 

rs 

| D 

| | 


| 





Deutérium  (hydro- 














gène lourd)...... 10 p. 100 (1). Exempt. a 
Eau lourde......... 10 p. 100 (1). Exempte. b 
| A. Deutérium et ses composés (y compris : . 
T , l'eau lourde) : mélanges et solutions con- Paraffine lourde...| 10 p. 100 (1). :xempte. c 
28-01 me — A agp ss tenant du deuiér.um dans lesquels la 
CHERE sn proportion d'atormes de deutérium par | Mélanges et solu- 
+ LE : : rapport aux atomes d'hydrogène dé- C7 PS Me 10 p. 100 (1). Exempts. d 
n° 28-50; leurs passe 1:5.000 en nombre (Euratom). 
composés inorga- « autres composés 
niques r upe…ÿ “issus du deuté- 
niques, e cons- i . 
titution chimique DR 10 p. 100 (1) Exempts. e 
définie ou non. | 
\ B. Autres isotopes et leurs composés imorganiques ou organiques. 30 p. 100. 27 p. 400. 
Oxyde’ do ' TROPIUM; -ssonoosooccsoosccesee Exempts. Exemrts. a 
A. Composés dn Ê PR 
au (Eura- Seis et autres com: Inorganiques ...... Exempts. xempts. b 
| étene Organiques ........ Exempts. Exempts. c 
Oxyde d'UranIUM soso PRET ES Exempt. Exempt. a 
B. Composés . de 
28-52 | Sels et autres com- l'uranium  (Eura- éd 
posés  inorgani- tem). Sels. et autres .com: { Inorganiques ...... Exempts. Exempts. b 
ace 40 THON. pets. Organiques Exempts. Exempts. c 2 
de l'uranium ni 
des métaux des 
terres rares ‘(| OX" AD CÉFIUM........ ressens] 20 p. 100. 18 p. 100. . 
compris ceux de 
À: 2 en C. Composés du Chlorure de cé- 
mélangés ” entre cériuin. Sels et autres com- PRIS coco. 20 p. 100. Exempt. b 
: posés inorgani- 
eux. ques Ou organhi- Sulfate de cérium.. 20 p. 100. Exempt. c 
ques. 
Autres ,.....50000 + 20 p. 100. 13 p. 100. d 
{ OMNET ss scsvoserocsehéésoserseciotosesase 20 p. 100. 143 p. 100. à 
D. Autres ss... 
Sels et autres composés inorganiques ou 
PRE. tva insetonauese Fes RER AE 20 p. 100. 48 p. 100. b 
A. Acycliques saturés ...... abus siopphossodo bo sers sets cou 23 p. 100. 20,10 p. 100. 
B. Acycliques non. saturés... ....sossoosososossoocossssoseseessooee 23 p. 100. 20,70 p. 400. 
C. Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques..........,....... 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
29.01 | Hydrocarbures ..…. DDR: rscoscicuroéastosceteisesessescse 20 p. 100. 148 p. 100. a 
TOUBNE soso coo coco coco see 20 p. 100. 48 p. 100. b 
" Mélanges d’isomè- 
| SSP ER ANNEES 20 p. 100. Exemp's C 
Xyiènes ......00000 Orthoxylène, mé- 
D. Aromatiques ….. { thaxyÿlène,  para- 29-03 
( is ; "7 APARPPRRRERE 25 p. 100. Exempts. d 
Styrolène (styrène) monomère ...... es 20 p. 100. Exempt. e 
Isopropylbenzène (cumène)....... PETITE T 25 p. 100. Exempt. f 
Naphtalène ,........00000000%0000000000 0 Es 10 p. 100. 9 p. 100. £ 
Anthracène PPTELELELETETESIETITI LITE ILE EEE 40 P. 100. 9 P. 100. h 
Autres ...... soso bosses sé ss M étesse 25 p. 100. 22,50 p. 100 Ï 

















(1) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 
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TAUX DES DROITS EN REGIME pe: |2 À 
DESIGRATION DES PRODUITS Droit commun, CcEca, |=8$% 
en Euratom où C E. E. + É 
tarif minimum. sælon le cas sie © 
Fluorures ........ spoee ...e 25 p. 100. 22,50 p. 100 a 
Chlerures ......0.0000000 0e …. 20 p. 100. 18 p. 100. 
Dérivés 
m © n 9- ! Bromométhane et . 
hotegt- étions | bromoéthane .…. 25 p. 100. 29 4 p. 100 o 
F ( Autres shésess … 20 p. 100. 18 p. 100. d 
lodures .......... céidéhdicesee 25 p. 100. 22,54) p. 100, e 
mn  - Ÿ anse ven 20 p. 100. Exempt. ! 
bures  acycliques 4 ‘ere à 20 p. 100. 18 p. 100. 8 
saturés. Polyehlo- 
rures. à trachlorure de 
carbone ......... 20 p. 100. 18 p. 100. h 
Jus svsonis PT" 20 p. 100. 18 p. 100. Î 
| ge“ — Loge : 20 p. 100. 18 p. 100. } 
ogenés.  Peisbee, Dibromoéthane …. 25 p. 100. 22,0 p. 100. k 
in RCE TETE .….. 25 p. 100. 22,50 p. 100. 1 
Dichlorodifluoromé 
Autres MORS  .......6... 25 p. 100. 22,50 p. 100. m 
(autres Rsévitisonés 25 p. 100. 22,00 p. 100. n 
Monochloroéthylè - 
Dérivés  halogénés ne (chlorure de vi- 
des pyérocerite- mono Chlorures.{ nyle monomère). 2» p. 100. 22,50 p. 100. 
res, h a logé- 
h } MD... vecu: 2 . 100. 22 À p. 100, 

B. Dérivés halogé-| nés. | "+ ; , 
nés des hydrocar- VE RRR éhrée ob ééséle 0. 25 p. 100. 22,00 p. 100. a 
bures acycliques 
non saturés. Trichloréthylène, tétrachlor 

éthylène .....0..000 0 0 » » » » 0 + « 25 p. 100. 22,50 p. 100. d 
Dérivés 
2 2 Chlorure de vinylidène mono 
ogénés. POP ETES 25 p. 100. Exempt. 6 
L'ORR Dnssesrmuommepsssossñese 20 p. 100. 148 p. 100. t 

C. Dérivés halogénés des hydrocarbures | msn Sn 406 2 D np. 100 
cyclaniques, cycléniques et cycloterpé- LC T7 SR EME Hire 1: ; sn É à ; 
niques. : & 90 r 

AUITES sesosnsosose 25 p. 100. 22,4) p. 100, b 
D. Dérivés halogè- Dichlorobenzène .............. CPPETITELLIE 25 p. 100. 22,50 p. 100. a 
nés des hydrocar- F j F \ ‘ 
| b es ct. Dichlorodiphényltrichloroéthane (D. D. T.). 20 p. 100. 18 p. 100. b 
mess Autres vrorrcmemerceometemcerenerereeeeeee.es 25 P 100. 22,50 P. 100. mn 
| A. Dérivés sulfonés des hydrocarbures, .....ssonesssemmassessssss. 25 p. 4100. 22,50 p. 100. 
Trinitrotolue- | nopele 4 eu 
nes et di- poudres : Exempts Exempts 
nitronaph- ARRET ne ss na 
talènes : ‘ 
mn présentés :” Pour D cnmpte 42 te rohibés 
carbures PR PE Prohibés. Prohibés. b 
aromati- 

B. Dérivés ni\ ques. Trinitrobutyimétaxylène (muse 
ee et ni- xylène) et dinitrobutylparacy 
+ 28... mène (muse cymène) ........... 25 p. 100. 22.50 p. 400. 

Dérivés sulfonés, ni- bures. DIRE issscocsomévornccscseosnl 100 22,50 p. 400 
trés, nitrosés des | ) ) p. 400. 50 p. 400. a 
bydrocarbures. Des hydrocarbures autres (a) .......ssesesss eme 25 p. 400. 22,50 p. 100. e 
! Paratoluène  sulfo- 
ne sulfohalogénés des hydrocar- \ chlorure ......... 45 p. 100. Exempt. 
{ Autres ............. 45 p. 100. 13,50 p. 100. b 
' f Nitrochlorobenzè- 
ns nitrohalogénés des hydrocar- DOS osscosotosses 25 p. 400. 22,50 p. 4100, 
| Autres (0) ce. 25 p. 4100. 22,50 p. 10, b 

E. Dérivés nitrosulfonés, nitrosulfohalogénés et autres dérivés 

mixtes des DYdrOCArDUTES.….nnne » meme - Doors eee ose ess ovsteee 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
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2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |% À 
ÈS c 
& DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. “23 | 
5 en Euratom ou C.E.E. | © n : 
7. tarif minimum. selon le cas. … 3 ë 
Alcool méthylique  (métha- 
MU users oucres ét 20 p. 100. 27 p. 100. à 
Alcools propylique et isopro- 
Li MARRANT ON UENPEr 20 p. 100. 18 p. 100. b 
Alcools buty- “que ht nd 
lique et) Le, 9: 
isobutyli- RE Lcd: 23 p. 100. 9 p. 100. c 
| Salurés ..... ts Autres ,...... 23 p. 100. 20,10 p. 100. d 
Alcools amylique et isoamy- 
0 PRO RSR er 40 p. 100. 26 p. 4100. e 
Alcools laurique, stéarique 
A. Monoalcools. et célylique cosoccosbocseee 30 P. 100. 27 P. 100. ! 
Alcool octylique ...... 00. 40 p. 100. 27 p. 100. g 
Autres ........ soso PELLEE 40 p. 100. 26 p. 100. h 
Alcool allylique ............. 30 p. 100. 27 p. 100. i 
Géraniol et citronellol....... 25 p. 100. 22,50 p. 100. j 
29-04 | Alcools  acycliques le } Linalol, rhodinol, nérol et 
et leurs dérives \ Non saturés. VOUVEROL" 00000020 0.0.0: 30 p., 100. 27 p. 100 k 
halogénés,  sulfo- 
nés, nitrés, nitro- Alcool CIVIQUE sr soceses 30 P. 100. 27 P. 100 
sés. 
\/ MOUSE séssssoulanssés .. 20 p. 100. 27 p. 100 m 
f Ethylèneglycol (gly- 
Diols et leurs er COÏ) .......sssossese 30 p. 100. 27 p. 100 a 
vés halogénés, 
sulfonés,  nitrés, } Propylèneglycol …...... 30 p. 400. 27 p. 100 b 
nitrosés. 
FU RTE ER RE 30 p. 400. 27 p. 100 c 
B. Polyalcools  } rriols et leurs dérivés halogénés, sulfonés. 90) < 
 OURE  " DOPPOURS ERP f 30 p. 100. 27 p. 100. d 
Tétrols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
OU ORNE RTE sé 30 p. 100. 27 p. 4100. e 
HE EE En RE pe tn 25 p. 100. 29,50 p. 100. ! 
Acide oxalique, ses sels et ses esters... 25 p. 400. 22,50 p. 100. a 
Acide malonique, ses sels et ses esters... 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
Acide adipique, ses sels et ses esters... 25 p. 100. 22,50 p. 100. C 
A. Polyacides aCY-2 Acide maléique, ses sels et ses esters..….| 25 p. 100. 29 50 p. 400. d 
cliques. s ” 
Anhyôride mAlCIQUE.............500005 000 s 25 p. 100. 22,50 p. 100. e 
Acide sébacique, ses sels et ses esters... 25 p. 4100. 22,50 p. 100. f 
AULTOS ...écosseo ose st veshe érrtioto 25 p. 100. 22,50 p. 100. £ 
90-15 Polyacides, leurs an- 
hydrdes, halogé- | B, Polyacides cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques...... 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
nures, peroxydes 
et peracides ; leurs / 
dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, Orthophtalates de dibutyle, de dioc- 
nitroses. LT RNA RER ON LA STE RE 01 30 p. 100. 27 p. 100. a 
[ WE À Acide paraphta-[ Téréphtalate de 
phtali- lique (péré- dimétyle ..... 20 p. 100 Exempt. b 
Auvs, phlalique), ses 
leurs* sels,etses 
sels et es!ers. MMS. 03 30 p. 100. 27 p. 100. c 
C. Polyacides leurs 
aromati- esters. Esters mixtes des acides phtaliques. 30 p. 100. 27 p. 100. d 
ques. 
Autres... ...ssosesossosesse sde sus 30 p. 100. 27 p. 100. e 
Anhydride phtalique...... csovoscsosesee se... 30 p. 100. 21 p. 4100. [ 
ET snvscté sasareséasrtathiolistedile 30 p. 100. 27 p. 100. c 














(3° Supplément.) 
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2 | TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | è 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS | nest cmmes, C. E. C. A |=&$ 
es en | Euralom ou C. 1} D n 
7. tarif minimum. | lon 1! - 2 
pit —_——— me —— es | en si 
Mona di- et triméthylimine à | 
C5 ON  CPPPSP TEL CT LIU DPI ETS 29 0, 22 50 p. ). 
A. Monoamines acxyeliques et leurs OURS DOlBismsonssssessosssen ss ss se | p. # 0 p. 10 a 
dérivés halogénés ‘sulfonés, nilrés, en. 
7 éthyl le et ses sels... 000 2 p. 100. 0,80 p. 100, 
nitrosés et leurs sels. Diélhylamine et ses sel 12 p. 100 10,80 p. 1 | Db 
AUUOR soso ososeosoccees ts 2) pP. 100. 22,50 p. 100. | C 
| 
B. Polyamines acycliques et leurs Ethylène diamine et ses sels....... 20 p. 100 Exempt, | a 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, > 
nitrosés et leurs sels. MID: So rotro tent isihoocdou ces 20 p. 100, 18 p. 100, b 
| 
. Monoamines et polyamines cyela- Cyeclohexylamine,  N-diméthyleyclo-| | 
*niguss, cycléniques et cyeloterpé hexyiamine et leurs eeis......... 22 p. 200, 10,50 p. 100. a 
niques et leurs dérivés halogé né s, ) | 
sullonés, nilrés, nilrosés el leurs 
sels. PE a sisotosotsesés secs posées 25 p. 100. | 22,50 p. 100 b 
| 
NT ©" DE Œ D CUIR PR | 25 p. 100. | 22,50 p. 100, a 
| | 
Dérivés halogüneés de l'anil el | 
UC SAR RER SAR 25 p. 100. | 22,50 p. 100. | b 
Dérivés eulfoncés de Jl'aniline et | | 
dei best | 25 p. 100 | 22,50 p. 100. c 
orne, ses dérivés ins Le de Fe 9 00 ? 
alkYlés, leur Nitranilines et leurs sels......,,.... > p. 100. 22,50 p. 100 d 
N " n YaCS, 5 
dérivés pose ra "4 \ N-alkylanilines, leurs dérivés sulfo 
nitrosés et Li urs CHE ON CR | 29 P. 100, 22 50 P. 100. ÿ 
N. 1! 
sels. Î | 
e : . | Pour le compte du | 
"mit. | noncpes de | | 
pe niline (té poudres .......... | Exempte. | Exemple. f 
os présen / Pour compte parti | 
nids | Tr PSS | Prohibée. Prohibée £ 
NN PPT TN PT TT RENE | 25 p. 100. 22,50 p. 100. h 
Toluidines et leurs sels. ............ 25 p. 100. 22,50 p. 100 l 
9,22 | Composés ns ET | 
RS EE 7 Dérivés halogénés des toluidines et| ” à 
tion dr ui dines, _. TR RFO ARR | ) p. 100 29,50 p. 100. j 
épi dérivés N-alkv'és 
amine. : : 
nine Des st ha Nitrotoluidines et leurs sels......... 25 p. 100 22,50 p. 100. k 
ogénés, sulfonés, 
; hitrés, n trosés el Dérivés sulfonés et sulfohalogé 
D. Monoamines leurs sels. N-alkylés, et N-alkylsulfonés di 
hé va toluidines et leurs sels........ 25 p. 100 22,50 p. 100. l 
t leurs dé- 
re te | Non ME SR 25 p. 100. 29,50 p. 100 In 
% ! ° . . 
eg" nitro- Xylidines, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 7 tro:| 
re À EL 4Curs CO OÙ OÙ PRESS s* ‘ | 25 p. 100 22,50 p. 100. n 
/ Diphénylamine et ses sels. ............... 20 p. 100 22,00 p. 100. 0 
Diphényla- ; Lol 
dérivés: d Dérivés halo-' Hexa nitrod te du mono-| 
se énés génés, sul phényl- pole de s| 
sulfoné lonés, ni a In in ec poudres …. Exempte Exempte. p 
nitode pr trés, nitro- (hexyle) 1 
‘ AA - sés de la présentée Pour c ompte 
trosés el k à 7 sé. 
leurs sels d phényl \ particulier rohibée. Prohibée. q 
Fa amine et | 
\ D ie id vos de | 2 p. 100. 22,00 p. 100. r 
s ! hananhtylamine t d 
Alphanaphtylamine et bôta ne aphtylami #1 95 p. 100 45 100 
naphtvlamine, leurs dérivés DCS coco dico sceoues | - pP. . A) P À s 
N-ukvlés € -arviés UTS , : 
kylés et N-aryks, leurs, Bêtanaphiylamine et ses 
dérivés halogénés, sulfonés, sel s 9 p. 400 99 on 
nitrés, nitrosés, et leurs > D DO cosorosocooeocboreouoe | cY P. e rome P. | t 
ts L'ANS till dércsesi 25 p. 100. 22,90 p. 100. u 
Rs Coins | ) P 100 29 "0 P 100 
ns... nn, J . …— — * . L 
Phénylène diamines et toluylène diamines, leurs dérive | 
E. Polyamines halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels........ | 20 p. 100. 18 p. 100. a 
aromatiques À x.xksiphénslène dlamines, leurs dérivés halogénés, sul | 
ha logénés NES, IUOS, IV CT IOUPS O0B.,.......0000000080 00,0 0 € | 25 p. 100 22,50 p. 100 b 
4 i- . se ‘ 
+ me À Benzidine et es homologues, et leurs dérive halogé né | 
et leurs sels. sulfonés, niirés, DIUOSOS OÙ DOUTE DO... ossocccosooe cvs. | 23 I 100 99 *{() P. 100 c 
D roro scunéssstasesciace roses soda ovesosoèce 25 p. 100 22,00 p. 100. d 
..e 


(3° Supplément.) 
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Es ne, e 
2 | TAUX DES DROITS EN RÉGIME PE: |” 
E — 2 
£ DESIGXATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A.,  { : 
D | en Euratom ou CEE |? © 
, tarif minimum, selon le cas, PTS 
e—— - E ee tnt a 
| 
9 
{ Mona, di- et tri- | ; 
4. Amino-alcoo!s et leurs dérivés halogé \ éthanolamine ef | 
nés,  SUHonés<, nilrés, nitroscs, leurs DUR SUIS... 25 p. 100. 22,50 p. 100, | à 
élhers, leurs sels et esters. l | 
2 AT Re 25 p. 100. 22,50 p. 100, b 
{ Monsaminophénolts mononucléaires et leurs | 
dérivés N-aulkylés, leurs dérivés halogc- 
nés, sulfonés, nitrés, nitrosés, sulfcha 
logenés, nitrosulfonés et leurs sels...... 25 p. 100. 22,50 p. 100. à 
En NS Aui-idines et dianisidines, leurs dérivés 
DS, halogénés,  sulfonés, nitrés,  nitrosés, 
nés, nitrés, dittre. leurs sels et leurs esters. ............. 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
sés, Jeurs éthers, Fr : ) 
leurs sels et leurs Aminonaphtols, A ee 1, os © 
esters leurs dérivés sul- naphtol 3,6, disul- 
foncés et me fonique (acide H). 25 p. 100. 22,50 p. 100. c 
sels, D ions 25 p. 100. 22,50 p. 100. d 
| MONDE Gisele ot Te Su 25 p. 100. 2250 p. 100. e 
9.23 |Composés aminés à C. Amino-alk‘hy-/ Aunino-aldéhydes cyclique, amino-cétones 
fonctions  oxygé- , des,  amino-céto- cyeliques et amino-quinones, leurs dé- 
nées simples ou | hes et amino-qui- | rivés halogénés, sulfonés, nitrés, nilro- 
complexes. nones, leurs déri- sés, leurs sels et leurs esters...,....... 25 p. 100. Exempis a 
vés halogé nés, k ° 
sulfonés,  nilrés, 
nitrosés! leurs 
sels, et leurs € 
ters. À. AMROS: cc como eds ons de ee is 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
Ci RU ÈS . SPORE IT PTT TT 95 p. 100. 29 50 p. 100. a 
DRrCOOME (OT DES MOIS... sosso css sde € 
“ si u 20 p. 100. 48 p. 100. b 
. AMINO-a0 ;00s » ses sels - 4 
bols. De L Acide glulamique et s __… PARRPRPSERERE 25 p. 100. 2 50 p. 100. c 
= eg pr Acide orthoaminobenzoïque (acide anthra- 
leurs sels et leurs nilique), ses sels et ses esters........ 25 p. 100. 99 50 p. 100. d 
esters. Acide paraaminobenzoïque, ses sels et ses 
DIRE dti étions tlts dl soie Ps 9 P- 100. 22 50 p. 100. e 
\ A PR: sé used ss... ….... 95 p- 100. 22 4) P. 100. f 
E. Amino-alcools-phénols, amino-acides-phénols et autres cCom- 
ar aminés à fonctions oxygénées shnples où complexes, 
| PURE NM ON OÙ | PRÉ OPETTE TRE POP PIRE PSE NET TEN 2 p. 100. 22,50 p. 100. | 
Urée d’une feneur en azote de plus de 
45 p. #0 en poids de produit anhydre à 
A. Amides  acyeli- PORC UE rs ar dienearetrece iles 20 p. 100. 18 p. 100. ? 
ques et leurs Sels.) Uréides acycliques ,........... bésode chved 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
DUT rie stlliéss ds eds do sete duééss 25 p. 100. 22,50 p. 100. C 
falindé ‘di Pre cssssessesee Prohibée. Prohibée. 4 
2 25 Composés à fonction 4 cl que , Autres nn mms 20 P. 100. 48 P. 100. D 
ainide, 
! Dérivés  barbiluriques  (dié 
thylmalonylurée et ses sels, 
phényléihyimalonylurée et 
Uréi ses sels, méthylcyclohexé- 
— À "4 nylmalonylurée el ses sels, 
uv D ioniaioesatesset 25 p. 100. 22,50 p. 100. c 
B. Amides 7 Autres (hydantoïne et ses dé- 
et leurs sels. rivés de substitution, etc.). 25 p. 100. 22,50 p. 100. é 
Acétanilide, méthyl et sl 
acétanilide et leurs sels... 20 p. 400. 48 p. 100. e 
lides ’ 
Arylides. \cétylacélanilide et ses sels. 20 p. 400 48 p. 100. ! 
| "ee 00600000 0005 °D00 08e 25 p. 400. 22,50 p. 100. £ 
| Ilomovératrylamine .......... 25 p. 400. Exempt. h 
Autres... 
Autres, nn nn nt ones 25 D. 100. 22,50 P. 100. i 
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re RON NOESIS AR és cout PR i 
e TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | à 
© 
[= Oo ,= 
Ë DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A, EE: 
, x (=) + 
ra en Euratom ou C.E.E., |, ny 
Fr tarif minimum. selon le cas. À 
—— 
A. Non con- Figurant gu Codex français ........ over citite 18 p. 100. 16,20 p. 100. a 
ditionnés Avec autorisation préa- | Sarkomycine. 48 p. 100. Exempte. b 
2° #d la Autres lable du service cen-:- 
détail, n pré- tral de la pharmacie. ( Autres ......| 48 p. 100 (a). 16,20 p. 100 (a)! ec 
dons sentés. : 
er hutremment....is.scses PRET PR Marat Prohilés. Prohibés. d 
80-03 | Médicaments pour 
la médecine hu- / Tileul, camomille et menthe s..s.sese.sssee so 10 p. 4100. 9 p. 100. a 
maine ou vétéri- 
aire, Verveine et oranger ........ososese ces rcéuesiée 5 p. 100. 4,50 p. 100. b 
Spécialités pharmaceur- { : 
B. Condition- tiques et  médica-| Sarkomycine.|10 p. 100 sur le Exemple (a). ( 
nés pour ments sous cachets | prix de vente au 
\ la vente au présentés avec au-4« public (a). 
détail. torisation À, 
du éervice centralf Autres ......[16 p. 100 sur le|9 p. 100 sur le| d 
de la pharmacie. prix de vente au prix de vente au 
public (a). public (a). 
Autres. + de a or médi de 
raonnance = 41e A 
et échantillons de °arkomycine.|10 p. 100 sur le| Exemple (a). € 
médicaments,  pré-, prix de vente au 
sentés avec autori- public (a). 
satior réalable 
me A ee an | Autres ...... 10 p. 100 sur le|9 p. 100 sur le! 1? 
la pharmacie. + prix de vente au prix de vente au 
? public (a). public (a). 
ABS ocrudies aile eee Prohihés, Prohibés. £ 
us #5 de -- _ NUS | Naturel. ...ececee Exempt. Exempt. a 
enel er azote IiCrIeurc : 
ou égale à 16 p. 100. | Autre... SR 20 p. 100. 18 p. 100. b 
Nitrate d'ammonium ............se der évite dvéne 20 p. 100. 18 p. 100. C 
Sulfonitralte d'ammonium.......sssse se APPRIS EE 20 p. 100. 18 p. 100. d 
Sulfate d'ammonjium mdr dr PS 20 p. 100. 18 p. 100. e 
A. Simples.. 4 Nitrate de calcium d'une teneur en azote inté- 
rieure ou égale à 16 p. 400 .............ee 20 p. 100. 48 p. 100. f 
Nitrate de calcium et de magnésium .......... 20 p. 100. 18 p. 100. £ 
Cyanamide calcique d’une teneur en azote infc- 
8102 |Ensraie minéraux rieure ou égale à 2» p. 100, im,régnée ou ï L 
ou chimiques OR RU scsi nonénivirenaressééétlee diese 20 p. 100. 48 p. 100. h 
azotés. Urée d'une teneur en azote inférieure ou égale 
A ÉD. M0 s....sésermentrsesranmmesaheusessn 20 p. 100. 18 p. 100. Ï 
B. Répondant aux conditions des paragraphes | Ammonitrates 20 p. 100. 48 p. 100. a 
B, Ô et D de la note 1 du présent cha-) 2 ? é 
pitre. | Autres.........…. 20 p. 100. Exempts. b 
Scories de déphssphoralion .............seseoee Exemptes. Exemples. à 
Phosphatcs de raïcium désagrgés (thermophos 
phatés et phosphates fondus) et phosphates 
alumino-calciques naturels traités thermique- 
vf Mn pren le A ORDRE RER ET Exempts. Exempts. b 
A. Simples.. 
Superphosphates (simples, { D'os......... pese 10 p. 100. Exempts. c 
+ doubles ou tripies). CR... 12 p. 100. Exempts. 
#02 | Engrais minéraux 
ou chimiques Phosphale bicaleique renfermant une propertion 
phosphatés, de fluur supérieure ou égaie à 0,2 p. 109 Exempt. Exempt. ( 
B. Mélangés au sens des paragraphes B et C de la note IT du 
présent chapitre s..scscososssescsssosecoscscsscnosensseses se ee 7 p. 4100. Exempts. 
Sels de potassium naturels bruts (carnallite, 
kainile, sylvinite et autres)..............,,.... Exempts. Exempts. à 
Salins de betteraves..........ss.sgesssssossssoeee Exempts. Exempts. b 
A usage d'engrais... Exempt. Exempt. c 
1 Chlorure de potassium. 
A. Simples.…. DS 0 tests 2% p. 100. 18 p. 100. d 
Suljate de potassium d’une teneur en K?0O infé- 
&0% |Engrais minéraux ricure ou égale à 92 p. 400... «.......sssersse Exempt. Exempt. e 
ou chimiques po- 
tassiques. Sulfate de magnésium et de potassium d'une 
teneur en K20O intérieure ou égale à 90 p. 100. Exempt. Exempt. ! 
B. Mélangés au sens du paragraphe B de la note HI du présent 
Chapitre sms seseneneeremsmsemensssss ses 7 p. 100. Exempts. 
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EL — RE s 
1 
PF” TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | % 
e . L | 27 
a DESIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. ( Le 5à 
À | en Euratom ou © E. E en 4 
z 1 tarif minimum selon le cas = 2 
nomme Re Poe - À 
ESS —— | 
Phosphates d'ammonium d'une teneur en! 
arsenic supérieure ou égale à 6 mg | 
* CT 5 APPOLO TNT CET OPEN 7 p. 100. Exempts. a 
+” t be + A. Autres engrais, y é 
31-05 | Au res engra S; Pro compris les en- Phosphonitrates et phosphates ammonopo-| 
duits du pret ni rrais composés et tassique 10 p 100. Exemnits. b 
chapitre présentés es engrais com - ni it} D D cocon eomenemososeoemoomecenoooe! Î î 
soit en tablettes, lexes _ ina *emnt G 
soit en pastilles et I Engreis organiques dissous..... 000000 Exempls. Exempts. 
autres formes si- e ess : 
milaires, soit en A OPE PONTS MDP TO TT TT 1 p. 100. Exempits. d 
emballages d'un ; , ‘ ; ; J 
poids brut maxi- 1 7 mi grey a =, tab en 
mum de 10 kg. lé sil es et a! Ü es 197 >S Sihliaires, soit el eHoarages a un ' d 
8 poids brut maximum de 140 kg..............,,........,........e. 15 p. 100. Exempts. 
A. De châtaignier ou de chêne............. 20 p. 100. 18 p. 100. 
B. De mimosa on de vallonées............. 13 p. 100. 13,50 p. 100. 
\N : , . e 
=-01 | Extraits tannants d’origine végétale... 35 . | 
CODS RMS és sorcovereneseseresede 23 p. 100. Exempt. 
CR sisse ii restes cotasl 20 p. 100. 18 p. 100. 
A. Noirs minéraux non dénommés ni compris aileurs (noir de 
US OÙ OU RSS POP 10 p. 100. 9 p. 100. 
B. Extrait de Cassel et produits similaires....,.................., o p. 100, 5,50 p. 100. 
C. Pigments à base d2 sulfure de zinc (lithopone et similaires). 15 p. 100. 13,50 p. 100 
D. Pigments à base d'oxyde de titane...............ssssese 2» p. 100. 22,50 p. 100. 
{ Rouge de cæximium 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
®.07 | Autres matiëres co- | E. Pigments à base de sels de cadmium.…. ds 100 dé Le 
lorantes; produits l OS ssssioosses uv p. . 21 p. b 
inorganiques f ; < a L és A 9- 100. 99 9 np 100 
genre de ceux uti- F. Pigments à base de ferrocyanures ou de ferricyanures...... = pP. 10 | 
lisés comme «lu- | G, Outremer (bleu, vert, rose et violet d'outre-mer)............. 16 p. 100. 11,10 p. 100 
minophores ». $ 
H. Produits inorganiques du genre de ceux utilisés comme PA 
nord dde rest ne crc snbs sta data ne 20 p. 100. 13 p. 100. 
L Gris de zinc.............. Lait hihi liéolstéisdertil 20 p. 100. 13 p. 100. 
J. Magnétite naturelle finement broyée &Ges types utilisés pour 
7. servir de pigments el desiinée exclusivement au lavage du 
NT tdi sation titesnsodssssn#lioi io 25 p. 100. Exempte. 
K. Autres 000000000000 000000 me ds » P. 100, 22 0) P 100. 
RP TT Prohibée. Prohibée. L 
POIVROE 00 IDR. cer darrsénsossoeso Exemple. Exemple, b 
Essence de rose....... Poe vreusiée césete Exempte. Exemple. Û 
Essence d'aiguilles de conifères, d'anis, 
d'aspic, de badiane, de bay, de berga 
mote, de bois de rose, de cajeput, de 
canne:ïle, de carvi, de cassie, de cédrat, 
de cèdre, de citron, de ciironnelle, de 
coriandre, de cumin, d'eucalvptus, de 
fenouil, de fleurs d'oranger u essence 
de néroli}, de gaïac, de genièvre, d'iris, 
de lavande, de lavandin, Ge limette, de 
linaloe, de macis, de rmandarine, de mar 
jolaine, de menthe (Pouliot el autres 
A. Tuiles non déter- de moutarde, de muscade, de mryrte 
pénées. d'origan, de pamplemousse, de patchouli, 
de petiigrain, de romarin, de rue, de 
santa}, de cassafras, ae sauge, le crpo 
let, de shiu, de thym, de verveine, de 
RL nain ssaiio ére cetivgtésts ts, Exemptes. Exemptes | 4 
ROONCO O6 IOMOR-STABS.. 000006060000 | 5 p. 100, Exemple. € 
Essence de camvohre, de cananga, de gé | 
2201 | Iuiles essentielles ranium, (Bourbon, rosat, elc.), de pal , 
(déter pénées ou marosa, d'ylang-ylang........e.sssssses. 5 p. 100. 1,90 p. 100 f 
non), liquides ou 4 | 
concrètes, et rési- Essence de girofle, de niaouli......,....... | 5 p. 100. 4,50 p. 109. g 
noïdes. 
Essences d'orange douce (Portugal), d'o- 
range amère (bigarade)................., 8 p. 100. 7,20 p. 100. h 
| Autres eSSeNCeS..... ..ooos0s0000ve00 5 p. 100. 4,50 p. 100. i 
B. Huiles déterpénées.........ceseessessooooossnonsessssossssesse ee 42 p. 100. 10,80 p. 100. { 
{ De vanille {essence, oiéorécine ou ex 
ce à nice sos a se rosiers voué risose 140 p. 100. 9 p. 100. a 
| C. Résinoïdes ...... P 
l | AULTES. sous poste ot she scicess .… 12 p. 100. 10,20 p. 100. b 
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————— mm 
n es 
F4 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : Li] E 
wu + 
ps DÉSIGNATION DES PRODUI1S Droit commun, C. E. C. A., + L: 
7. en Euratom où CEE, | « 
pa tarif minimum, selon le cas. = 
A. Pellie ules | Sensibilisées sur une seule face.........s.sese 15 p. 100. 13,950 p. 100. à 
non  perfo- “ 
réces. l Sensibilistes sur les deux faces..........,...... 15 p. 100. 13,50 p. 100. b 
| Négatives ....scscososocoocosese ee 20 p. 100. 43 p. 100. a 
Jlmportées en jeux 
3702 | Feticules sensibili- + ul Lisées sépe: 
sées, non impres- * rément et desti- 
SINnnces, perfo- Pour images Po Lives. 4 nées à constituer 
rées ou non, en monochro-4 le support d'un 
rouleaux où en 1 c # | 
bandes. — film po ychrome.| 929 p. 100. Exemptes. b 
|. Aulreg: ........0... 20 p. 100. 18 p. 100. c 
| Contretypes ( « duplicating ») 
| ot INVORSIDIES.. esse 0 0 5 0 20 p. 100. 18 p. 100. d 
P. Pellicules D’ une longue: T Si- 
\  perforées périeure à 100 mè 
Nczalives. | PRESS 20 p. 100. Exemptes. e 
AODRS. .….opscûv rs 20 p. 100. 18 p. 100. { 
D'une longueur sn- 
pér:eure à 100 mè 
Positives. 1708 ones dès 20 p. 100. Exemptes, £ 
Pour images 
polychron.es. [ AULFES ......osoooe. 20 p. 100. 48 p. 100. h 
Contre-/f D'une longueur sn- 
€ ypes Lérieure à 106 mè 
(«‘dupli- MT idées 20 p. 100. Exemptes. ] 
Ci ar 
et in- 
| 4 e rsi- ‘ 
Lies. > RS de ddl 20 p. 100. 48 p. 100. j 
A. Cristaux cultivés visés à la note I a du présent chapitre... 20 p. 100. 48 p. 100. 
LE Hulles de Mehdi criteres iivettte cri fioriée 5 p. 100. 4,50 p. 100. 
C.\Huiles de Dippel............... Sudmeii osier 15 p. 100. 12,50 p. 100. 
D. Produits « encrivores » cond lionnés dans des emballages de 
CU NN D ORNE EE 15 p. 100. 13,50 p. 100. 
E. Produits pour correction de stencils conditionnés dans des 
emballages de vente au délail.....................ssssss 2% p. 100. 21,60 p. 100 
F. Montres fusibles pour le contrôle de la température des fours. 20 p. 100. 18 p. 100. 
8819 | Praduits chimiques Acides naphté- 
a PO G. Acides naphténiques, leurs sels et | niques ........... 15 p. 100. 3,50 p. 100. à 
Li leurs esters 
chimiques ou des ” RE en è : 
industries con- ( Sels et es'ers...... 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
nexes (y Compris 
Ru IT. Acides sulfonaphténiques, leurs sels et leurs eslers.....:..... 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
us +. I Echangeurs d'ions, y compris les échangeurs de bases et les 
ts“ ni compris échangeurs d'acides, à l'exclusion des résines artiñcielles....... 48 p. 100. 16,20 p. 100. 
md og J. Préparations désincrustantes, détartrantes, antitartres et simi s 
industs'es cie IPS sacre dencorene er stscniensanehsretesréteésenecessesse 15 p. 100. 12,50 p. 100. 
Dire K. Charbons (à l'exclusion de ceux du n° 38-01 A) en romposi- 
nexes, non dé tions métallographitiques ou autres, présentés sous forme de J 
nommés ni com plaquettes, de barres ou d'autres demi-produits..........,...... 6 p. 100. 5,10 p. 100. 
| pris alicurs, L. Préparations désodorisantes........s..sosesssesssosese des 10 p. 100. 9 p. 100. 
| M. Prépara lions œnolagiques et préparalions similaires pour la cla- 
| rification et la conservation des bo:ssons fermentées. ......... 10 p. 100 (a). 9 p. 100 (a). 
N. Mortiers, ciments, pisés, coulis et mastics réfractaires........ Exermpts. Exempts. 
| 
O. Lessives de sonde résiduaires de la fabrication des pâtes de _ 
CODES Durs des récit en let ES den 45 p. 100. 43,50 p. 100. 
P. Oxydes de fer alcalinisés pour l'épuration des gaz...... PAR 40 p. 100. 9 p. 100. 
à P P Ê 
Q. Compositions en pâle pour électrodes, à base de malières Car- à 
DONS .../..scssestesiensesesveres poses ésrainos ere ehiés re te 45 p. 100. 43,50 p. 100. 
1 











a) Surtaxe de compensation sur l'aicool éthylique à percevoir en sus, le cas échéant. 
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| Produits chimiques 
et préparations des 
industries chirni- 
ques ou des indus- 
tries connexes (x 
compris celles con- 
sistant en mélange 
de produits natu- 
reis), non dénom- 
mé< ni compris ail- 
leurs: produits ré- 
siduaires des in- 
dustries chimiques 
ou des industries 
connexes, non dé- 
nommés ni Coim- 
pris ailleurs. 
(Suile.) 


! Produits de conder 


sation, de poly 
condensation ou 
de pol yaddilion. 
modifiés ou non, 
poly mériés ou 
non, linéaires ou 
non (pbénoplastes, 
aminoplastes, a:- 
kvdes, polyesters 
a: vliques et au- 
tres palvesters 
non saturés, sili- 
cones, elc), 


Produits de poly- 


imérisalion ou co- 
polymérisaiion 
(polyéthylène, 
polylétrahaloéth\- 
lènes, polvisobuty- 
lène, polystyrène, 
chlorure de poly- 
vinvie, acélale de 











polyvinyle, chlo-, 


racélale de poly- 
vinvle et autres 
dérivés  polvv ny- 
liques, dérivés 
polxacriliques ou 
polyméthacry- 
liques, résines de 
cCoumarone- 
indène, etc.). 














ee © ———— — +4 
TAUX DES DROITS EX REGIME me: |? Ÿ 
DÉSIGNATION DES PROPUITS | Droit commun, | che a. 25 
| ea Eurctom où €. } TR 
tarif minimum selon le cas se 2 
R. Mélanges de carbures métalliques avec ou sans métaux ou 
lianis, DON AELIOMÉRS......... 00000 00 0 00 cesse] 29 pP. 100. 22,00 p 100 
S. Produits absorbants, même sur supports mélalliques, destiné-| 
à parfaire le vide dans les tubes ou valves ] | 
[« gellers Dhossssossssnmsne nn ennnns sn nues l VU P 100, | 15 P 100 
sis S - np 0 p. 100. | 9 100, 
T. Alkylidènes en mélanges (tripronylène, ( - à _ -  p | PT , 
£ - 4 » 7 Lt SL ue: 
tétraproprlène, ele.) a usines exercées. .| Exempts | Exempts. b 
U. Alkylary!s en mélanges........... PR RS PRE APN CP | 20 p. 100. | 22 50 p. 100. 
+ dc ( Pour le raffinage des rétroles...,.,.......... 22 p. 100 (h), 19,80 p. 100 (0). a 
V. Catalyseurs ..... | Autres ....... ce ne ju p. 100. 27 p. 100. b 
: ( Coke imprégné d'iodure d'argent........... 20 p. 100, Fxempt ñ 
W. Auires dei cet DE né ER RL. 90 p. 100 (a). 27 p. 100 (a). b 
Modifiés par l'adionction de résines natu 
relles ou artificielles d'huiles ou d'autres 
produits influençant leur solulilité dan 
CRE ee PT 15 p. 100. 12,50 p. 100 4 
A. Phénor'astes 
modifiés ou Solubles dans les hui 
non, les siccatives........ 45 p. 100. 13,50 p. 100 b 
Non paly- 
inéri-és. [ Poudres pour 
ut: moulage... | 15 p. 100. 12,20 p. 100. c 
Autres. « Lie | 
( Autres. ...... | 15 p. 100. 13,00 p. 100. d 
ue MORE OP PRET | 25 p. 100 22,00 p. 100 Q 
| 
!t Poudres pour mou-| à , , 
\ PR ME | 15 p. 100 13,50 p. 100 a 
Non polyméri és... Emulsiens et dissolu | 
B. Aminoplastes / PP PES ON PEER | 15 p. 100 (b). 12,0 p. 100 (b). b 
nodifiés o: \ L 
per fic ou RCE siens éveil 15 p. 100. 12,50 p. 100. G 
Polymérisés .....,. idéghasae sein its sde CEE 25 p. 4100, 18 p. 100 d 
CPR TONNERRE OÙ MO... sonne stcosouveosoeosace VARIE 30 p. 100, 27 p. 100. 
D. Résines époxydes ou éihoxylines, modifiées ou non........... 30 p. 100. 91,90 p. 100. 
E. Polyamides et superpolyamides, modifiés ou non..........,.. | 35 p. 100, 1,50 p. 100, 
F. Polyurélhanes et superpolyuréthanes, modifiés ou non........ do p. 100. 1,50 p. 100. 
SL TR té cie om nsc et toto standée 25 p. 100. 1,0 p. 100. 
OR nes eron das asus Se tres si PAR SRE PER 25 p. 100. 1,50 p. 100. 
A. Produits de polv- ! Inférieur à {150 E.. 20 P. 100. 97 P 109. a 
mérisation de | Polyéthylènes d'un } 
l'éthylène on de ) point de fusion : } E£al on supérieur à| 
ses dérivés halo- 1 Af “PSBRE ER | % p. 100. 27 p. 100. b 
génés ou  sulfo- | 
halogénés, Autres (polytétrahaloéthylènes, ete.),...... | 95 p. 100. 31,50 p. 100 G 
B. Carbures here ie {‘polystyrènes, ele) et leurs copol;-| 
DORE. ratés DNS PETITS DUT SPPESIIAN ERRERRS NRRRS PE 90 p. 1°0. 21 p. 100. 
C. Chlorure de polyvinylidènc..................... PME NE na | 9) p. 120. ] npt 
on .ù À __ … 1 CPE PP NONONNNENNNS UE TOO La 20 p. 100. 1L 
, : FAR | 
nr desnsnèn ie street CS cvs | 20 p. 100. 1$ p. 100 
| 
F. Autres esters de polyvinyle {chloracétale, ele), copolvmère | 
vinyliques (acélale-chlorure, mmaléate-acélale, ele.)............. | 00 p. 100. 21 pp. 100 
G. Conolymeres d'esters vinyliques et d'acide-acrylique ou métha | | 
le ne anse hectata tu ces vevds | 00 p. 100. 21 @. 100 
| 
IH. Ethers et cétones polyvinyliqnes,.....,......,..... RP 0 IP D 20 p. 100. 27 ©. 100 
L Dérivés chimiques de l'acé'ate polyviny | 
lique, alcools et acétals polvvinsliq 16S { Butyral en feuilles 0 ; 10 Exempt a 
(formal, acélal, butyral, acélais imixtes, } ) : 
hi. rt Pre { DR ro | 20 p. 100. 27 p. 100. b 
J. Dérivés polyacryliques ou pelyméthacryliques....... SSP | 00 p. 100 27 p. 100. 
K. Résines de coumarone on de coumarone-indtne....se..s..... | 25 p. 4100. 22,50 p. 100. 
| 
L. Autres (pulyi-obulylène, pulyvinsle carbazole, etc.).......... | J2 p. 100. 31,0 p. 100, 
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D TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À 
© 
e ou ,3 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commus, C. E. C. A. 35 
ss en Euratom ou C E.E. |© pe 
dé tarif minimum. selon le cas. s 8 
A surface travaillée 
f Feuilles d'une épais- ou trailéc........, 20 p. 100 48 p. 100. à 
seur égale ou infé- 
ricure à 0,5 min. 
AUTOS s..ssussess 20 p. 100 43 p. 100. b 
A. Cellulose régé- 
nérée. À 
Tubes'et DOYAUL. 4... scc0 0065 ee 25 p. 100. 22,50 p. 100. c 
AURRES 60.0 sonoosse.ee sivaidéeresec tests 20 p. 100. 48 p. 100. d 
{ Pour le compte du 
monopole des 
Nitrates de cellu- poudres .......... Exempts. Exempts. Ë 
lose  (nitrocellu- 4 
lose), présentés: : 
Pour compte parli- 
| EUR 5.6... 0 Prohibés, Prohibés. b 
ni À de la! ycétates de cellulose (diacétate et triaré- 
cellulose. M. droites œ 95 p. 100. 22,50 p. 100. - 
29 02 | Cellulose récénérée : 
hitrates,acétateset Acélobutyrales de cellulose. ...sssssssessss. 20 p. 100. Exempts. d 
autres eslers de la : 
cellulose, éthers 
de la cellulose et Autres (propionate, elc.)..... doérooosoe ee ee 20 p. 10. Exemgits. e 
autres dérivés 
chimiques de Ja 
cellulose, plastifiés | C. Collodions et celloïdine........s..s.s.sosssssesoue stats % p. 100 (a) (b) 27 p. 100 (a) {b) 
ou non (celloïdine 
et collodions, ce!. 
Juloïd, ete.), fibre A base de nitrates de cellulose... Less 20 p. 100. 13 p. 100. a 
vulcan sée, LE 
D. Matières plasti-\ A base d'acétates de cellulose....... rosée 15 p. 100. 13,50 p. 100. b 
ques à base 
d'esters de la 
cellulose. A base d'acélobu!yrates de cellulose....... 15 p. 100. Exemptes. € 
L'ÉUDES sosdiéseétetessésiiééé ss éée 15 p. 100. Exemples. & 
E. Elhers de la cellulose et autres dérivés chimiques de Ja cel- 
lulose (méthyicellulose, éthylceflulose, benzricellulose, carboxy- 
OS PORN NE PURE 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
F. Malières plastiques à base déthers ou d'autres dérivés chi- 
co CH OS. PR PORN RE ER 20 p. 100. Exempts. 
D TE Vs imiinenit roma d lient is 48 p. 100. 16,20 p. 100. 
NN ‘état sec .. 20 ' e Ex . 
A. Acide a’giniqne, | M TOUR Mises 0 p. 100 Exempls $ 
ses seis el s$ses : 
29-06 | Autres hauts polymères, résines ar‘ifi- esters. ( Autrement ...... 20 p. 100. 18 p. 100. 2 
cielles et matières p'astiques artificielles ; 
y compris l'acide alginique, ses sels el 
ses esters; linoxyne, | E ONE jé doccdiratééieñié 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
LE Nimes 25 p. 4100. 31,50 p. 100. 
D'un numéro égal ou supérient 
à 62 (le numéro correspon- 
dant au nombre de fils qu'on 
peut placer côte à côle sur 
| Nus... une Jongueur de 25,1 rnm).... 20 p. 100. 4,50 p. 100. 1 410 
49-07 | Fils et cordes de! A. Fils et Lot | 
caoutchouc vulea- de caoutchouc vul | FT PSN PSP INT PRET TE RE 20 P. 100. 48 P. 100. b 
nisé, non durci, Canisé. 
méme recouverts | 
de textiles, fils 4 
textiles imprégnés | Recouverts de f!5 textiles. .... ose PTT 18 P. 100. 16,20 P. 100. € 
ou recouverts de 
caout-houc vulca- | 
nisé, non durci, | B. Fils textiles imprfgnés ou recouverts de caoutchouc vulcanisé. 45 p. 100. 3,00 p. 100, à 
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DESIGNATION 
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DES 


PRODUITS 
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41 03 





Peaux trutes (frai- 
ches, salées, chau- 
lées, picklées), y 
compris les peaux 
d ovins lainées. 


Peaux d'ovins, pré- 
parées, autres 


que celles des 
nos 41-06 à 11-58 


inclus. 





[ 


/ 





| B. Travaillées après tannage..... 








A. Cuirs et 
peaux 
frais, sa- ! 
lés ou 
secs. | 


| 


B. Cuirs 
et peaux 
chaulés ( 

on 


picklés. 





| 


A. Seulement 
lannces. 


Cuirs de gro: bovins 


el laut 


buffles. 


aux), } 


boœnfs, vac 


Coprs 


r 


Lin.” _— 


k 


( 


Cuirs de vac Mine rtivitessest } 
PONS On TVOBLE, si déco céscscotetèaes 
Peaux d'équidés... soso ose ) 
À 
[ Peaux \ 
lainées } 
Moutons. L 
Ra<ons \ 
el « 
UT \' in& > 
Peaux d'oins à métis. 
l'execepglion des 
cuirots secs, 
Agneaux et 
regords. 
Peaux de canrine, à l'exceplion des 


cuirois secs, 


Peaux 


Peaux 
lnaimmifères 


Autres 


Cuirs de gros 
y compris 


Cuirs de 


Peaux de veaux 


Peaux 


de porcit 


de ren!i 


pe 
1 


! 
VacncCt 


d'équidé 


lez, de 


bovins 
s builies 


batraciens, 


(bœufs, 


nn nm 


. . Moulons 
Peaux d'ox ns, y compris 


les cuiro's 


reaux de 


Peaux de porcins , 


Peaux de repliles, de batraciens, 
Inüärilis 


mamtmiferes 


MURS etes 


Peaux 


all 


\ SR 


| Mou'ons.. 
Autres. 


capri 


mé gi 
fori:nol. 


sCCs 


n 
ns, 7 


\ 


\ 
{ 


Acneaux 
Peaux x 


Autres 


- 


a 


nn nm 
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| s | n 
| TAUX DES DROITS EN RÊGIME DPI ui 
- à 
| Droit comm CG 5. ©. A - 3 4 
en | Euratom ou € E 1} < 2 
fari LTPEECEL LL | selon Île « = 2 
pes £ | . 
| 
Sakis vel Exempls Exenr a 
Sul: { | 
DOCS sic Exemi] | Exem; b 
S s Ex Exem] 
saules el 
5 Exempl Ex ] 
Sal \ Exen ] l Es 
Salées sèch 
ct sèches..| Exern] FExen 
| 1 
Sal rie Exempt | Exen g 
Sal } | 
( hes Exemptes | Exemm] | h 
| | ; 
Sal: ver Exemat | Ex | i 
| 
Sa! bac! | 
el ‘ Exempt Exec} ] 
Sax vel Exem! Exem] k 
Sales s ( | 
CCS 60000 Exen Fx in} | 
Sal \OT | ] 4 In} | Exer Ni In 
salé { s ( | 
SPCS coco | Exempls. | Exemi n 
(| 
| | 
sulrt Exe pl | Frernn 0 
1 (| 
Sa! i | | 
et si l ] 1 F\eimi] | p 
| | 
ess Douce | Exem} Fxen | I 
| 
) JS t de | 
| Exemp Exemple r 
cvs e6c.ss00s Ex Fxe S 
| 
et laureaux), 
…... | Exem': Een nl a 
| | 
| Exenx, Exenx b 
| F PET 
| Exemptes, Exemp! 
| 1 
| Exemples Een | d 
| | 
os... Exen pl ] T ec 
et regord 8 p. 100, Exemoti f 
CCS 6.000 | Exem Fxen | w 
| 
| Exemp | Exemple | h 
)] et di | 
FEx\emi] Exempl | ] 
Exempl | Exenx ] 
| 
| 
MS sos. 10 106). | Exen a 
! 
| 
men ll re 
PUS coovses 10 ] 100. F: !, a 
PETETILT Ex Î Es c 
iux de I 
pai-s Î 6 P {4n) | Exemoles 4 
| 1 
X | 6 P 1x) | Ex n! 3 | ee 
{ | | 
- r G p. 10 | Exempt f 
1 
| 
Pme ANSE « 160 Exen ! 
| 
dd te 15 p. 10, | { 0 100 | A 
| | 
PPPTETESILTELT ELITE LITE 22 1] 100 l 10,50 } (10 | b 
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2 | TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | % 

eo [4 = 
re | DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. EE: 
00 en Euratom ou CEE. | à 
E. 1 tarif minime. selon le ex. L ; 
| [ Peaux mégissées ou traitées au formmol.... 6 p. 100. Exemptes. à 
| , A. Scoulement tan- 
{ née Chèvres des Indes. Exemples. Exemptes. 

$#10i | Peaux de caprins ( sn rs 
préparees, autres | D AN sé us 19 p. 100. Exemples. e 
que celles des * 
nes 41-06 à di w | { sanx velou'ées “à 45 p. 100. 45,50 p. 100. a 
incl { B. Travaillées après PoRux veloui TT sd. mis 

\ lännage. L 'AS 'andiroriosesete tisse: ess: 10 p. 100. 9 p. 100. b 
M. VITRE oreille est eremigesesess dossssséseseonte te 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
B. Tabliers, manches et autres équipements spéciaux de protec- k ui 
tion individuelle pour tous mélicrs.......sse...scssscsssosses se 15 p. 100. 13,50 p. 100. 
1 
Pour hommes. gar- 3 P. 100 avec mi- 19,80 p. 100 avec a 
De ville, von tour | connets où en-[ mimum de per-] minimum de 
rés où fourrés en  "% OP PE ception de 60 EF percepliüon de 
textiles, en peile- par paire. vi F par paire. 

& 0° Vêtements ec! a S- terie ou doublés, / Pour femmes ou) s ; 
soires du \éle- | \ AHOIES ss. 22 p. 100 avec mi- 19,80 p. 100 avec D 
ment, en cuir na C. Gants, v compris nimum de per- In in 1 MA U M de 
turel on en <ue- | les inouîffles. ceplien de 60 F perception de 
cédanés du cuir par paire. oi F par paire. 

De protection pour tous méters............ 22 p. 100. 19,80 p. 100. C 
Spéciaux de sports (boxe, escrime, basc- 
rain ad 2 p. 100. 19,80 p. 100. d 
| D. Ceintures et ceinturons, y compris les ceinlurons-baudriers.. 22 p. 100. 19,80 p. 100. 
| E. Autres (bracelets pour montres, bélières, etc.}................. 25 p. 100. 22,00 p. 100. 
Poteaux  écorcés OA | 10 p. 100. Exempts. a 
ER 
55 en inclus à [ Ni injec lés, ni 
1,50 m inclus \ ni codes 5 p. 100. Exempts. b 
et avant une) pncs UT 
circonlérence auf" inloviée: lé 
45 cm exclus à he 4° 40 p. 100. Exempts c 
pe at 90 cm inclus, \, Sos... dj j 
Conifères 
Bois de triluration, en rondins d'une lon 
gueur de moins de 2,50 in et ayant une 
circonférence au gros bout, de 29 em 
exclus à 110 em inclus, ou en quartiers . 
d'une longueur de moins de 2,0 m.... 10 p. 100, Exempts, sl 
À Bois ! Rondins d'une cireonférence au 
com- gros boul, de Inoins de 6 cm ds : . . 
muns. \ Autres. (bois de ‘inines, etc.)........…. 15 p. 100. Exempts. € 
DR ne RM 15 p. 100. Exempts. { 
lotir sosie sante el 10 p. 100. Exempt. £ 
| RS hu russie: 10 p. 100. Exempt. h 
| Autres. Bois de trituration, en rondins 

4:03 |Dois bruts. même d'une longueur de moins de 
écoreés on sim- 2.4) in et ayant une cirronfé- 
ment dégrossis. rence an gros bont, de ?0 em 

is , | exclus à 7» em inclus, on en 
Autres. { quartiers d'une longueur de " 
Ingins de 2,54 HM.............. 10 p. 100. Exempt. 1 
Pondins d’une circon 
féren'e au gros bout 
\atres de noirs de 60 em 
EL ; (bois de mines, etc). 10 p. 100. Exemple. 
\ Aufres ...........0000 10 p. 100. Exempts. k 
TER PM sn ER Exempt. Exempt, 
| B. Bois fins........ 
RE éolien social sole Exempts. Exempls. l 
TRE ET EPP VORREÇS RE PAPER 7 p. 100. Exemplts. a 
[ A. Bois communs... « \ COM... 20 p. 100. Exempt. b 
: . AU'FES ose Chêne ..........ee. 15 p. 100. Exempt. 
#01 [Bois simplement. } 
équarris. DE APP 15 p. 100. Exempts. d 
Neyer ........ bôèee Exempt. Exempt. 
CD cu FR NE PEER PP RP EITR 
AUPES, ,..cccoocve Exempts. Exempts. b 
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=] | * 
; 1 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : | ue 1 
É ë DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, CECA. [38% 
à S en Euratom où CEE. |, 9% 
2 7. tarif minimum, selon le cas | — ? 
è — — ——— — D 
DORE ss ssomsasecnionnedesstépisese di 71 p. 100. Exempts, a 
A. Bois communs 
{autres que Îles SE APS 20 p. 100, Exempt. b 
sciages de ton- 
nellerié du n° 
41-05 C). DRE. sis sodraéesesémscosèvedé 18 p. 100. Exemgt. C 
Autres Planchettes d'une 
épaisseur compri-e 
entre > min exclus 
et 8 mm inclus el 
dont les autres di- 
4:05 |Boïs simplement Autres . mensions sont infé- 
sciés longitudina- rieures à: largeur, 
lement, tranchés 7» mm; longueur, 
ou déroulés, d'une | 1 RER Exemptes, Exemptes. d 
épaisseur supé- \ 
rieure à © mm. D EN rsodencsoced 18 p. 100, Exemptes. e 
| Cédrels et cédars..... Exempts, Exempts, a 
B. Bois fins (autres que les sciages de / yve eve _xemn 
tonnellerie du n° 44-05 C). nd | NOYEr ......o00.0000 0° Exempt. Exempt, b 
| AUIPOS 0000000 00 0 5 p. 100. 1,50 p. 100. c 
CE OR OH RSR PORT PIRE D Te 18 p. 100, 16,20 p. 100. 
A. Bois fendus (bois ! En conifères el 
feuillards, écha d'une longueur 
Se: É : ; las, lis-es, lattes), de 1,20 m exclus 
41-09 Bois feuillards: échalas fendus, pieux et F D Hhaneis à 9- - \ PS 
preusts en bois, appointés, non sciés Paie 7 ac à 2,50 m inclus.. 15 p. 100. Ex: mpts. a 
ongitudinalement; bois en  éclisses, + À longitudine- 
lames ou rubans; copeaux de bois des — au'r Le 15 D. 4100 1250 9. 100 
types utilisés en vinaigrerie ou pour la \ iii Moétial te: widiniats à. , © I ; b 
clarification des liquides. 
B. Bois en éclisses, lames ou rubans: 
copeaux pour la vinaigrerie el similaires 15 p. 100, 12,50 p. 100. 
Päles mécaniques et mi 
CR urnes ces 22 p. 100. 9 p. 100. hi 
a (Ecrues…. 2 pp. 100. ,10 p. 100. b 
De conifères. \ y la soude} Blanch'es (a) 24 p. 100. (a) 9 p. 100. F 
| | . 
» ù 
AA Au | Ecrues .… 22 p. 100. 9 p. 100. d 
À de bisulfite Î Blanch es (a) 4 P. 100. a 9 1 100. 6 
De bois. Ecrues …. 22 p. 400. 9 p. 100. f 
\ Autres... 
| Banch es, (a) 24 p. 100 (a) 9 p. 100. £ 
Pâtes mécaniques et mi 
DONNE ii scoot: 22 p. 4100. 9 p. 100. h 
A. Sèches (con- | Autres 3 
tenant 40 pour ”: Ecrues ..…. 22 p. 4100. 9 p. 100. f 
100 ou moins Pa'cs chimiques 
d'eau), | Blanc cs. (a) 24 p. 100. (a) 9 p. 100. ] 
DD OR cscsnés cos onocscpssens esse ve ss ee Exemptes. Exemptes. k 
PEU Pâtes à papier. Pâtes mécaniques et mi- 
4 CHMMEMOS soso ss eos 20 p. 100. 9 p. 100. I 
Autres (de paille, d'alfa, 
elc.). 
| Ecrues.….. 22 p. 100. 9 p. 100. m 
\ Pâtes ch:miques. 4 
Blanchies 24 p. 100. 9 p. 100. n 
# JIlumides {contenant plus de 40 p. 109 d'eau).................,,..... Droit des pâtes! Droit des pâtes 
sèches, selun sèches selon 
l'espèce. 1 espèce, / 
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€ 
2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À 
Oo ,= 
rs DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, GC. E. C. A. 15 
e en Euratom ou C.E.E., a © 
z. tarif minimum. selon le cas. #5 : 
8.4 L 
| A. Papier à cigarettes.................. LS SR ds tocbioist 10 p. 100. 9 p. 100. 
B. Papier pour condensateurs électriques. ......... RE RER Rae 20 p. 100: 48 p. 100. 
C. Papier et carton laineux (contenant 50 p. 100 ou plus de laine}... 20 p. 100. 18 p. 109. 
N'OD' Rai iii ns Rs nerve ss 25 p. 100 2,50 p. 100. 
4s 01 Papiers et 
cartons fa- Papier et carton paille; papier et earton dont 
briqués mé- l'intérieur ou l'une des faces est en paille. 18 y. 100. 16,20 p. 100. a 
CaunhlŒque- 
ment, y Papier et earton kraft: papier et carton dont ; 
c ompr s l'intérieur ou Fume des faces est en kraît...... 2 p. 100. 19,80 p. 100. b 
ouale de 
cellulose, Formés | "ur poids au 
enrouleaux | en m* de 45 £ 
eu en feuil- continu Contenant | Plus as) exclus à 70 £ ” 
les. des pâte: | 60 p. ‘*) inclus ........ 25 p. 100. Exempts. e 
_” aniques, e < 
dans une dre PP 2 p. 100. 22,50 p. 100. d 
| bee = e 
À 60 p. 100 ou moins........ 2 p. 100. 2,50 p. 100. e 
Autres. 
| Sans pâte de chiffons au 
E. Autres. contenant moins de 
Ne contenant 75 p. 100 de pâle de de 
e1s de pa-} chiffons ................ 25 p. 100. 22,50 p. 100. f 
3 mécaai | 
ques. Contenant 75 p. 100 ou 
plus de pâle de chif 
DE s sb sisainhé ès 20 p. 100. 18 p. 100. £ 
Papier et carton paille... 18 p. 100. 16,20 p. 100. h 
"més ’e PUB... 
smart Àé à: REP REL RRR PE 25 p. 100. 22,50 p. 100. i 
&’0% | Papiers et cartons simplement assemblés par collage, non imprégnés ni enduits 
à la surface, mème renforcés intérieurement, en rouleaux ou en feuilles.......... 25 p. 100. 19,80 p. 100. 
A. Papiers’ et cartons simplement ondulés. 25 100. 19,80 p. 100. a 
48.05 |Papiers et cartons simplement ondu'és | B. Papiers et car. | ge "Del 0 25 p. 400. 19,30 p. 100. a 
(inème avec recouvrement par Collage}, tons ‘ou plissés. | 
crôpés, piissés, gaufrés, eslarmmpés ou crêépés ou plissés. 25 p. 100. 2,50 p. 100. 
perforés, en rouleaux ou en feuilles. BOB suinee sé 7 . » 
C. Papiers et cartons simplement gaufrés, - - 
estampés ou perforés..................... 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
Marbrés, jaspés, mo- “ 
si 20 p. 100. 48 p. 100. 
| A. Coloriés en surface, non couchés... sé nt d sd . 
| Autres... ATV 2 p. 100. 2,50 p. 109. b 
D sobres 15 p. 100. 3,90 p. 100. a 
B. Couchés en blanc ou en couleur... À Métallisés. dis 20 p. 100. 18 p. 100. b 
EU 25 p. 100. 2,50 p. 100. C 
Papier et carton 
cr 25 p. 100. 19,80 p. 190. 
D'OR il Ts reséiéoneestse BPAfE -.... semé 4: sd . 
{ Autres ....... dés oû 25 p. 400. 22,50 p. 100. b 
4-07 |Papiers et care D. Dits « amidonnés » (à la fécule, à la dextrine, elc.)........... 2 p. 100. 2,50 p. 100. 
couchés, enduifs, 
tee mu” 1. { Paniers dits « au 
LEPprOgné ou C0 plier ils . - 
loriés pete surface | E. Gélalinés, albuminés, caséinés et simi- \ charbon » ....... 15 F. 100. 13,50 p. 100. a 
(imarbrés, indien- laires. 
nés et similaires) / FT ESPRIT 20 P. 100. 18 P- 100. b 
ou imprimés (au- . : 7 : à 
ne DS PE F. Paraffinés, stéarinés, cirés, huiiés ou vernis, y compris Île 
- Dr + PT nn ae apr LE EN dit p. 100. 18 p. 100. 
om À + — G. Papiers à report lithographique et papier pour décalcomanies. 20 p. 100 18 p. i00. 
Forte at) 
feuilles. sd Goudronnés, bitumés ou asphaltés, avec ou sans armure tex- 
is Poe NE 29 St Se pue | 49.1. 
I. Enduits ou imprégnés de résines artificielles on de matières 
plastiques artificielles (papier bakélisé ou similaires); papier 
et carton nitrocellulosés...........0.000000008. oo... se... 20 p. 100. 18 p. 100. 
L Muni... Li dienisssésssiés sobsèes brsadiios sise sel 10 p. 100. 9 p. 100. 
. Papier stencil.......... sonssssssssssmesemenses csssorsosee c…... 22 p. 409. 19,80 p. 100. 
L. Papier carbone, chimique et similaires.......... soëhes PRE 22 p. 100. 19,80 p. #0. 
É M Volouis 0 DIMININOS......sssosssmescempente esse sens ue 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
N. Renforcés extérieurement de fils textiles ou de tissus........ 25 p. 100. 22,50 p. 400. 
| O. Imprimés ou autres...,.......... séonsidtésedsdverette éséeth 30 p. 100. 271 p. 100. 
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TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | à El 
: = 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. € A. =#$ 
en Euratom on CE. E.,! , 
tari’ minimurs. selon le cas. … 
A. Papier dentelle et papier broderie..... étions iris 22 p. 100. 19,80 p. 100. 
B. Bandes pour étagères, gaufrées ou non, autres qu'en papier 
dentelle et qu'en papier broderie............,.........,.......... 20 p. 100 18 p. 100. 
En papier autre que le papier dentelle et 
C. Mouchoirs, n a p- que le papier broderie .................. 25 p. 100. 22,50 p. 100. A 
pes et servieltes. 
CS OO D PORTES PPS NE 22 p. 100. 19,80 p. 100, b 
D. Patrons, modèles et gabarits, même assemblés........,,,.…... 20 p. 100. 18 p. 100, 
E. Carcasses pour bobinages électriques............ tencosséesce 20 p. 100. 18 p. 100, 
F. Cartonnages non dénommés ni compris ailleurs (plats, 
assiettes et autres objeis estampés, cartons supports pour 
photographies, etc.)................... borosdob seen ss 000$ 20 p. 100. 18 p. 100, 
Autres ouvrages en "NE . 
pâte à papier, pa- / G. Cartes statistiques imprimées.......................... escé sut: 22 p. 100, 19,80 p. 400, 
pier, Carton ou ç \ 
ouate de cellulose. | HI. Cartes perforées pour mécaniques Jacquard et similaires... 5 p. 100. 13,50 F. 100. 
L doints Oo! OItICIOS. DRMMIMIROS... connues 22 p. 100 19,50 p. 100, 
J. Abat-jour ........s.eess detossasresiadetesséas ééinosvétésres és de 30 p. 100. 27 p. 100, 
K. Ouvrages en papier ou carton goudronnés, bitumés ou | 
asphaltés, non dénommés ni compris ailleurs.................. 22 p. 100 19,80 p. 100, 
L. Objets moulés en / Flaques à alvéoles conçues pour l'embal 
ee à papier, non TO D co soc eos 22 p. 4100, Exempts. a 
dénommés ni 
compris ailleurs. PCR ES PRE D ER 22 p. 100, 19,50 p. 100. b 
M. Ouvrages en ouate de cellulose, autres que les mouchoirs 
nappes et éervielles..........scoossosocccoocosssosccseeosseseee 22 p. 100, 19,50 p. f 
DOS som oitioniesait {sente RENE ssslue sé PRET 25 p. 100 2,50 p. 100 
; Reliés en cuir naturel ou en succédanfs 
A. Livres, brocha- TR" CRCRRERRE hs ions ets 20 p. 100. Exempts a 
à en opuscules el 
Livres, brochures et mprimés s i mi- En langue francaise xemnts x t } 
imprimés similai- laires. | RU “mt présen- { si ] nEucC Irançal Ext M! . Ex mhis D) 
res, même sur cs. En autres Janvu Ç M'TC nts { S C 
feuillets isolés. es lans£ Exempls. Exempt 
B. Parties de livres, de brochures, d'opuscu!es et d'autres 
imprimés similaires, sur feuilles isolées..................,,.... 18 p. 100, 16,20 p. 100. 
Bourre, bourrelte, blonsses et autres dé- y À. En masse à l'exclusion ces effilochés Exempts. Exempts. 
chets de soie (y compris les cocons  im- 
propres au dévidage et les effllochés), en Contenant an moins £5 p. 100 a 
masse, cardés ou peignés (étirés ou non). | p. Autres. en poids de déchets de soie 2 p. 100. Exempts. a 
___. ORPRR vds (#) Exempts. b 
« 
Contenant auf Simples non mouli- { Ecrus ou blanchis. 22 p. 100 19,80 p. 100 a 
moins 85 pl nés ou moulinés à 
A. Fils de 100 en) amoins de #0 tours. { Autres ............ 22 p. 100 19,50 p. 100. b 
fibres poids de 
synihé- ces fibres 
tiques synthéti- { Ecrus ou b'anchis. 22 p. 100 19,20 p. 400. (3 
conti- ques. ASP RP 
nues, { AULRES soso Le 22 p. 100 19,°0 p. 100. d 
Fils de fibres Ne nd oditathihedsisencisonscetéeséesecs sn rec (*) (" € 
textiies 
synthéti- Rayonne acétale et 
ques ou rayonne viscose 
po eg Ecrus ou autre qu'à brins 
conunues, blanchis. CEQSUX eos 0e 0 00 20 n. 100 18 p. 1 a 
non condi- ne 
tionnés moulinés AUÏTES sv... 20 p. 190 Excimp b 
pour la à moins 
vente au Contenant pu Rayonne acftate e! 
détail, moins À 490 3 ri ayonne viscose 
100 en poids, FFT autre qu'à brins 
ac ù : PRE ART 2 0 8 !: 
». rue de bres artif- CEUX «+++. 20 p. 100. 18 p. !( € 
re - ie 
tificicllés ciclles. DD <cestocss é, 20 p. 100 Ex d 
conti- : . 
nues. | Ec blanchis 0 P. 100. 18 P | e 
AUTrES .....ossseve 
{ A AUIRES 00000. 20 p. 100. 18 ] [ 
Autres ses {*) (*) € 
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€ se a 
2 TAUX DES DROITS EN RÊGIME DE: : È 
ps DESIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A., tr 
si en Euratom ou C.E.E., dd : 
ps larif minimum. selon le cas. _ È 

Moins de 21.()30 m. 15 p. 100 3,00 p. 100. a 
Serut Merolé De 21.000 m inclus 
er ge - j) à 99.500 m exclus. 15 p. 100. 2,00 p. 100 b 
à ee 1e: De 99500 m inclus 
Tes surant au #6: à 136.000 m inclus, 20 p. 100. 18 p. 100. c 
4 Plus de 136.000 m..| 20 p. 100. 18 p. 100. d 
SpUuNn » ou 
à torsion 
"#4 [ Moins de 21.000 m.| 15 p. 100. 13,50 p. 100. e 
ne  e De 2.000 m inclus 
7 Tin mesu-) à 29.500 m exclus. 15 p. 100 12,50 p. 109. ! 
ris sim- dant au kg: De 99.509 m inclus 
re  : à 126.000 m inclus, 20 p. 100. 18 p. 100. £ 
Lt À Plus de 136.000 m..| 20 p. 100. 18 p. 100. h 
Moins de 21.000 m. 15 p. 100. 12,50 p. 100 | 
Lcres. décrads De 21.090 m inclus : | 
. mm Sn DU à 99.500 m exclus. 15 p. 100. 15,50 p. 100 j 
Te Li De 99,500 m inclus 
| suranl au SE: à 135.000 m inclus. 20 p. 100. 18 p. 100. k 
| Plus de 135.000 m.. 20 p. 100. 18 p. 100. il 
Autres . 
Moins de 21.000 m. 15 p. 100. 13,50 p. 100. m 
De 25.070 m inclus 
à 99.900 mn exclus. 45 p. 100. 13,50 p. 100. n 
Autres,mesurant 
au k£: ) De 99.50 m inclus 
à 136.000 m in- 
CIUS s.s..s..s..e. 20 p. 100. 48 p. 100. 0 
Plus de 126.000 m . 20 p. 100. 18 p. 100. P 
A. Contenant 
au moins 
85 p. 400 en Ecrus, mesurant an kg en fils simples 
poids de Ph LE DO PORTANT 20 p. 100. Exempts. q 
colon, 
Ecrus, dé 
urnés=z, * à - 
crémés Moins de 21.000 m. 45 p. 100 13,50 p. 100. r 
u 
blanchis : De 2.000 m inelus 
hutiss_ sppmadist à 99.500 m exciusé 15 p. 100. 3,00 p. 100. $ 
sim Ep HS ne 99.50 m inclus 
File reters pis ns à 1%.000 m in- 
autres CS steve 20 p. 100. 18 p. 100. t 
555 Fils de que de 
coton, à 3 | Plus de 176.000 m . 20 p. 100. 18 p. 100. u 
Hon Cori- 
dilionnés 
pour Ja " bise 
vente au Moins de 23.000 m. 15 p. 100. 15,50 p. 100. Y 
détail. 
De 21.000 m inclus C È d 
à 99.500 in exclus. 15 p. 100. 13,50 p 100. , 
| autres, meécurant au kg en 
fils simples: De 99.700 m inclus 
à 136.000 m in- 
OS iéirhes css 20 p. 100. 18 p. 100. x 
\ Plus de 136.000 m . 20 100. 18 p. 100. y 
Fils câblés, autres que de fantaisie.......................... 20 p. 100. 18 p. 100. Z 
PR On dti sevesencerers tre ésisquihes ve 20 p. 100. 18 p. 109. ab 
2 (*) 
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| TAUX DES DROITS EN RPGIME DE E 3 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, CG E. € A. EE 
en Eurelom où C. E E. n “ 
| laril minimum. | selon le en | à 2 
| | | 
| 
A. Fils d’abaca, fils de sisal, de maguey { Simples ........... | 18 p. 100 16,20 p. 100. | a 
ou d'autres végétaux de la famile ues : | | | 
agaves et fs d'alués. PORT 5. | 18 p. 100. | 46,0 p. 400. | b 
Fils d'autres fibres | | 
rh che d À VU. À €  'ONTROIREONSNNNRNNENISNNENPNONNNIR sobst "| 18 p. 100. | Exempts 
C. Autres PPFLETLELILELITETELIITIL LEE LE T IIS TEL TILL LEE SITE LELLT . .| 18 ? 109. | 16 20 P. 100, 
| 
| 
A. Tissus de fils de panier calendrés, présentés en rouleanx | 
d'une dargeur inférieure à un mètre et d'une longueur de | , | 
Tissus de fils de pa- CO OÙ A RO RER 2% p. 100 Exempts. | 
per. | | 
R, AUlres...…sccsoscsssosssosoonossoconssosese ee cs... ss... . 25 p. 100. 22,0 p. 100. 
! 
950 rangées on! | 
MMOIRS +... | 80 p. 100 72 p. 100, | 
4 i | 
A. De soie, de schapre, de fibres textiles | De 251 à “A rar | | 
synihétiques. de filés ou fils du n° 5241, BR nrsradasre: 80 p. 100. 10,50 p. 100. | Db 
de fils de métal, de laine ou de poils | | 
Tapis À points fins, comportant au mètre en chaine: De °51 À 450 ran-| 
noués ou enrolu- gé exclues | 80 p. 100. 29,50 p. 100. ( 
lés canfectionnés | 
ou non, \ 450 rangées et plus.| 80 p. 400, 22,50 p. 100. 1 
CES PE PP RE ddonérensilonpéiiiastrss ce | 20 p. 120 | 18 p. 100. | 
| | | 
| | | 
4 Lu " 4 2 Li £ « | > + | 
| a eu \ Potis ou glacés..... 23 p. 100. | 20,:0 p. 100 3 
) | 
De chanvre. 4 relurs. 4 Non polis ni glacés. | 20 p. 100. | 13 p. 100. b 
NS scoot iéorsocutisshous: 20 p. 100. | 13 p. 100. c 
més M éosonrevesesti | np M | Le 1 
De sisal ou | Armés de mélal.... 18 p. 100. | 16,20 p. 100 " 
A. Non tressés., 4  d'abaca, À PRESSE 13 p. 100. | 16.20 100. e 
(l Fils retors de coc0.........sée [Droit des fils des Exemnts [ 
D'autres \ + ape 4. | 
matières. « "JA lon J'e 
| Ficelles, cordes et textiles. / | | 
cordages, tresses : D MT stores eceontss esse Droit des Me desl Droit des fs g 
ou non. Chapitres OÙ à | Chapitres 50 
»] scion l'es: ‘, Scion Île 
| rè E | 
/ Armés de métal... | 15 p. 100. 12,:0 p. 100. | à 
\ De sisal ou d’abaca..… | 
| 8. Tressés..... DORDS ho ‘ | 15 p. 100. 12,50 p. 100. | b 
D'autres MAR TES IEmflles..….....sscobsssecec Proit des tre les tresse C 
du no 5-1) lu PEL 117 
| — P | | 
A | | 
Arlicles et accessoires d'habillement, couvertures, linge de mai-! A. Xe pouvant êlr | | 
san et articles d'ameublement (autres que les articles visés | ulidises  qu'aprrs | 
aux nes 58-01, 58-02 ou 58-60), en mratitres textiles, chatssures réparation ou hel-| | 
et coiffures en toules inatières, porlant des traces ap} RS ) DURE Gécoseessss | 12 p. 100. | p. 400. :| 
d'usage et présentés en vrac ou eh balles, sacs ou Condition- | | | 
néments similaires. AR OR dé (Droit des articles | Droit 4 
neufs selon l'€ | Di 
Pr ce, | i | 
| 
| 
Chaussures à ce- OR RE us is sde ossi secs cé timétaie se | 20 p. 109. | 22,50 p. 100. | 
imelles extérieures ' "A de ds , 
et dessus um] he dCpassant pas 22 CHOVINS, 00.000.600 2» p. 100. 19,80 p. 100. a 
caoutchouc ou en En caoulchouc 99 N 0 t 
maiière plastique Bradequins | En caoulchouc..…. 2= p. 19%. 15,50 p. 100. » 
arltiiciclle. B. Autres , ltines { 
i \ € el DOLINES. ! Agnes esse. 22 p. ‘00 19,80 p. 100, | ©c 
Dépassant la en caoutchouc 95 np 100 on | 1 
chevile. . Demibottes {| En caoutchouc...  p. 100. 15,50 p. 100 Le 
et bottes. }) | 
ET 
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D TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | ? É 
ei | O = 
# DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, CLEA. CE 
é en Euratom ou CEE. | = © 
” tarif minimum. selon le cas. | 7 î 
—— "> rs 
{ Chaussures ne dépassant pas la 
A. A dessus en cuir naturel | COTE étre 20 p. 100. 48 p. 100. a 
ou en succédanés du cuir. | 
( Chaussures dépassant la cheville. 20 p. 100. 48 p. 100. b 


desens en caoutchouc dépas- | 
mn la cheville, à l'exclusion 
B. À desens en caoutchouc on des hautes bottes............ Droit des chaussu- 45,50 p. 109. a 
en Imalicre plastique arti- res du n° 64-01 
6:02 | Chaussures à semel- liciclle. selon l'espèce. 














ao en + DE asus onde ini nd Droit des chaussu-| Droit des chaus b 
succédanés du res du n° 64-01 sures du n° 6: 
cuir; chaussures selon l'espèce. O1 éelon le:-| 
(autres que celles : pèce, | 
du n° 61-01) à se- } C. A dessus en tissu de soie [ Chaussures ne dépassant pas la 
melles extérieures ou de bourre de soie CHOVIRS sans sreenve ste 20 p. 100. 18 T. 100. | à 
en caoutchouc ou (schappe) où bien en tous | 
en matière plas- tissus ou feutres brochés, É 
tique artificielie. lumés de métal ou brodés. Chaussures dépassant la cheville. 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
Pantoufles ..... hrs d 20 p. 100. 148 p. 100. | à 
Chaussures 
ne dépas- semelle en cuir 20 p. 4100. 48 p. 400 | D 
sant pas la \ 
D. A desene cheville. Autres / À Semel'e en caout | 
en autres chouc où en  mma- | 
matières. / fière plastique arti- | 
À ON ééhrrisiset 22 p. 4100, 19,80 p. 400. | ec 
Chaussures dépassant Ja cheville ................ 20 p. 100. 48 p. 190. d 
| 
7-1 | Egrisés et poudres de pierres germes € \ A. De diamants .........s.ss.0600 0000 0 10 p. 100. Exempts. 
de pierres synthéliques. ES des 2 se de dis, 10 p. 100. 9 p. 400. 
[ I. Ferro-phosphore (contenant en poids de | 
’ 2.5 p. 100 exclus à 135 p. 100 exclus de 
A. Fontes phospho- à. + basis 
reuses (Y compris phosphore) .........ssssssssssscsoos ee 4 p. 109. Exemp's 
le ferro-phospho- | Jr. Fontes phosphoreuses (contenant en 
re, gr ar hé- $ Lsids de 0,5 p. 100 exclus à 2,35 p. 100 
su ge LEE” INCIUS Où DRMEDIOIN) dense roctses 4 p. 100. Exemptes. 
7301 | Fontes (y compris ge) (C. E. C. A.). | 11. Fontes hématiles (contenant en poids 
la fonte spiegel), | de 0,5 p. 100 ou moins de phosphore)... 5 p. 100. Exemptes. 


brutes en lingots, 
gueuses, saumons 
ou masses, Do ponte Mel (6 EC A) oscicécscrmeséinismsteséen tes césre G p. 100. Exemp'e. 


I. Contenant en poids de 0,3 p. 109 inclus 




















C. Fontes non ât- à { p. 100 inclus de titane et de 0,5 p. 100 

que ces (C. E. inclus à 4 p. 400 inclus de vanauium.... 4 p. 100. Exemptes. 
. PE] 
II. Autres ….......soso00000 0 0e svesdsebséé 4 p. 100. Exemptes. 
2 
[ I. Contenant en poids plus de 2 p. 40 de 
. PER carbone (ferro-manganèse carburé 
| ne noedens à CEC Loti 32 3 p. 100. Exempt. 

IT. AULrES 00.00.00 ose. 42 p. 100. 410,80 p. 100. 

B. Ferro-aluminium; ferro-silico-aluminium et ferro-silico-man- 
gano-aluminium ,........... drnvesr enceinte tresses 42 p. 100. 10,80 p. 1%. 
C. Perro-silicium .....s.socsoosoooscooscovsoscosossesosecssessosesess 20 p. 100. 48 p. 100. 

LE ) "0 -<ilico- "ans 42 100. 
73 02 Ferro-alliages D. Ferro-silico-manganèse ..... A ES NE ER RTE Ms P 10,80 p. 100. 
E. erro-chrome et ferro-silico-chrome ........... nids 42 p. 100. 10,80 p. 100. 
F. Ferro-titane et ferro-silico-titane %....s..sscsscocosoccocosoose ee 42 p. 100. 10,50 p. 100. 
G. Ferro-lungetène et ferro-silico-tungslène ,.............o...... 42 p. 100. 40,80 p. 100. 
II. Ferro-molybdène; forro-Vanadinm sssssssscsssssose vs Enes > 42 p. 100. 10,50 p. 100. 
| { à. Ferro-nickel 4er Exempt. Exempt. 
Et NOR issus … 








l D. AULTES , cac PEROU CAE PRPRONRRES SET se 42 p. 100, 10,50 p. 1&. 








7 7. 
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——————————— + 
dd | TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : [e 3 
© SI — | w + 
ps DÉSIGNATION DES PRODTITS | Droit commun, | A. | pen £ £ 
5 | “ en [1 uratom ou C1 Fr 3 
7. | larif minimum | selon le cas | ee: 2 

| | | 
CU OS OO € ORNE RER ER EN Fxen | Exempls 
72-03 | Ferrailles, déchets | 
et débris d'ou- \ n ED lamibe ce Deus séoconsesseb Exempis Exem 
vrages de fonte, | | 
de fer ou d'acier. | dé. ; CS OS ON PERMET PT | Exem] | Exem} 
\ B. Triés ou classés | 
HI. Autres (C. E.4 2 Daciers alli Eempts | Exem; 
 : ET pre! Exein | Lxcirj 
. 
LE DE RCD ddl hs céve ccsnséentceicd 4 p. 100. Exemples, 
{ a. En icier noi ] 
. i spécial. ..... i p. 100, \emplis, 
“3-05 | Fer et acier en ( I. Non plaque é 4 . A , 
Imassiaux, lingols 4 p. Lingots (C. E. ( Lthnines 0. 4 p. 100. Excmpl 
Où HiussCs. CG. À. 
Os PPS PRIS ee PS RTE 4 p. 100. Fxemplts. 
Le MER ai din ess sncéédésose oups | 4 p. 100. Exempts. 
LT a r nt 
fa. Non pla \ a!li spécial... 5 p. 100. Fxemp 
] ] miné A q a ! r , 00 ] enr! 
" ( ; I ( % ) ( =. Au S ss... . P. ] 1 
»:100MS € s r 
] : billelles . Us Mis sansnciiisochess es vite des | o p. 100, Exen] 
| si | - 
"207 : Fer et acier en M Ponglt.. ss dsepessoncocsoosoasen css | 8 p. 100 ‘,-0 p. 100 
b'oomms, bitlelles, 111 | 
brames et  Jar- ' : * EN  aACIer no! - 
gets; fer et acier \ AR Fe \ allié spécial 5 p. 100. | Exemple 
simplement dé- Laminés ques. / - 
gros-is par for- À SJ 7 4 4 | + À MOST sssssnnve o P 109, | Exen | 
geage ou par mar-f B. Brames el à É. << Ù | 
telase (ébauches largets. | b. Plaqui Dorccosossésodesecssscosse | P. 100 | Exen l 
; ra | | 
ane SN 0" ROUES FRE NINORENS VINS RS | 8 p. 160 | 7,20 p. 100 
| % | 
| C. Ebauches de M crnssinionsaideressn te or es | 8 p. 10) | 1,-0 p. 19 
1 
| | 
f A. Non plaques, | IL De moins de 1,50 m | 6 p. 100 | Fxemp' 
5208 | Ehauches en rauleanx pour {üles, en fer \ d'une largeur. | Il. De 1,50 m ou p'us..| G p. 100 Exemp:es. 
| ou en acier (C. E. C. A.). / | 
| RS nt id us tétanie à | G p. 1%. Exemp'es. 
| | 
| NO! )] TL | G X _xe ts 
“2.09 ! Larges plats en fer ou en acier {C E. C. A.). ( A. Non plaqués .............ss..sssosss se 6 p. 100. Exempts. 
; | > 
{ ste 5 Sd | G p. 190. Excmpts 
| 
| 
| 
( a. En acier non al-| 
I. Fil machine ) lié spécial ...... | p. Î Exempt. 
LE NN à. 7 p. 100. Excmit. 
A. Simplement la- | a. En ncier non a! 
linées ou filées / se 5 spéci 09 ‘npn'es 
à chaud (C. E, IL. Barres pleines.. Né spécial ...... | sp. 10. Exem} y 
7210 | Barres en fer on en LC. A.). D. Autres .......: G p. 100. Exemples. 
acier, laminées ou 
filées à chaud ou LT. Barres creuses pour le forage des : 
furgées (Y com- DR nnnnseeenrénes cts se 06e ed G p. 100. Exemp'es. 
ris le fil machi- : j 
Fe + barres tn B. Simplement forgées .............sssssossssenss CDEPCETEPECET 10 p. 1900. 9 p. 100. 
fer ou <€n acier è di - . 
Me ou dr C. Sinplement obtenues ou parachevées à froid. ...e..essssssss 13 p, 100. 16,20 p. 100. 
chevées à froid: - : = 
barres creuses en ; ". a. Laminées " | 1. F:1 machine.| 1 p. 100 Exempt. 
acier ur le fo- D. P'aq Sim , ie ge ‘es à cha ) | 
rage LE mines « f ouvré ed ment LE 4. }. | DE éco G p. 19 Exempl 
à S quecs. 
n b. Obtenues ou pirachevées à f . 25 p. 100. 22,50 p. 100 
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e — — —_—_—_—_—__—_—_—_—__————— e 
a TAUX DES DROITS EX RÉGIME DE: [2% 
ä DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. €. A. 13 
5 ea Euratom ou C.E.E. m. = 
x larif minimum. selon le cas. æ 3 
a Prafilée 1. De moins d: 
2 2 . À SP G p. 109. Exempts,. 
[. Simple- eu H, d'une ) , , 
ment lui hauteur: l 2. De S0 mm ou de Cf 
n6$ où filé: M L 6 p. 100. Exempits. 
(C. E. CR T b. Profilés zorès (en Q) .......... 6 p. 100. Exempits. 
C: AUTOS DANS .:.…rodscrhsene G p. 14. Exempts. 
L'Iinalnnenl Mhnls sh ssl ous. 11 p. 100. 9,90 p. 100. 
7211 Profilés en fer ou ! A. Profilés .. If. Simplement obtenus «| RON sssstecus 19 p. 109. 17,10 p. 109. 
eu acier, larninés parachevés à froid ...... li%e ( 7 10 
ou filés à chaud. OP ice 19 p. 100. 17,10 p. 100. 
forgés ou bien . F 
eu 1. Laminés on filé: 
+ ag x" ud: IV. Plaqués à Sim ris À à chaud (C E. 
à … ", , ou ouvrés ment pla-« 0 RSTEERNRETRE G p. 100. Exempts. 
pr 20 rs ve à Ja sur- q'iés. 2. Oblenus ou para 
an iS , ue à i 9” DE] ur 
acier, même per ne A) chevés à froid …. 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
cées ou faites 2 s js, 
d'éléments as Cal.) sus. BRIE sors es 19 P- 100. 17,10 P- 100. 
. és + 
semblés. D'OR LCA ec UN EL. + APAANEE 6 T. 100. Exempts. 
A. Simplement laminés à chaud, même décapés (G. E. C. A.) ........ 9 p. 100. Exempts. 
B. Simple-/ T. be<linfs à faire le fer-blanc (présentés en rouleaux). ; > 
RS, REC AN ic oessessetertreitemes ttes 9 p. 109. Exempts. 
nés à froid, « 
même  dé- 
capés. RE ir dia SR À Missions 13 p. 100. 16,20 p. 100. 
| I. Argentés, dorés ou plalinés...........,.. SAS, 4 N 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
« it Lu ® D) 
1312 | Feuillards en IL Emalllés .........sssmmponmetéesssoscsosoeseness 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
7-0 4 { a. Fer-blanc (C. E. C.4.)....... 7 p. 100. Exempt, 
minés mn D RU nssctnvise S 
chaud ou à | C: Plaqués, ER smic) 18 p. 100. 16,20 p. 100. = 
froid revêtus ou . cui 
x autrement < IV. Zingués ou plombés..........ssesedorseosossosees ee 13 p. 100. 16,20 p. 100. dé 
trailés à la 
surface. 1. Laminés à chaud 
V. Autres (cnivrés,/ a, Simple) (C. E. C. A.)..... 9 p. 100. Exempts. 
oxydés  artificieile- ment 
ment, laqués, nic-] plaqués. LI 
kelés, vernis, plaqués, 2, Laminés à froid 23 p. 100. 29,70 p. 100. 
parkérisés, imprif | y 
més, etlc.). \ D AUTOS, rososossese 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
D. Autrement faconnés ou ouvrés {perforés, chanfreinés, ourlés, etc).|Droit des autres! Droit des autres 
feuiliards selon feuillards selon 
l'espèce. l'espèce (1). 
L Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une , 
A. Tôles dites « LE perte en watts inféricure ou égale à 0,75 W.. 12 p. 100. Exemples. 
tiques » (C, E. C. A.).) a. De plus de 1 mm 6 p. 100. Exemples. 
\ IL Autres, d'une épaissCur ph De 1 mm ou ; 
0." DPI 7 p. 100. Exemples. 
‘le En acier non allié L S 
73-13 Ta [1. De 5 mm} spécial .......... 6 g. 100. Exemples. 
d'acier, | RS Co is ü f. 100. Exemples. 
lami- a. De 3% mm L% 
kes : D (2. De 3 mm) En acier non allié 
ei 0 | inclus àf spécial .......... 6 r. 100. Exemptes. 
ou à 5 mm ex- » À: 
troid. \ clus. DER RE 6 r. 100. Exemptes. 
{4 En acier non 
{ I  Simple-i b. De ? mm inclus à 3 mm\ allié spéclal.,..….. 6 F. 100. Exemptes. 
ment lami-} exclus. 9 : G r. 10. Exemptes. 
BR autel née À (2. TS en.ssse. € pres 
\ lèles. chaud, non’ 1. De 4 mm) En arier non allié 
décapées, exclu àl OO à... G F. 100. Exemples. 
d'uneépais | «De 05 mm 2? mm ex à 
seur (C. E.f inclus à) clus. ) Autres oh so... F. 100. Exemples. 
ve 2 mm €X-)2. De 0,50mm) En acier non allié 
clus, inclus à spécial ....,..... 7 p. 100. Exemptes. 
1 mm in- : 
clus, Autres ..…..…. csv tié 7 p. 100. Exemptes. 
4 En acier non 
d. De moins de 0,50 mm. allié spécial .….... 7 P. 100. Excmptes. 
2 AUIrES ........ 7 p. 100. Exemptes. — 
st "+ LS D. e 2 visé 
le produit de référence est visé par vue 
—— 


(1) En régime C, E. E., le droit applicable est le même qu'en régime de droit commun lorsque 
le traité C. E. C, A. 
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n 
= 
ls DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Es 
z. 
still 
ar acier non allié 
. De 5 mm OMR ses csoet 
ou plus. 
AULTES sosressstes 
a. De 3 mm | 
, En acier non alli 
ou plus 9 De 2 mm | 2 < 1 
- péc-al cs... 
| inclus à 9 
| mm exCIUST autres ........... 
| [1H En acier noi 
| I. Simple-E b. Pe 2 mm inclus à 3 mm allé spérial..……. 
Î ment lami- exclus. 
| nées à 2. AULRES soso. 
| chaud el | 
décapées, à { En ac'or non allié 
| d'une L. De 1 mm\| TT CNE 
| épaisseur : r exclu à ? 
(C.E.C.A.). 1° De 0,% min exclus! 4ytres w 
so A): rom inclus | AUL 5 CCPPETTELLET 
À © r TA L F 
Ro 7 2 De 0."0/{ En ac'er non allié 
; mm inclus SRCOIRE css 

à { mm in- 

CUS. RO rsscseute sé 
| VAL ier non 
| ‘ jé aliié spécial...... 
| |d. De moins de 0,50 mm...) pu 
| [2 AUS so... 

[re ernon 
) auiié sjéc.a..... 
a. De 3 mm ou plus........ / 
| 2. Autres soso. ; 
LL Enaciernon 
b. De 2 mm inclus à 3 mm) allié spécial ... 
exclus (C. E. C. A.). 
2 AMIDES, oosics se 
IT, Sir ds * 1 Fr: r su 
ment Â 1. De 1 mm| En à ier non allié 
13 15 |Tôles de minées 4 exclu à 92 SPéc-al .......... 
Suxe).| fer ou froid me- De 0501 mm exclus.f Autres 

d'acier, me  déca- V7 mm inclus AUUES oossosseosee 
lami- | B. Autres ‘es d'une 2 mm FR 
nées à tôles Pénolseur: lus ‘C.)\2. De 0.50 mm/{ En arier non aliié 
chaud (Suite). E. À A.). inclus ; à) sp-C CR 

ou à 1 rom in 
froid clus. AUTOS: sosssoiss es. 
suite). : s 
! 4. En acier non alli 











(C. E. A | à À 
{ Ré éd 
IV. Simnle-/ à. En acier non âllié spécial ............ PPPPTEEE 
ment lus 
trées, pu-, { {. Lustrées  (bleuies ou  polies 
lies ou gla- ST let toit 
cées. (C_E. b. Autres .…. 
C. A.). 2. Glacées pour automobiles...... 
a. Argentées, dorées ou plalinées .........,..... 
CR AA PRE OR PRET NTFS 
L { 1. Fer-blenc ....…. 
V. Plaquées,l c. Etamées (C.E.C.A.)...... 
revêtues ou CEE PP 


VI. Autre- 














d. De moins de 0,50 mm\ sp'cial .......... 


autre ment 
traitées à} d. Zinguées ou plombées (C. E. C. A.)......,... 
la suriace. 


e. Autres (cuivrées, oxydées [1. Métallisées ..... 
artificiellement,  laquées, \, ne : 
nirkelées, vernies,  pla- À 0 Fur 
quées, parkérisées, impri- : bé cs fddiet ‘a 
mées, etc.) (C.E.C.A.). OO .oscces 


a. Simplement découpée‘ rées » D 'atinée: _ UN 
de forme autre que car-{, 


ment fai rée ou rectangulaire. Fe Emaillées..…...... 
çonnées ou 3. Autres (C.E.C.A.). 
ouvrées. 


b. Perforées, cintrées, embouties, cisekes, gra 
vées, guiilochées et autres, à l'exclusion des 
tôles façonnées par laminage..........., sé ués 





2 1, 


rt 


eo 12 


Droit commun, 


minimum, 


100, 


tC0. 


100. 


100. 


1. 100. 
D. 100. 


100, 


100, 


100, 


. 100, 


100. 


100. 


190, 


100, 


100, 


109. 


100. 
100. 


100. 


100. 


100. 


100. 
100, 
100, 
109. 
100, 
100. 
100. 


100, 


100. 
100. 


110 





ns 


(1) En régime cC. 
visé par le traité C. E. 


a. = 











DES DROITS EN RÉGIME DE 


CLGA. 
Euratom ou C.E.E., 
selon le cas 


_ 
fn 


Exemptes. 


Exemples. 


11,10 p. 100. 


19 #0 P. 100. 


Ex: mptes, 


Exemptes, 


Exemites, 


Exemples, 


Exemptes, 


Exemptes, 


Exemptes, 
Exemptes, 


Exemples, 


Exempites, 


Exemptes 


16 » (] P. 100. 


19,50 p. 100, 


Exenpt 
Exemples. 
Exemptss. 
Exemples. 
Exemptes. 


Exemptes. 


16 20 p. 100 
19,80 p. 100 


Exemples. 


Droit des autres tôles selon l'espèce ( 


—_—_—_—__—_—__—__—_—_—_—_—_—_— 


le droit applicable est le même qu'en régime de droit commun, lorsque le produit de référence est 
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2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | À € 
9 = LL 
Ë DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. HE: 7 
D en Euratom ou C. E.E., : à z 
7 tarif minimum. selon le cas. - ! PSS 
a. Forgés ss... ss... CERETILERIIIILILIE] ss... 8 P. 100. 7,20 P. 100. 
I. Lingots, blooms, Non plaqués.…. 4 p. 100. Exempts. 
billettes, brames, 1. Lingots ..,....... 
largets. Flaqués ...... é 4 p. 100. Exempts. 
b. Autres (C. s » £ à 
E. C. A.). 2. Blooms, billettes, Non plaqués..…. p. 100. xempts. 
brames, largets. Plaqués ......…. 5 p. 100. Exempts. 
IL. Ebauches de forge... sssnssés-béibe éélnprenttsctestititépeni tree é, 8 p. 100. 7,20 p. 100. 
a. Ebauches en rouleaux pour tôles... 7 p. 100. Exemrtes. 
ET. Ebauches en rouleaux pour 
ä tôles; larges plats (C.E.C.A.). 1. Non plaqués.. 7 p. 190. Exempts. 
R | b. Larges plats..... 
2 2. Plaqués ....….. 7 p. 100. Exempts. 
“ L Durs 6: 10 p. 100. 9 p. 100. 
h a. Simplement forgés...... se... 
a 2. Profilés ,...…. 41 p. 100. 9,90 p. 100. Lis 
“4 me 
2 1. Fil machine ........... 7 p. 100. Exempt. puil 
e 9 s 7 i 2Q 
‘ b. Simplement laminés ou À *j4nes eruses pour le : 
E flés à chaud (C.E.C.A.). forage des mines)...... 7 p. 100. Exemytes. 
= IV. Barres (y com- 3. Profilés ......…. CRETE 7 p. 100. Exempts. 
E pris le fil machine ) 
© et les barres creu- £ Poes 1; AA à 48 p. 100. 16,20 p. 100. 
® ses pour le fora- 4 c. Dongiement obtenus ou 
œE - ge «les mines) et parachevés à froid, | Pleins. 19 p. 100. 47,10 p. 400. 
31 S | profilés. 2. Proflés ..…... 
Es 5 Pliés... 19 p. 100. 47,10 p. 100. 
2| © Laminés ou filés à 
= … 1. Simple- chaud (C.E.C.A.).. 1 p. 100. Exempts. 
5 = ment 
7315 / 7 pe 2 ee  P.. plaqués. / Obfenus ou para- de: où dus à -c0ù 
2 (polis, revétus, chevés à froid... 29 P. . 2-0 D. . 
nm] & elc.). DR mb: 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
21 © 2. Autres. | 
dd à Profilés ............ 19 p. 100. 17,10 p. 400. 
@ “ 
5 a. Simplement laminés à chaud, même décapés (C.E.C.A.)…. 7 p. 100. Excmpts. 
> b. Simplement laminés à froid, même décapés.............. 18 p. 100. 46.20 p. 100. 
Le) 
= Laminés à chaud 
= V. Feuillards 4 Simplement Re Li.é. 7 p. 100. Exempts. 
E« c. Plaqués, revêtus plaqués. £ 
2 ou autrement trai- Laminés à froid... 23 p. 100. 20,70 p. 100. 
tés à l1 surface. 
js 7 . 2. AUIIS.......s00000 0 0 soibéseé sé 48 p. 100. 16,20 p. 100. 
v 
mn d. Autrement façonnés ou ouvrés (perforés, chanfreinés, ‘ « 
= CUL, OURS érection Vu QE RARE EAN Droit des autres feuillards, 
3 selon l'espèce (1). 
£ a. Simplement laminées à chaud, non décapées (C.E.C.A.).… 7 p. 100. Exemptes. 
< b. Simplement laminées à chaud et décapées (C.E.C.A.)..… 7 p. 100. Exemptes. 
À c. Simplement laminées à ( De 3 mm ou plus..........….. 16 p. 100. 11,10 p. 100. 
froid, même décapées, d'une 
épaisseur : De moins de 3 mm (C.E.C.A.). 7 p. 100. Exemptes. 
V1. Tôles. .…. d 1. Simplement plaquées..… CREME I LLLLLZ) 7 P. 100. Exemptes. 
Métallisées, zinguces, 
d. Polies, pla- plombées, étamées, cui- 
quées, revêtues vrées, nickelées, chro- 
ou autrement ) 2. Revétues.. mées, @lC. ss... 7 p. 100. Exemptes. 
traitées à la 
surface (C. E. Autres (peintes, vernies, 
| C. A.). laquées, etc).. és # 7 p. 100. Exemptes. 
3. Polies ou autrement traitées à la sur 
OS 5.000 cbtos ouest has diosete 7 p. 100. Exemptes. 
par 








(1) En régime C. E. E., le droit applicable est le même qu'en régime de droit commun, lorsque le produit de rélérence est visé pur 
de irailé C. E. C. À. 
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. TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |, 
© oO 
Le DESIGRATION DES PRODULTS Dre commun, CECA. — 3 
7 < en Euratom ou CEE,|® 
Z tarif minimum. selon le cas. = 3 
dif 
1. Simplement découpées de forme autre 
+ que carrée ou rectangulaire (C.E.C.A.).. 7 p. 100. Exemy tes. 
<|sely l Autremen 
<| 2UVI. Toles) €. : 2. Pertorées, gravées, guillochées et au 
S | £8\ (suite). pu tés où tres, à l'exclusion des tôles laçconnées 
2 ps ouvrces, RÉ es Droit des autres tôles selon l'es 
n S£e pèce (1). 
S| 26 
- 4 « Q r ? 
E| *S/vn. ris nus ou revétus, à l'exclusion des fils isolés pour * Non plaqués.… sédies : 5 a 
SL Ps b. Plaqués .....| 20 p. 400 38 p. 100. 
" 
pe a Fosgés ce PQ" PO cos céniibnse ee + 8 p. 100. 7,20 p. 400, 
4 | Déchets lin- 
un L Lingots, Non pla-) goés ..... Exempts. Exempts. 
è blooms, billet- qués. 
F tes, brames, 1. Lingots. ( Autres ...... 7 p. 100. Exemprs. 
5 largets. 
> Plaqués ...... vomi écsés 9 p. 100. Exempts. 
FA TNT (C. « Sn £ ; 
2 . À.). ! © " , xempts, 
2] C. A.) 2. Blooms, billettes, Non plaqués. P emp 
E brames, largets. Plaqués .…... 40 p. 100. Exempts. 
19.15 £ " Ebauches de forge....….....,............. Mlsédesnareeiase cesse 8 p. 100. 7,20 p. 100, 
puic)\ E a. Ebauches en roule | Ô 7 p. 100 Exemy les 
. L auc aux tôles. ‘ D. . eImy tes. 
= s ns — en rouleaux pour nidusie dora 
ES [=] es; larges plats (C.E.C.A.). LUN 1 ‘e 41 p. 100. Exempts. 
2 2 b. Larges plats.. > rl + passat 45 p. 100. Exempts. 
8 E 
® ES : CA PO | D. 10 p. 10. 9 p. 100. 
S c | a. Simplement forges. CH SSSFRENOMENIN ee 11 p. 10. 9,90 p. 100. 
© 
: wi nine rt henetent 12 p. 10. Exempt. 
Le 
[= T 
Importées dans la limite d'un 
= 
= “4 2. Barres! contingent fixé annuellement 
A 7 © 
£ = NS < par un arrêté du ministre des 
È - ris 1€SL finances et du ministre chargé 
= 2 D. Simple- arres} des affaires économiques, sur 
& 2 ment la- me me l'avis conforme du ministre 
— a T3 _ les responsable de la ressource et 
) : aux conditions fixées pi et 
| 2 |: à Chaud] d0S M Brpété sen reee reel 8 De 100. Fxemples. 
= 5 ]Z }IV. Barres (y (C. E. € nes). Imporices hors contingent....... 10 p. 100. Exemples. 
a "” { ri compris Île A.). 
e £ 2 \ fil machine Importés dans la limite d'un 
5 £ ed et les bar- contingent fixé annuellement 
< | ! | res creuses par un arrêté du ministre des 
à 5 | pour le fo- finances et du ministre chargé 
£ rage des des aflaires économiques, sur 
% p mines) et 3. ProflésS J'avis conforme du ministre 
5 profilés. responsable de la ressource et 
E aux conditions fixées par cet 
E D rene teen ces 8 p. 100. Exempits. 
© Importés hors eontingent........ 11 p. 100. Exempis. 
© ‘ CE PE 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
= c. Simplement obtenus ou para- È 
” chevés à froid. { Pleins 19 p. 100. 17,10 p. 100, 
FF 2. Profiés..…, Plics 19 p. 100. 17,10 p. 100, 
£ # 
5 Laminés ou à à 
k L. “Simple | chaud (C.E.C.A.).. 10 p. 100. Exempts. 
e d. Plaqués on ouvrés plaqués | Obtenus ou pars he- : 
[ee] à da surface (polis, wés à frol......... 2 P. 100. 22 50 P. 100, 
revêtus, etc.). T : 100 PE : 
7 EPP PS 8 p. , 6,20 p. 100 
2 AUS À} profilés creuses 19 p. 100. 17,10 D. 100. 
. , . { 1. D'une teneur en éléments d'al- 
a. Simplement lami| liage inférieure à 4 p. 100 en 
nés à chaud, même oids 15 p. 100 Exempnts 
décapés (C.E.C.A.). a. SO ss. . . « + ° 
2. AUTRES ......00000000000 00° .. 13 p. 100. Exempis. 
b. Simplement laminés à froid, même décapés.......….….. 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
Y. Feuillards. 1. Simple- \ ns y à chaud (C. e , 
€. Plaqués, revêlus ou ment sense 5 p. 100. Exempits. 
autrement trailés à plaqués.! Î Laminés à froid. .…… 23 p. 10. 20,10 p. 100. 
la surface. 
Æ AUOS ..... coco 0000 00 0 48 p. 100. 16,20 p. 100. 
d. Autrement façconnés ou ouvrés (perforés, chantfreinés 
RE, OÙ)... ocescocoscs0008000006 0 0 ,- Droit des autres feuillards, selon l'es 
pièce (2). | 





(t} En 
par r traité C. E 


e = E. E. le droit applicable est le même qu'en régime de droit commun, lorsque le produit de référence est visé 


C. 


(2} En régime C. Ë E. le droit applicable est le droit eflectivement appliqué en régime de droit commun diminué de 10 p. 100 
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= mm) 
2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |? © 
e 23 _ 
£ DESIGNATION DES PRODUITS Droit cemmun, EE CG 4, 235 
. en es à ou C.E L,r9 $ : 
. larif minimum. selon le cas. + 
{. Présentant, quelle que soit 
ieur épaisseur, une perle en 
É a. Tôles o.. « magnéti- waits inférieure ou égale à 
= ques » (C.E.C.A.), | 0,0 Wessssssssssssossssssosees 12 p. 100. Exemrtes. 
ï L'NNIS soie sets 12 p. 100. Exemrtes. 
D [es 
= = 
4 S D'une teneur en é:éments d'al- 
re E 1. Simplement  lami- liage inférieure à 4 p. 100 
_ 2 nées à chaud, non< en pods.................…. FES 2 p. 100. Exemptes, 
+ S décapées (C.E.C.A.). | 
É . jé RL hs iscassssis sé 18 p. 100. Excmptes. 
5e Ÿ 
LÉ an 
on > ! D'une teneur en éléments d'al- 
2.15 2. Simplement lami-Ÿ liage inférieure à 4 p. 100 
nn CS “À nées à chaud et dé- CI poids............000 2.0 0 00 0 ° 22 p. 100. Exemptes, 
22 JS lS capces (C.E.C.A.). 
ÿ ÈË 3 3 PS midi ds dl 18 p. 100. Exemptes, 
ee | em | e 
75-15 ES = ] nm \YL Tôles D'une teneur en é'éments d'al- 
(suite). sl De | = s De 3 min liage inférieure à 4 p. 1% 
CE bn | sr oionremiiin dus 5 
LA es su nm) en poids 22 p. 100. 19,8 p. 100. _ 
2® | — s {y 
ils AIS scoot 18 p. 100. 16,2 p. 100. S 
1 [el 
a , 2 Lu p " 
SE. 1 a Gi # Importées dans la 
ne £ D : < limite d'un con 
S S minées à tingent fixé an 
S% E re id nuellement par ur: 
Ke = \é . arrêté du mini- 
v S LE | tre des finances el 
” + d’' 7. pée—À eh du ministre char- 
R £ . e > gé des affaire: 
= = ép ais é.éments économiques, sut 
& SeUr. d'alliage l'avis conforme 
Fe mn inférieu-l du ministre res 
= © En LA. ponsable de la res- 
= : De mins} en poids. source et aux 
>. de 5 mm condilions fixées 
: b. Au- (C.E.C.A. arrêté 10 p. 100 Exemples 
— tres par cet arrêlé.... P. A XCmptes. 
æ tôles, ” 
Importées hors con- 
Ongont ....:....- 11 p. 100. Exemples. 
PU OT PET PONS TS | 18 p. 100. Exemples. 
S: pl! < ) L 16 hsdéeséencädere 22 . (1 x C ? . 
i. Polles, pla { Simplement plaquées T. 100 Exemples 
PR pe revêtue à , ne 
ou uit au He D'une teneur +4 
dufises à Revôtnes ot éléments d'allia- 
surface , autrement) ge inférieure à 
C ù traitées à la 4 p. 100 en poids 2 r. 100 Exemples. 
- surface. 
RE ours 18 p. 100 Exemptes. 
{mportées dans la limite d'un 
contingent fixé annuel'e- 
ment par un arrêlé du mi- 
| nistre des finances et du 
Simplement ministre chargé des affai- 
découpées res économiques, sur l'avis 
de forme conforme du fninistre res- 
autre que) ponsable de la ressource ei 
carrées ou aux conditions fixées par 
recltangu- COR SPAS Droit des autres Exemples. 
laire. (C. E. tôles importces 
5. Au-l CA). dans la limite 
trement d'un contingent, 
facon- selon l'espèce. 
nées ou { és sédhsce , j 
ouvrées mportées hors contingent... |Droit des autres Exemptes. 
tôles importées 
hors contin- 
gent, selon l'es- 
pèce. 
Perfortes, cintrées, embhoulies, ciseltes, 
gravées, guillochées et autres, à l'exclu- 
sion des tôles façonnées par laminage...| Droit des autres tôles selon l'es- 
pèce (1). 
| 








(1) En régime C. E. E. le droit aprlicable est le droit effectivement appliqué en régime de droit commun diminué de 10 p. 100. 
{i) 
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(1) En régime C. E, E. Je droit app:icable est le droit effeclivement appliqué en régime de droit commun diminué de 10 p 


1 
| 
| 
| 
1 


n 
E 
£ DÉSIGNATION DES PRODUITS 
D 
z. 
| — ! 1. D'une teneur en ch 
RE \ ments d'alliage nf 
| =: [ a. Non pla- rieure à 4 p. 14 en 
Î / 1 2 | 
| — + : L j uucs POPUS sonores. u.ss 
| £ VI. Fils nus on revélues, sl | 
| 5 = à Jl'ex'iusion des fils | 9 Autl 
— C2 de > 7 à & À CS soocooooscoess.ee 
2 jé \ isoiés pour l'électricité. / 
É.2 = / UE PRE dabés séttensenvessepaioytèséne 
| a” » 
| dus à PEL PRO NPC À RUE SUCER REBORN UT TT 
… a. } 
& L Lingot { Déchets dir 
ee blooms \ ' ( BUS °... 
i- à , on dique s,. 
* billettes, Fran } 
2 brames, lar {. Lingots…. | AUIFCS «0... 
né gets. { \ 
: b. Autres 04 7 ES Ÿ SRE ARC AMIE AR 
Le (C.E. C. A.). À 
© 2, P'oom )il { brammes Non plaqués. 
© . lürgets 
| = | à { Plaqués 
| - | S | 
! — (4 — | 
Pas de I osé ère retire con den xls stin svt ces 
73-15 œ =) 
{suit TT PET. 
- , = |, ai . 
=» 1, Ebauches »! a. Ebauches en rouleaux pour fôles...,.....,....... 
“ e | roulcaux pour \ 
= © tôles : larges | LOPORTPNORNÉ iode shout 
72 «< plat (C.E.C.A.). b. Larges rt 
4 2 NE ss sisdassèssioictées 
%: = l 
e : ( . Ba CS ocre sersecresenenmsooceotes 
- a. Simplement) 
£ forgé: UN "TO SNMONNNNRNNNNR CTP) 
e 
œ . 
- ; MS PT ORNE osier tel 
_— w 
= | © Cimnlemant 1 
“ EE |». Sinplemen!| 2. Barres (y compris les barres 
£ pa iNililums ou fi creuses pour le fora se des 
es n 16s à chaud mines) 
de . « . MINES} soc mesessssses 
= © y 64 Ares 6 à 
2 = IV. Barres ; Bee de 
€ æ compris le [3 \ cs dns uso doi 
+ n Ÿ machine et le ) 
© = barres crenses  c. Simplement! L. Barres sos seoscssrssrse 
Li 5 pour Île = w- ge eo HS OÙ pä- \ 
> + < “} ë { Pleins 
= des mines) TAUheves ù} { Pleins ............. 
| = ci | profés. froid. [ 2. Profilés … 
| n | | æ { y PR 
£| 
= } Laminés ou fils à 
” | 4. Simple chad {G.E.C.A.). 
é nent pla. 
Mask .. d 
d.  Plaqués l ou ques. Oblenuns ou para 
ouvrés à la, chevés à froid 
surface (polis, ki side 
ruvélus, elc.). { en LL... 
| 2. Autres... 
| Proflés ........... 
[ Importés dans la limile d'un contingent | 
fixé annuellement par un arrêté du 
dE Simplemen! iministre des finances et dun ministre 
| laminés à chargé des affaires économiques suit 
| chaud, mme l'avis conforme du ministre re<pon 
| décapés (C.E. sable de la ressource et aux condi 
| C. A.). tions fixées par cet arrêlé............ 
importés hors contingent. ......,....... 
b. Simplement laminés à froid, méme décapés........, 
V. Feuillards. 
{ Laminés à chaud {( 
c. Plaqués, re-! 1. Simplement) EF. C. A.)............ 
véius où au  p'aqués. 
trement trai-« Lamincs à froid....... 
tés à Ja sur- 
face. LR dede secs srcuvetis Séosgoes 
1 
| d. Autrement façonnés ou ouvrés ‘perforés, chanfreinés, | 
D RE rico error vusenrseettes sénat sgh s 





TAUX 


Droit commun, 


en 
larif 


18 p: 109, 
46, Ù 100, 
} 100, 
8 p. 100, 
Ex npls. 
7 p. 400, 
Q p. 100. 
8 p. 100 
10 p. 400. 
S p. 100, 
7 p. 100. 
{1 p. 100. 
15 I 100. 
19 p. 100, 
11 p. 100, 
12 p. 100. 
10 I 100. 
11 p 100 
18 p. 100, 
19 p. 100 
19 ] 100 
10 p. 100, 
2.) P. 100. 
18 p. 100, 
19 p. 100. 
8 p. 100. 
1: p. 100 
1 P. 100 
15 p. 100 
23 p. 100 
18 p. 100 
Droit des 


DE 


D 4 0 LE ,: EM 


selo!i l'es} eCe 


S DROITS EX 


RÊGIME DE 
CE C À. 
Euratom ou C.E E., 
selon Île cas. 
16,2 100 

1 1,10 } | 
1S p. 100 
1,20 p 190 
Ex: npt 
Exempi 
Exempts 
Exermpi 
Excmp! 
1.20 ’ 100 
Exemples 





autres 


Exemplis, 


Exemp! 

9 p. 100. 
9,90 p. 100 
Exempt, 


Exemptes, 


Exempis, 


16,20 p. 100. 
17,10 p. 100. 
17,10 p. 100. 


Exempls, 


22,50 p. 100. 
16.20 P. 100 
17,10 p. 100. 
Exempl:, 
Exempl 
46 20 P 109 
Exemp!s. 
20,0 L 11#) 
16,20 p. 100 
feu larde, 


dj. 


| 


|INDICES 
| des 
sous-positions 








100, 
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ec — cree ns 
2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : + Ÿ C— 
& o = 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. = Z EI 
— en Euralom ou C.E.E.. : ” 
# lari£ minimum, selon le €:s. . + 
= — 
1. Présentant, quelle aue soit leur 
uTôles « magnéti NN “paisseur, une perle en watts 
ques » (CE.C.A.). ) inférieure ou égale à 0,35 W..... 12 p. 100. Exemptes. 
4D :" ,. MONET FDP 2. LLC ” 12 p. 100. Exemples. 
importées dans la linile d'un con- 
lingent fixé annuellement par un 
[1. Simple- reté du rminisire des finances 
ment Ja- el du ministre chärgé des affatres 
huiné?s à éconotmiqanes sur lavis conforme e 
| chaudnon du ainistre responsable de Ja res- ü 
| décapées sources et aux conditions fixées 
(C.E.C.A.) DORE OR rarement rée 8 p. 100. Exemples. 
Imporlées hors contingent........…, 11 p. 100. Exemples. 


C973-15 
Guilc). 


VI. Toles. 











ne | 


(suite), 


4 inclus 
un 
sui!e). 


il 








)- 
suite), 








73-06 à 
alliés 


Aciers 


Autres aciers alliés 





) 








indiquées aux n°s 





Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 











mportSes dans la mile d'un con- 
bingent tiré annuellement par 
2, Simplc- un arrôté du min <tre des 
ent 1a- \ finnnces et du minisire chargé des 


| minées à affaires économiques sur Fais 
chaud cet conforme du ministre responsah:e 
décapées de Ja ressource et aux conditions : 
(C.E.C.A fixées par CO AMTOUÉ,. . one oo ce » 8 p. 100. Exemples, 
{mportées hors contingent.......... 11 p. 100. Exemples, 


3. Simplement Jami- /De 3 mm ou p'us....... 15 p. 100. 16,70 F. 109. 


nées à froïl, mére 
lécapces, d'une épüis- De moins de 3 mm (C. L 
sel . sé [ F. 6 Dir 18 p. 100. Exemptes. 


22 p. 100 Exemp!es. c 





Simplement plaquées..........es.e.s ? 
L +: 
1. Poules, 
ES EImnories dans Ja mile 





b. suites / revôlues [ d'un cenfingent fixé an- 


nuellement par un ar 




















tôles. Y\ Ou au- 
| trement  nevétues rété du ministre des 
traitées) ou au- finances et du ministre 
à la sur trerment chargé des affaires éco- 
face (6. traitées nomiques sur lavis con- 
E.C.A.).\ à la ur. forme du imfaistre res- 
\ face. ponsable de la ressouree 
et aux conditions fixées n . & 
par cet arrôté.......….. 8 p. 100 Exemples. 
\Imporlées hors contingent. 11 p. 100 Exemples, 
importées dans la Jimile sü 
d'un contingent fixé an- ” 
nuellempent par un ar- 
| Simple- rèté du ministre des 
| Ineutüc- finances et du ministre 
| coupées chargé des affaires éco- 
de forme nomiques, sur l'avis con- 
autre forme du ministre res- 
que car- ponsable de la ressourre 
rée ou et aux conditions fixées s 
rectan- par cet ariélé......... Droit des autres Exemples. 
gula ire to.es jmporiees 
- CT C dans Ja limite 
|. Autre fab: 1 “ontinsent 
ment fa-} À.) ho» am 
connées< selon l'esp ce. 
O1 D OuU-\! - ve rni \& np 
vrées Importées hors contingent. | Droit des autres 
de tôles importée: 
hors contingent 
seion l'e:p'c°. 
Exemrtes. 
| Perforées, cin'rées. embhoulies, rise- rs 
lées, gravées, guillochées et autres 
à l'exclusion des tôles faconaées par ‘ d ; 
laMInage ... ss. de ve ce PACE we Lroit des autres tôles selon l'es 
. pèce (1). 
1. D'une teneur en é'é- 
ments d'üiliage  Com- 
prise entre 10 p. 100 
fa. Non plaqués.. < inclus et 15 p. 100 : 
CROIS ds soon cc oe 15 p. 10. 16,20 p. 100. 

VIT, Fils nus ou revêtns {. 
à l'exclusion des fils « (2. AUITES ....cgeocvesencs 16 p. 100. 11,10 p. 100. c 
isolés pour l'électricité. * 

VE. MARQUES. ssssusssstusierises PORT TT UT 20 p. 100. 15 p. 100. « 








(1) En régime 


E. E., le droit applicabe est le droit effectivement appliqué en régime de d'oit commun diminué de 10 p. 1W. 
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qe _ — 
2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: L Ë 
@ ———— —————— —_ ———————— | 05 ,: 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. BE. C A., LE: 
= en Euratom ou C E.E,., = è 
Æ tarif minimum, selon le cas. ce £ 
PRE menton De ms . 
{ I Conducteurs de courant!,! 
| avec partie en mélal non 
CM" origine | 48 p. 100. 16,20 p. 100 
na  Neuls 7 D. ). xempts. 
II. Autres (C. a. Neul der me 
E. C. A.). { b. Usagés .…. 7 p. 100. Exempts. 
B. Contre-rails (C. E. C. A.)........... ses 7 p. 100. Exempts. 
52-16 | Eléments de voies ferrées, en fer ou en | 
acier: rails, Contre-rails, aiguilles, poin- LC. CICHRAILIBIOS ,..ssssnscce ssovévodovsses | 16 p. 100. 11.10 p. 100. 
tes de cœur, croisements et changements 
de voies, tringles d’aiguillage, crémail- / D. Traverses (C. E. C. A)... 8 p. 100. Exemptes. 
lères, traverses, éclisses, selles d’assise, à 
plaques de se:rage, plaques et barres | E. Eclisses et { I. Lamintes (C.E.C.A.)... 8 p. 100. Exemptes,. 
d'écartement pour la pose ou la fixa- selles d'as- } è 
lion des rails. sise. RC lésirsé 15 p. 100. 16,20 p. 100. 
I. Aiguilles, pointes de 
cœur, croisements et 
changements de voies,| : Li 
F. Autres... tringes d'aiguillage....| 15 p. 100. 13,50 p. 100. 
II. Crapauds de voie... 22 p. 100. 19,50 p. 100. 
M ANR éroves 18 p. 100. 16,20 p. 100. 
A. Ressor!s à lames { Ressorls de suspension pour véhicules. …. 20 p. 100. 18 p. 101. 
(y compris les 
CR OS PR SN I ENONS 20 p. 100. 18 p. 100. b 
30 | Ressorts et lames CR . 9: 00 22 50 p. 100 
de  ressoris, en : B. Ressorls en volule...................... css e PPPETETTLLEE 2 p. 100. 2-10 D. . 
ler ou en acier. C. Ressorts spiraux plats......., À EF CUT RER RER ER 2 p. 100. 22,50 p. 100. 
( Ressorts en fil pour l’ameublement (pou! , 
D. Autres ....:..,92 ‘ges, IMetis, @16.)..........s.sso00 ce | 20 p. 10. 19,80 p. 10). 
{ no cette noces es | 2 p. 400. 19,80 p. 100. > 
CE sms sono cv osé ton ottossseutses | Exemnts, Exempts, 
GE PRPPPRN RS ES | 8 p. 100. Exempt a 
| 
[Lingots fContenant| 
Alliages de nickel Leconenant \ du man-| 
contenant plus de 10 p.100 € ganèse..| 7 p. 100. Exempits. b 
7501 | Mattes, speiss el 19 p.100 et moins € ou plus 
autres produits de 0 p, 100 de } de fer. Autres... 7 p. 100. 6,70 p. 100. € 
intermédiaires de F nickel, | 
la métallurgie du } B. Nickel brut... Ross etééeses 8 p. 100. Exemp's. d 
nickel; nickel 
brut (à l’exclu- {[Lingots! Contenant 
sion des anodes ions nivo l'oncenantf du man 
du n° 75-05); dé- Ali 12 s dé ni ke! 10 p.100 ganèse.. 7 p. 100. | Exemp!s. a 
chets et débris | NET UE . ou plus | 
* Lo , où l [a t ' | = ù {} (nu 
de nickel, re pius de fer, | Autres... 1 p. 100. | ü p. 100. f 
RSA 8 p. 100 | Exemp:s 8 
. [ Centenant mo ] 
C. Déchets et débris de nickec!, allié ou \ 10 p. 100 de fi 8 P 100 | Excmpts a 
non. } | 
UN MUNIE mssshoveise Exemp' | Exem b 
| 
A. Tubes souples d'emballage ............ = p. 100. | = p. 100 
! 
PB. Emballages munis de blindare de pr | 
nos teclion en plomb contre les radiali 
Q , l 
43-06 F'OUVIRRES Où DIOMD :......sovoscccstosee se pour le transport ou le stockage de inati 
Fes TAOaCUVvES (Euralom) ............. 42 p. 109 Ex 
ds ss ere net cé 25 p. 100. =, 0 p. 109, 
{ Brut; déchets et débris .................. Exempts. | Exem) a 
SOIR ....... | 
dy Lo FERRIERE DAT 20 p. 100 | = p. C0. |» 
( PL ONCROIS OL AEDNIE so. Ex | | a 
B. Cadmium ...... | 
hr D ARNO M 20 p. 109. | 1 I b 
61-01 | Autres métaux com- | 
È muns bruls ou [ Produits de premitre f n (malt | 
. ouvrés. \ sd Le 12 100 1 p. 120 a 
| 
C. Cobalt .........4( Affiné en masses brules; poudre lche | | 
/ 0 D ESPRIT LEE SUR 12 p. 100. 1 p. 100 b 
L'ART octets LAN PPT SAS SRE Er | 15 p. 10), l : p. 109 ©! © 
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D = _— —— La 
n TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |? à 
© sde hostile Tr: à - 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C A. 1535 Ë 
= en Euratom ou C.E.E., Ur É 
= Larif minimum, selon le cas. ue L 
| Brut nets t'a 20 p. 100. 18 p. 100. a 
| BE CHE , ds 
{ OR VS Re ls strié dant si 15 p. 100. 13,30 p. 100. b 
| on UN  Æ ©  : PP PNR 15 p. 100. 15,50 p. 100. \ 
E., Manganèse ..... 
{ ME dires dti és 90 p. 100. 27 p. 100. » 
Fam in bis url ss siaeliiot radis lase de G p. 100. :0 p. 100. 
| Brut: œéchets et @6bris .. munis doses. 20 £. 100. 18 p. 100, a 
PR 6 7 RE 
LS: nel tie 20 p. 100. 27 p. 100. b 
810: Autres mélaux com- | 
(suite) uns bruts ou / | Brut; déchets et débris ...............,... 20 p. 100. 43 Fr. 100. 
ouirés (suite). II. Vanadium .... & ; 
dot F'hne ENridpée aire tél 30 p. 100. 27 p. 100. b ke 
sut 
Bruts:-déchots ot bris :.:../. hoc Exempls. Exempts. À 
. Ang ” “ar Barres, profilés, fils, tôles, ; 
Fit .uratonn Le Ouvré feuilles et bandes.......... F XemMp's. Exemples, h 
0 PENTIER CURE 2 p. {uv. Exemjits, 
| J. Autres: gallium., germanium, / Bruts; déchets et débris...... 20 p. 100. 48 p. 100. \ 
hafninm cebiun).  indimm, \ 
| iobituin (colombiun . Thé-} E e 
| niv, thalliumm el zirconium. | Autres ................sssses 25 p. 100. 22,0 p. 100. b 
Moins de 500 cm*.. 2 p. 100, 22350 p. 109 1 
A explosion, à allu- % 500 cms à 12,000 d 
mage par  éiin- < ein inclus. .....……. 2» p. 109, 22,50 p. 100. 
4. Moteurs pour celle, d'une cylin- 12.099 cui exeitts à $ ce 
automobiles el drée de : 18.000 cn inclus. 15 p. 100. 15,50 p. 100. © 
luwlocycles, ‘ 
{ 1260 cm3 on < J 
Autres, d'une eytin- À MRNRS, 25e 2 p. 10. 22,5% p. 100. | 
\ drée de: 4 12.000 ci? exclus 
} à 18.000 co in . 
À |. | PRE RP 18 p. 100. 16,70 p. 100. 
! Moins de 200 CV 0 p. 100. Exempts. a 
B. Moteurs pour l'avialion, d'une puissance \ 200 CV. inclus à , 
hominaie au sol de: 2200 CV. exclus. 10 p. 10. Fxempls. 
( 2.24 CV. ou plus. > p. {tu. Exempls. 8: ( 
C. Propulseurs amovibles, tvpe « hors bord », pour embarcations. 22 p. 100. 19,50 p. 100. 
Moteurs à explosion, à allumage par étin- 
DO use in D ln HE CE: 15 p. 100. 1,50 p. 100. a 
D. Autres moteurs, 
bai } Autres, d'un poids { Plus de 460.000 kg. 21 f. 109. 13,90 p. 100. | 
84-06 | Moleurs à explosion N unilaire de: t 100.000 kg ou moins 15 p. 10. 15,-0 p. 100. G 
où à combustion 
interne, à pistons. \ Pour moteurs d'automobiles ou ‘ 
| 00 TAMOC TC. 5... dose 2 p. 100. 22,50 P- 100. 
[Pour mo. 
Fr teurs à 
! CS - En acier, pistons 
| 1 nées $ pote ogu pour l'a- \ 
| carters. Nr ha | viation . 10 p. 100. Exempts. b 
b'e 
C ulasse: S Î 
| Autres 19 p. 400. 9 p. 100. | 
| 
_ Lee le, en acier ino- | 
able, en cuivre... 15 ? 100. 15,50 P. 100. d 
Autre: 
/ Pour mo- 
En mé- teurs à 
taux lé-\ pistons , 
gers ou’ pour l'a- 8-1 
| leurs al:} viation 15 p. 100. Exempts. e 
E. Parliee et pièces | liages. 
d tachées, PT \ Autres 15 p. 100. Exemplts. t 
| 
| hottes... SET 25 F. 100. 22,50 Fr. 100. 
RMS sims sit 45 p. 100. 15,50 p. 100. 
Pour moleurs d'au 
\ tomobi'es ou de ; 
PIRE muse sues INOIOCYCES ,...., 25 p. 106. 22,50 p. 100. | 
M PPS 15 p. 100. 13,50 p. 100. j 
Pour moteurs d'au- 
Ms. di tomathiles ou de 
\ ge "4 s de cylin-, MOIOCYCES 5 100, 22,50 p. 100. k 
Aulres s.seosossocoee 15 p. 100. \ 42,50 p. 100. l 
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e a mt 
2 TAUX DES DROITS EN RÊGIME DE: + 3 
= sn _————— —_—| 0 4 
S DÉSIGNATION DES PRODUITS Dueh cuire, GCECA. + : 
D en Euratem ou C.E.E.,|, % 
# tarif minimum, slon Île cas 8 
[ Pour moteurs d'au 
\ tomabiles ou à 
Segments de piston. | MOIOCYC.ES os... 2 p. 100. 19,80 p. 100. m 
| AMPOS socoooosecces 15 p. 100. 13,00 p. 100. n 
Pour moteurs d'au 
Soupapes, Cor tomobiles ou d? 
et articl simi- « ImolOcyc.es ...... 22 p. 100. 19,50 p. 100, 0 
laires. 
Autres ........000 0. 15 p. 100. 13,00 p. 100. P 
{ Pour moteurs d'automobiles ou 
B'ell de motocyeles................ 25 p. 100. 22,50 p. 100. q 
iCHES °° 
8:05 | Moteurs à explosion LE. Parties t niè { En ac'er ........... 10 p. 100. 9 p. 100. r 
(suite). | où à combustion ar | se pièces { Autres .. 
interne à piston. \ détachées. l'antes 2... 15 p. 100. 12,50 p. 100. s 
{ Carburateurs d'a 
(tue ON sooresoseose 20 p. 100. Exempts. t 
, teurs. 
re l'Éstres cosesesstss 20 100. 18 p. 100. u 
| Parties et pièces détachées... 20 p. 100. 18 p. 100. Y 
Injecteurs et porte-injecteurs .......,..... 25 p. 100. 22,50 p. 100, W 
( Peur moteurs d'automobiles 
Où On. MMOMENCIOS. 6.660 25 p. 100. 22, 0 p. 100, x 
Autres ..: , P P 
( Autres sobtonlanstiemessensèssf 15 p. 100. 13,50 p. 100. y 
A. Propulseurs à réaction {turbo-réacteurs, stato-réacteurs, puise 
2. teurs, fusées, etc.) y compris les dispositifs auxiliaires aits 
de « post combustion » et autres accessoires et pièces ditachée 15 p. 100. Exempts. 
: , ur ‘ropulseurs.. . 0. 2xe . 
B. Turbines à gaz, y compris les turbo-pro- \ Turbo-propalseur 15 p. 100 Exermpts a 
pulseurs, es 99 p. 100. 19,80 p. 100. b 
C. Moteurs mécaniques (à ressort, à contrepoids, elec.) destinés à PE 
fonctionner sans échappement s....s.sssssssssesssssssssssseese 25 p. 100, 22,50 p. 100. 
8:08 | Autres moteurs et } p. Moteurs à vent où é0liens ses ssssesssssmsmnnons se séodid 95 p. 100, 22,50 p, 4100. 
machines  motri- ‘ 
ces. E. Moteurs à air (ou à autre gaz) comprimé (allernatifs ou rota 
tifs) et autres...........ssssoroorsooosonooes ose se 0 0 0 0 0 « ss rois 20 p. 100. 18 p. 100. 
{ De turbo -propul- 
Potors et cylindres \ SCUPS scores 15 p. 100. Exempts, a 
de turbines à nm! 
BURRRE.....ssroens 15 p. 100. 19,00 p. 100. b 
F. Parties et pièces { Pour turbo-propul 
détach‘es autres } Chambres de com- seurs ; k 9 n. 100 Exempntee u 
que celles visées RE mit: ° en te : 
en À. ci-dessus. turbines à gaz [ PR étés 25 p. 100. 22,50 p. +00. d 
ç De turbo -propul- 
ii Mg sise 15 p. 100. Exemptes PR 
( Autres ivibess 15 p. 100. 15,50 p. 100 f 
A. Elévateurs à liquides (à chapelet, à godets, à bandes souples, 
elc.), et ieurs parties el pièces détachées... ...............ve ee | 25 p. 10). 22,00 p. 100. 
B. Pompes comportant un dispositif mesureur des {vpes utilisé 
pour distribuer les hydrocarbures ou les denrées alimentaires 
DURE... hésité ns nootesscetéiitééntares ét e dediée 86 eve à 20 p. 109. 13 p. 109 
8:10 |Pompes, moto- + Se 4 
. pompes St turbe- C. Pompes (autres ue celles du paragraphe D) pour moteurs| 
pompes pour li- d'automobiles ou de motec ve ‘poinpes à eau, à huäe, à 
quides, y compris essence, elc.) leurs parues et 1 Le CE Se 2 ». 100. 2 ) p. 100 
les pompes non SSSR ei . : ? 
mécaniques et les ge +" À In Je lion pour tous moe irs, leurs parti s et pi ‘| | 4 
pompes distribu- ii 0 TO TT CO PTE TTL DITS CU I 29 P. 100. p4 n) P. 100, 
trices comportant ° de . "à , x 
un dispositif me- E. Pompes à bras, y compris les mécanismes de surface........…. 45 p. 100 12,50 p. 100. 
sareur, élévateurs : : 
à liquides (à cha- F. Pompes centrifuges, nues, à commande mécaniane, pesant 
elet, à godets, à moins de 150 kg par unité et comportant, en poids, plus de 
Lndes souples, a à 1. {OPPOSER 42 r. 100. 10,80 p. 100. 
etc.). ne 
PONT din tiontedieesseste commises crcscétécceedsidaéteis 45 p. 120 13,50 T. 109. 
HI. ner et pièces Corps de pompe en acier non inoxydable 
dé + auires ou en métaux légers ou leurs alliages 
ci-dessus a a: pour moteurs à pistons pour l'aviation 15 120. Excmpts. a 
- net 
et D. PP PR boire déae "a 15 p. 100. 15,00 p. 10% D b 


































































11672 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Décembre 19% 93 
a PP mm 
- à = 
2 TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: | 3 F 
mé u = © 
: DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. 235 La 
re) en Euratom ou C.E.E., 4 7 
ne tarif minimum. selon le cas. = dns - = 
= 
A. Pompes à com-{ A gonfler les pneumatiques .............. 25 p. 100. 22,50 p. 100. 3 
mande non InéCa- ' 
nique. LR -éhiééénrvoses oies PET 15 p. 100. r 13,50 p. 100. b 
Alternatifs, pis- { Plus de 25.000 kg. 8 p. 100. 7,20 p. 100. à 
tons ou à” mem- \ 
brane, d'un Do 
unilaire de: 25.000 kg ou moins. 18 p. 100. 16,20 p. 100. b 
Plus de 1.000 kg... 10 p. 100. 9 p. 100. C 
B. Pompes et com- À Centrifuges et a- à EE 
x Fr 250 kg exclus à « 
press@urs LUS, à axaux d e «pMes 1.000 kg inclus 42 p. 100. 10,80 p. 100. d 
commande m'Cca- unitaire ‘ - jé di 
En 250 kg ou moins... 15 F. 100. 13,50 p. 100. ® 
Plus de 1.000 kg... 10 p. 100. 9 p. 100. Î 
Autres, d'un poids { 250 kg exclus à 
unitaire de : , 1.000 kg inclus... 12 p. 100. 10,80 p. 100. 8 81-17 
250 kg ou moins... 15 p. 100. 13,50 p. 100. h 
8411 Fempes: 4 Groupes moto-compresseurs hermétliques........ 15 p. 100. 13,50 p. 100. a 
pompes et turbo- | : 
pompes à air et Fixes (sur! Plus de 25.000 kg.. 8 p. 100. 7,20 p. 100. » 
à vide; <compres- C. Moto-pom socle ou 
seurs, Mmoto-com- pes et tur- chassis), 
presseurs et turbo- bo - pom- d'un 
compresseurs pes. Inoto- poids uni- 
d'air et d'autres compres- Alter- laire de: 25.000 kg ou moins. 18 p. 100. 16,20 p. 100. 0 
gaz; générateurs seurs et na-) 
à pistons libres; turbo-com- tifs. À Mobiles(sur | Plus de 2000 kg... 10 p. 100. 9 p. 100. 4 
ventilateurs et presse":rs, chariot), 
similaires. d'un 
poids uni- 
Autres: taire de: 2.000 kg ou moins. 15 p. 100. 13,50 p. 100. 8 
Autres, fixes (surf Plus de 2000 kg... 12 p. 100. 10,80 p. 100. { 
socle où châssis) 
on mobiles (sur 
chariot}, d' “1 ; s 
poids unitaire de 2.000 kg ou moins. 45 p. 100. 13,50 p. 100. 5 
Corps en acier non 
inoxydables ou en 
métaux légers, ou 
D. Parties et pièces détachées des pompes leurs alliages pour 
et des compresseurs ci-dessus........... moleurs à pistons 
| pour l'aviation... 45 p. 100. Exempts. a 
Autres ..... one 45 p. 100. 13,50 p. 100. » 
E. Générateurs à pistons libres, leurs parties et pièces détachées. 45 p. 100. 3,50 p. 100. | 
! areils a 
F. Ventilateurs (autres que ceux du \ Appareils .......... 20 p. 100. 18 r. 100. 
Ts leurs parties et pièces déta- Parties et pièces , 
CNÉES ....oososososssessesoussseoee ss... ( détachées ....... » P- 100. 18 £. 100. b 
A. Spécialement conçus pour la séparation de combustih'es 
nucléaires irradiés, pour le traitement de déchels radioactifs 
ou pour le recyclage des combustibles nucléaires irradiés; leurs 
parties et pièces "détachées. (Rarolaln.}:........ 00000588: 11 p. 100. (1) Exempts. 
LE OUOUES 0 COMMON... simostéssehoventetesesence 20 p. 100. 18 p. 100. 
84-14 | Fours industriels ou 
de laboratoires à . 
l'exclusion des < C. Cubilots sc... cédant es sos sésséesdés 15 p. 100. 12,50 p. 100. 
fours électriques 
du n° 85.11, 
D, AQUOS ;séiiis-sst sed ddié satire ihiné 18 p. 100. 16,20 p. 109. 
€. Parties et pièces { Tuyères et tympes.........s..ssocsso00 so + 15 p. 100. 3,50 p. 100. a 
détachées des ap- 4 | 
pareils visés aux Je cubilots......... 15 p. 100. 13,50 p. 100. D 
$ B,C, D, ci-dessus. autres ....... ce | 
qutres ........00 .. 20 p. 100. 148 p. 100. 
(A) 1 
2) 1 


{1) Droit perçu au taux de 7 p. 100 jusqu'au 931 décembre 1963. 
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© — 
2 TATX DES DROITS EN REGIME ne: | À 
[e ne ne _ —| LV e 
es DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E € A, 35 
é en Euratom ou C E E., = d 
z. tarif minimum selon le cas 2 H 
rc 
| Appareils à chauffage instantané. 20 p. 100. 18 p. 100 a 
À | 
D - 5 =. y (appare ils de chauffage 
= ' 3 1 p: accuI latio D losocsee 22 U LL } | 
é.ectriques. / ir accuraulation, et 22 p. 100, 19,80 p. 1 b 
\ Parties et pièces détachées...... 2 p. 100, 19,80 p. 100 [a 
B. Appareils médicaux-chirurgicaux de stériisation, y 
OO PT. ERP PP PO 25 p. 100. 22,50 p. 10%, 
C. Condenseurs et évi iporateurs pour machines et ap 
pareils pour la production du fruid.................... 18 p. 100, 16,20 p. 100, 
D. Dispositifs aérothermes et disposilifs acroréfrig(rants 
pour le conditionnement de l'air....................., 18 p. 109, 16,20 p. 100, 
Electriques .......ssossese se 25 p. 100. 2,00 p. 100, | & 
81-17 Appareils et dispositifs même ON. « P UT le traitement | 
chaufés électriquement / des produlis ali | | 
pour le traitement de ma- Autres mentaires .....e 15 p. 4100. 13,50 p. 100 | b 
tières par des opérations 
impliquant un changement Autres ............. 18 p. 100. 16,20 p. 100, © 
de température, telles que 
le chauffage, la cuisson, la | F. Appareils, même visés à d'autres paragraphes de la 
torréfaction, la distillation,, présente position, pour la production des produits 
la reclification, la stérilisa- VIDOS RE OR ls cochons oies 11 P. 100. ( Exemnt. 
tion, la pasteurisation, l’étu- \ 
vage, le séchage, l'évapora- Sn dote ; 
tion. la vaporisation, la G. Appareils spécialement conçus pour la séf ration des 
condensation, le refroidisse- cormbusti les nucléaires irradiés, pour le traitement 
ment. etc. à l'exclusion des des déchets radio-actifs, ou pour le recyclage des , 
appareils domestiques; combustibles nucléaires irradiés (Euratom)........... 11 p. 100. ( Exempts, 
chauffe-eau et chauffe-bains 
non électriques. A 'CHSABADE ClOCITQUE...... soc 25 p. 100. 22,00 p. 100 a 
] De la rt 
rie \ on 
| pri \ ral 
finerit ‘ 
de la dis ne | 
ler:t des] 
boi 7 p. 100. 6,30 p. 100, b 
Pour les De Ja malt 
industries / r'ic ot le la 
alimelï bi je 45 P. 100. 13,1 I 100. e 
laires. 
H. Autres | De la laiterie | 
appareils et du trai 
ct dispo- tement dt 
silifs. produitsl] | 
laitier | 15 ] 100. 13,50 p. 10 d 
Autres ...... 16 p. 100. 14,40 p. 10 | e 
” | | 
types | Pour la minoterie........ | 20 p. 100. 18 p. 109 [ 
spe- / | 
CHAUX. | pour Ja fabrication de la 
pâle cellulosique........ | 20 p. 100. 48 p. 100 £ 
| 
Pour le industri du! 
{ il t JT | 
tières plastique ü li | 
cielles, pour la Savon-| 
nerie, Ja s'éarinerie la] 
Autres. par:umerie et la fabrica 
tion des ] ocuLiis phar | 
maceutiques, des cou-| 
leurs, vernis, encres ei 
DIR ss oncséosntaus | 22 p. 100. 19,80 p. 100 h 
Contena all 
moins de | 
#4) p. 100! 
d'acier  in-| 
oxydable ov | 
AURTES .,...000000 Æ 4 ux| 
non ferl 
POUR... | 15 p. 100. 12,50 p. 100. | 1 
AUOT ..-..: 7 p. 100. 6,20 p. 100. j 
| 
— _ ———— — = —" 





(1) Droit suspen%u jusqu’ au 31 décembre 1963. 





(2) Droit perçw au taux de 7 p. 14 jusqu'au 31 décembre 1963 
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L 
r n 
D TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |Z À 
Fr DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, G E. C. A. = 23 
= en Euretom ou C.E.E., |" * 
2 tarif minimum. selon le cas. _- 3 
A. Pour la séparation des isotopes de l’uranium (Euratom)...... 5 p. 4109. (2) Exempts. 
B. Pour la production des produits visés sous le no 28-51 A ; 
(PAR) iii dim ti bee Ternes nent 11 p. 100. (2) Exempts. 
C. Snécialement conçus pour Ja séparation des combustibles 
nucléaires irradiés, pour le traitement des déchets radioactifs 
ou pour le recyc lag des combustibles nucléaires irradiés 
' RUPRIOM) ss. uresenscoseens té aeenessss calendar tes . 400. (1 Exempts. 
8:-13 |Machines et anpa- PR spin ps 
reils” centrifuges ; Fcrémeuses et clarificateurs pour 
appareils pour la Machines et ap- | “A Rs Li : 5 25 ? 
filtration ou l'épu- pareils centri- le traitement du lait... Hp 0 p. 20 « 
ration des liqui- Iuges. » 1 416: “ 
des ou des gaz. MMS vocsdresosctaioliessstetss 13 P. 00. 0 D. 00. b 
5e ù ! D'automobiles 
Filtres et pu-\ ou de motocy- ® s 
Appareils autres raeurs par SE 2 P. 100. 22,50 D. 100. C « 
Me ne og moteurs 
que cenirifu- 7 / o 15 p. 102. 13,50 p. 100. 
ges pour la fil. OU RP » P 20 P d 
tration ou l'é- : 4 : 
> tag BE - Appareils d'épuration des eaux 
D. Autres. us des de domestiques ................e 20 y. 100. 18 p. 100. € 
Filtres, presses et autres......…. 18 p. 100. 16,20 p. 100. f 
Appareils autres | 5 kg au moins.................. ” 25 p. 100. 22,50 p. 100. g 
que centrifu- 
ges pour la fil- Apparei's ne comportant ' Er 
tration ou l'é- pas d'organes filtrants. 16 p. 100. 11,10 p. 100. h 
purationde 
l'air ou d'un Plus de [ à organes fil- 
autre gaz d'un © kg. | trants en mé- 
poids unitaire Autres) taux .......... 22 p. 100. 19,80 r. 100. i 
de: appa- 
reils. Ja organes fil- 
trants en au- » ; 
tres matières. . 25 p. 100. 22,50 p. 100. j 
Plus de 10.000 kg. 15 p. 100. 13,50 p. 100. a 
5.000 kg exclus à £ à 
EE tionnement 10.000 kg inclis . 16 p. 100. 11,10 p. 100. b 
ctrique d'un 
a oids unitaire de: 2.000 kg exclus à 16 
0 «y inclus S À 0, 3,2 . JU, C 
A. DS - CHER, 5.000 kg inclus .. 1$ p. 10 0 p. 100 C 
ascenseurs 2.000 kg oins. 20 p. 100. 43 p. 100. d 
cense Ur el skips. 2.000 kg ou moin p. Î P 
MOUSE dans eric tissée + 9 p. 101. 8,10 p. 100. € 
Parties et pièces détachées .........00 0 Se 48 p. 100. 16,20 p. 100. f 
Dobinoirs de traction pour machines à 
étirer et à tréfiler les fils métalliques, : à 
leurs parties et pièces détachées ...... 15 p. 100. 3,00 p. 100. a 
B. Treuils et cabes P ii - ; ar ê 
81 99 Machines ss’ appa- tans. A bras ….......... 15 ’. 109. 13,50 P. 100. b 
eils de levage, ! ’ 
D dont Electriques ses. 13 p. 100. 16,20 p. 100. c 
de déchargement Autres .....osossee , 
et de manuten- ti RE 9 p. 109. 8,10 D. 100. d 
tion (ascenseurs, x ” F 
skips, treuils, Parties et pièces dé- 
crics, palans, / \ LRO MRS sosie 13 P. 100. 16,20 P. 100. e 
grues, | 
ponts - roulants, À Mécaniques ou hydrauliques ...,......,,.. 15 p. 10. 13,50 p. 100. a 
transporteurs, - |, Crics et vérins. 
pi gr Î{ Autres (pneumatiques, é'ectriques, etc.) 18 p. 100. 16,20 p. 100. b 
machines et ap ; J : sd 
RES D. Palans et moufles, présentés isolément SUCHIQUNS voue 15 p. 3400. nr A : 
ou avec leurs appareils de levage. dates Lise 15 p. 100. 13,50 p. 100. b 
Automobiles, sur chenilles ou sur roues, 
ne pouvant circuler sur rails .......... 20 g. 100. 13 F. 100. a 
E. Grues +eseososee 
( DD hconégieionessatotedesioscocerese 15 p. 100. 13,50 p. 100. b 
F. Ponts- sonbunte portiques et bardeurs, transhordeurs de wagons, 
enfourneuses, défourneuses, strippeurs, pousseuses, monorails di 
et biralls de manutention ...........sossosssossesosssssssssoss ee 15 p. 100. 43,50 p. 100. 


























1) Droit perçu au taux de 7 p. 100 jusqu'au 31 décembre 19 
Droit suspendu jusqu'au 31 décembre 1903, 
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ne ne DR 
> TAUX DES DROITS EN RÉGIME PE les © 
: |S #5 
Æ) DÉSIGNATION DES PRODUITS Droil commun, CE GC A. |-45 
7. cn curalom ou € FE E.,/ = s 
7 | Laril minimum selon le | — 2 
| | | 
G. Bennes preneuses, griffes articulées | | 
® ’ oteur vie: ILL4 N), », VU 1.) ‘ 
crochets preneurs et organes situilaires, A moteur électriq | 15 p. 100 | 16,20 p. f | 4 
présentés isolément ou avec leurs äj pa L | Ets 00 + an | 
reils de levage. ! AUITES veserssuse. | 45 p. : | : p. : D 
| | 
JT. Cahines pour le transport des personnes pour ani el! | 
lééphériques, pr'scniées iSsokément Où à « äppra | 
, nr o , 9%) n { 
OV cer D td diner rest saines etes dore | 2 p. 100 | 2,50 p. 100 
Machines et appa- E I. Transporteurs mécaniques à action continue, autres qne pa 
(s reils de levage, de PR PR PR PS SNS. OS PER OR RE Re 45 p. 100 13,90 ;. 100, 
chargement, de | 
déchargement et | 
de manutention | | Automobiles, eur chenille Oo eur roues 
(ascen-eurs, skips, | J. Pelleteuses, char- Ÿ ne pouvant circuler sur rails ........ ss 20 p. 100. 48 p. 100. a 
ireuils, crics, pa- | geuses, | 
lans, grues, ponts- , { PNR dal esiloihelé:cioi se | 15 p. 100. 13,50 p. 100. | b 
roulants, transpor- | | 
teurs, téléphéri- | | 
ques, etc.), à K. Transporteurs aérens sur câbles; téléphériques....,.......... 45 p. 100 13,:0 p. 100 
] exclusion des 
machines et appa- | 
reils du n° 81-23 À L. Dézrilleurs pour insiallations hydrauliques.........,............ 2) p. 100, 18 p. 109. 
(Suite), * ' 
| 
M. Manipulateurs mécaniques à distance, fixes ou mobiles nai 
mmaniables « à bras francs » Spécialement conçus pour la mani 
pulation des substantes hautement radio = Inéme vis 
aux autres paragraphes de ia présente posilon (Euratom),..... 8 p. 100 Exemypts. 
| 
| Des fvpes spéciaux pour l'agrieultur 
L'AM déchargeurs de fourrages, acroengran 
| Ps AURROS cussoséés geurs, mmonle-gerbes, ele.) ..........e. » 15 ] 10h). 43 50 p. 109 A 
| ibm lasséSés | 9 p. 100. 8,10 p. 100 b 
Ds DONNEES D'IRNT ennssainesessasesésenéenerserottastteehostese: 15 p. 100 45,0 p. 100 
j Machines à tricoter fonctionnant ave: 
des aiguilles articulées réparties sur 
DRE VORRUIOS.... oéorareamaress 20 p. 100. 18 100 a 
Métier: Métiers à mailles cucillies 
rectili {vpe « Cotton et anal 
gnes gues, fonctionnant avec des | 
DOS À Dis... covccres 20 } 100 18 100 | b 
| 
Autre: = _ _ | 
avt uit Î Î 
À méric re A guitl Le | a l 100. 18 : 100 ° 
/ dissageé , : | 
| a onctjonnat 
B. Métiers à | chaine et _ de ai 
"45 " ' terie autres ill | 
di Métiers à tisser, à gene ie { a guilles à pa 
bonneterie, à nes à frèce- | leltes, et au | | 
tulle, à dentelle, vil | tres ....... | 20 p. 100. 18 p. 100 4 
à broderie, à pas- , À | 
sermmenterie et à [| Métiers de moins de{ Moins de ) 
filet; appareils et 20 cm de diametre \ PP | 45 p. 100. 12,50 p. 100 € 
machines  prépa- Mélier: pour bas et chans | 
raloires pour le circu- settes, d'un pois | 
tissage, la bonne- lüires. uniiaire de: 0 kg ou plus. 20 p. 100, 18 p. 100 f 
terie, elc., (our- | 
dissoirs, encol- | AULTES s.sosssonssssosemoseoocsee PPPTE 20 p, 4100, 48 p. 100. 
leuses, etc.). de 2 
Machines et appareils à reminailler .......,,..... 20 p. 4100, 48 p. 4100. 
C. Métiers à tulle, à dentelle, à guipure ,.......,.......... sons. | 10 p. 100. Exempts. 
| __, Métiers circulaires! 
D. Métiers ù pe à peurs : y \ à tresses et àl 
compris les machines à guiper € es, assementerie A 00 1 n 4 
machines à recouvrir de fils les boutons + 7 p.00 p 
olives, glands, etc.) à fllet. DR tie 2 p. 100. 19,80 p. 100. | b 
| | 
Machines à tirer les fils et à lier le: | 
2 $ ( nn nm nn nn mn (n C { | 
E. Méliers à broderie... jours | 10 p. 100 "p.: | 
D silo itiséiietiare tuto 10 p, 109 | Exer | b 
| | | 
F. Appare:ls et machines préparatoires pour le tissage, la bonne | | 
terie, eic. (ourdissoirs, encolleuses, ete.) ..............,,.... 18 p. 109 r..- 4 
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= — 
| J 
a | TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |! À 
- DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A., | = 3 ; 
5 en Euratom ou C.E.E. | = > 
P L£ 
” {arif minimum. selon le cas. ee 
A. Parties/ Pour appareils et machines pour la préparation des 
pièces dé lalières textiles (rubans et autres garnitures de 
tachées el cardes, peignes pour peigneuses et machines | 
accessoires, DNS, Miss ves td ani ee ouverts 45 p. 100. 15,50 p. 100. a 
pour appa- 
rei!s et ma | Autres (filières, broches et aïctles, douiles de | ç; 
chines du broches, cylindres cannetés, cylindres 4e preesion, 
no 84-36, | anneaux et cusseurs, ec)... sosscsenee ee 20 p. 100, 148 p. 100. | Db 
| | 
| { Mécaniques Jac | 
quard, ralicres el 
Pr. mile. dt mule ‘usé autres  mécani 
[| Appareils e réaht de lues d'armures,. 0 6,X 0 
liuires de méliers à ti:ser, = ef ÉC 18 p. 100. 16,70 p. 100. d 
! Le AUIrES, V  Compri | 
À à bonneterie, à AU sses, à les machines pour 
8:23 Machines et appa passementerie, à fuet, | l'appoareillage des 
reils auxiliaires mécaniques d'ar 
pour *g machi:| B. Appareils | TT Ds ENTER 22 p. 100. 19,80 p. 400 | » 
a 7. n° PS1 et imachi- | 
FAUCFES, Mmécani nes  auxi { Machines à remon-| | 
ques Fe quard | Jliaires pour( Appareïs et machines auxi ter les chariots | 10 p. 100. Exempts, be 
ps ee tr laine el r- S +” ‘tiers _ ire S au méliers à tulle, à< Méc à ques Jac-| | 
pk at Mel du n° 81-37. *, à guipure. / QU sc A SRE | 3 np. 400. Exempts, | 4 
a #3 5 ? os GREEN RTE 99 { 48 { | , 
changement de " 22 p. 10, 19,80 p. 100. | 
navettes, etc.: Ant ate L ne ha 
: on Forces es D 00 Exempts. | 
pièces détachée \!; chine S à piquel 15 ] 100, : | f 
et accessoires re- |" s cartons, ha | 
connalssables Appareils et machines auxi à répéle] | 
comme étant ex liuires de méliers à broderie. peus, mé- | 
clusivement ol <r de contrô!e. 
hd ge 4 coconneuses ... 10 p. 10 Exempts | 
destinés aux ma e + à s Ps ° 
chines et  appa MOMES és cssatese 22 p. A00. 19,80 p. 100. | 
reils .) { ré , tac Q 
is À Se 4 | NS eos 20 p. 100. 18 p. 4100. . gi 
Accessoires | | 
d CeTIX des no*| | ci : à rs ces , “te se 
81-56 el 84-37 154 pue ge gr Lames, lisses et lharnais.......... 15 p. 100. 412,50 p. 100 | ph 
SET Iméliers à fis- itines et Simi- | 
. ilures de ca ser, à bonne ue ; (jack=,| 
CT De DR lerie, à tres- transfers, sliders | 
à ttoe NE na ces à passe- ondes, coinbles | 
ettes, isces e . ? : . # , ste || 
lames sioniliis meénterie, à fi- < platinetles, etc | + : à | 
platine ne let et pour en tole découpée. 95 P. 100, 29 50 P. 100. | C 
AE DCIICTS $ “ # | 
etc.). dé l eurs appà- Aisuitles articulées. 23 p. 100. 22,50 p. 100. | d 
reils et leurs Aizuilles façonnée:,| 
machinestp poinçons,  passet- 
auxiliaires re- | Platines, ai tes et autres arti | 
pris au $ B| guilles el cles en fil rond 
ci-dessus. | article ou plat (aiguille<| | 
| analogues de poinçons, del | 
eignes, de re- | 
te ap A cla 
vettes: crochets 
de griffe, de re- 
C. Accessai- brousseuses, de 
resetpièces remmailleuses, 
détachées 7 À CROSS | 95 p. 1M,. 29,50 p. 100. | e 
pour  lué- DR sv citée 22 p. 100. 19,80 p. 100, { 

\ tiers, appa-| | 
reils et | Chariots, bobines, | 
machines combs, jumelles 
du no 81-31) et lunes de combs 
et pour pour méliers rec- 
appareils et} Accessoires et rièces détac hées UUIgNES ......0.. 4 10 p. 100. Exempts. g 
ma Chines | pour métiers à tul'e, à den-\ Battants (leurs pla- 
auxiliaires telle, à guipure et pour leurs)  teaux et cou- 
repris au appareils et leurs machines teaux),  fuseaux 
$ B ci-des auxiliaires repris au paragra-f complets el pièces 
sus. phe B ci-dessus. détachées de bat 

tants et fuseaux 
pour métiers cir 
PNR ssséurs 10 p, 1M. Exempt. h 
AUTOS ss ce 0 0 « 22 p. 100. 19,80 p. 100. 1 
Aiguilles pour mé-| 
tiers à broderie.| 
autres que celle<| 
Accessoires et pièces détachées des A pe pour 
pour méliers à broderie el} Mmacnines à * = 
pour leurs app ire ils et leurs _coudre socovsescs! 95 P. 100. 22.50 P. 100. j 
| inachines auxiliaires reprisf Navelles ..,........ 10 p. 100, Exempls. k 
au paragrafhe B ci-des<us. Boîtes à navetles, 3 | 
compris leurs pla- | 
ques ; agrafes..... 10 p. 1, Exempts. 
0 PR PR 22 p. 10. 19,50 p. 100 
Accessoires et pèces détachées pour appareils et sn : 
machines préparaloires pour le lissage, la bonne de. | 
terie, etc., du n° 54-37 Fosssosossooeee éme sus | 18 p. 100. 16,20 p. 100. n (1 
{4° Supplément.) — 
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Sd Î| TAUX DES DROITS EN RÉGIME Di + 
Z M. à 
: DÉSIGNATION DES PFRODUITS Droit commu C. E. & A -1$ 
= en iratom onu € FE. 1 = "7 
LA larif minimum s L 4 > 3 
A. Laminoirs spécialement conçus pour être uliisés dal le 
rec\c.age des combustibles n iirvs irrad leurs parlies € 
pièces détachées (Euralom)............,......ss.ssssssssee | 11 p. 100 (1 Ex 
: : . >our la fabrication des tubes...........s...se. 15 p. 100 13,50 p. 1 0] 
iii | Laminoïrs, trains | B. Autres lami- ( Pour à labri Ù 
de Jlaminoirs el noirs et trains l RE 15 
“ A saminoirs à 1d ) p. 100 15,00 1 b 
y'indres de lami- de laminoirs. { Autres \ 
|  JIUIFS, { Lam irs à froid..| 15 p. 100. | 15 ] 1 S 
| : pe “ é 1 Ca POS. ee | 15 p. 100 p. 4 1 
| C. Parties et pièces détachées des appare \ À OS O ococteoee | ] 1 ) p. 1 
isés arr & | : 
| visés au $ B. EAN sh 15 p. 100 fl p. 1 b 
| | 
| . | 
A. Spécialement concues pour être utilisées dans le re ve de 
combustibles nucléaires irradés (gainage, dégainase, Ja 
| nage, elc.) (Euratom).....................essesssss. 11 p. 100. (1 Exe1 
| B. Machines-oulils travaillant par électro-érosjon et autres marl 
| nes opérant par procédés el ctriques; machn 1 
| soniques autres que celles visées au paragraphe A.............. 20 p, 100. 18 ] 100, 
| | Totrs —à charioler, à : 1 © (M Le | 43 p. 100 | 1520 p. 100 
| charioter et à fileter, \ P.us de 5.00 & | | | Pa . 
à surfacer, d'UnN}) - 59 ke ou mo:ns 99 100 | 19,80 p. 100 b 
poids unitaire de: | 2 | 
| e | | 
| Tours serni- antomali À P'us de 2.000 kz G p. 100 | 5,10 p. 100 e 
| ques à tourelle revol- ! ve rite à à ali | s 
ver, d' un poids UH1- CA : M | 09 » 100 n \ P 
| taire de: ( v.UUU es | ssl. | 19,80 I ) d 
| . 
8;.:; | Machines - outils, he _ 1 8 { “us de 23000 ke... |! 18 p. 100 | 16,20 p. 100 e 
pour le travail Tours verticaux, d'un | | 
des métaux et des poids uniiaire de: { 25.009 kz ou m | 22 p. 100 | 19,80 p. 100 f 
carbures métalli- | | » à 
ques, autres que Tours automatiques, { Plus de 2.000 kg G p. 100, | 5, 40 p. 100 œ 
celles des n°5 61- d'un poids unilaire | 
19 et 81-00. de : { 3.000 kg ou m 20 p. 100. | 18 p. 100 h 
| 
Autres tours (à délal r, pour € \ | . 
OC SN à RSS SR EE EN ee 13 p. 100, | 16 p. 100 i 
Machines à fileter et ma es à ! le 
ST dote 20 p. 100 | 18 p. 100 ] 
| . " 
| Machines à aléser, | Plus de 10.000 kg 13 I 100 | 16,20 J 10 K 
| d'un poids unilaire : | 
| C. Machines - de ; { 10.000 kg où moi 15 p. 100 12,60 100 l 
outils travail- | | ; 
| Jant par enlè- Machines à raboter, Plus de 10.000 ke... 18 p. 100 16,20 p. 100 m 
vement de d'un poids unitaire | | 
matière (au- de : 10.000 kg ou m + 41 p. 100 12 p. 100 n 
tres que celles | | 
ricées aux & | a s i “us de 2000 kr 13 0 1690 p. 100. 
et B aux SA | Etaux - limeurs, d'un ÿ PlUS de 3.000 KE... 3 » + | 
Je poids uniluire de: 2.000 kg où nx | 22 p, 400 19,80 p. 400. p 
1 
Machines à mortaiser.................... d 6 p. 100, | ,10 p. 100. q 
a : | | 
{ A fête orientable! | | 
dans plusieurs] | 
plans, d'un p id | | 
Machines à fraiser.... « unitaire de plus| | 
de'5.000 kg........ | 14 p. 100. 12,60 p. 100. ? 
| 
NT EPP el 18 p. 100, 16,20 p 100, s 
RadMles ......0.00e 22 p. 100. 19,80 p. 100. | t 
Machines à percer... 
Autres ............. | 20 p. 100. 18 p. 100 u 
Sans crvcthmmp de r | | | 
lage 1 | 
Machines à rectifier, MES rives: 14 p. 100, 1200 p. 100 v 
machines à = # 
à meuler, à polir, P'us 
roder, à dresser ou ti de 
surfacer, travaillant à ede] 10.000) 
l'aide de ne Te age 1 kz. 6 100, 5, 10 I 100, w 
d'abrasifs ou de Cromerri 
duits de solisege. que di 10 000 | 
se is uni | kg | 
ire de | il | 
moins 20 p. 100 13 rs. 10 | x 
aus assise Les ; bu + 
(1) Droit perçu au taux de 7 p. 100 jusqu'au 31 décembre 1903. 
idmimidniitisiats “minis ‘ 
...e 
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——— mm) 
a TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |5 À 
© pe 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun. CE C A. 15 
= en Euratom ou C. E.E ha é 
z. tarif minmmum. selon le cas. Le ê 
Machines à  brocher, | Plus de 10.000 kg.. 6 p. 4100. 5,0 p. 400. | y 
d'un poids unitaire | 
de : { 10.000 kg ou moins. 22 p. 400. 19,80 p. 100. | 
Dochines & Doit... nessresstiienes 6 p. 100. 5,40 p. 100. él 
Machines à tailler 
les engrenages €Y 
lixiriqnes, quelle 
C. Machines que soit Ja es 
outils travail- Machines à tail'er et de la denture et 
lant par enlé- machines à racer les pesant par Imachi 
vement de encrenèges, ne de 1.000 kg 
matière (au- di Â exclus à 10.000 ke 
tres que celles | PRCDRE rares >» p. 100. 49,80 p. 109. a 
visées aux | | 
ÊR ». el ph) L HOME css cé 6 p. 100. 5,10 p. 100, | ; 
suil®). | 
Machines à scier ou à t'onçonner..... ce 22 p. 100. 19,80 p. 100. | 
{ De préci-ion....,..,. 45 p. 100. 13,50 p. 100. | a! 
Machines à diviser... | 
PRE ie 2 p. 100. 19,80 p. 100. | a: 
8i-55 | Machines-oulils pour | Autres {machines à écroutler à outils tour-| 
(Suue).! le travail des mé- | nant, machines à tourillonner, à liner, 
taux et des car- |) TR Rs di ianiadtse ta | 22 p. 100. 19,80 p. 100. | 
bures métalliques, ‘ | 
autres que celles Rs 2 APE SIT | 43 p. 100. 16,20 p. 199. | à 
des n°» 84-19 et | | £ | | 
&i-u0 (suite), Machines à /Plus de 23.000 kg..| 6 p. 100, 5,10 p. 100. b 
| rouler, à | 
| cintrer, à 
| plier, à pla- 
ner, d'un 
poids uni | 
taire de: 25.000 kg ou moins. | 20 p. 4100. 18 p. 100. a 
Machines à cisailler, à poinçon-| 
ner, à gruger, à grignoler, à] 
CHADÉFOMEE sec camions de v 18 p. 100. 16,20 p. 190. d 
Machines à Plus de 50.000 kg.. 6 p. 100. 5,40 p. 100. e 
forger ol a 
— estamper, 
A 1 .., NON Er \ d'un poids 
uniiaire de : "50.000 kg ou moins. 48 p. 100. 16,20 p. 100. f 
Presses mécaniques nai 68 d APPETECE 48 P 100. 16,20 P. 100, £ 
Machines à 
trétiler, à | 
dresser, à 
plier, àlpPlus de 10.40 kg. 6 p. 100. 5,140 p. 100, h 
cambrer le 
fil, à fabri- 
quer les 
ressorts, à 
tisser Îles 
grilages et 
/ toiles né - 
| Autres talliques et 
autres ma- 
chines pour 
le travail s 
des métaux | 10.000 k3 ou moins. 48 p. 100. 16,20 p. 100. Ï 
en fils, d’un | 
poids nni-| 
taire de: 
Machines à | 
rétreindre, 
à agrafer, à | Plus de 35.000 kg... 6 p. 100. 5,10 p, 100. j 
sertir, à ri- ; 
ver, Inachi- 
hes muiti- 
EP" pour 
a fabrica- 
tion des 
einballages 
métalli- ' 
ques, d'un |5.000 kg où moins. 18 p. 100, 46,20 p. 100. k 
poids uni- 
taire de: ( 
Machines à bouter les plaques et 
rubans de cardes............... 15 p. 100. 13,50 p. 100, 
Bines à étirer les tubes........ cé 45 p. 100. 43,50 p. 400, 
Autres, d'un Le de 25.000 kg.. 6 p. 100, 5,10 p. 10. 
poids uni- 
taire de: 25.000 kg ou moins. 20 p. 100. 48 p. 100. 9 
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Gr — 
n TAUX 
ou — 
ps DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit 
= À 
Z. {arii 

— Se Re hr ee nr = 5 

Pour les industries du caoutchouc et des 
matières plastiques artificielles, pour la 
A. Presses, y com savonnerie, la stéarinerie, la parfumerie 
pris les machines et la fabrication des produits pharmaceu 74 
à extruder, à bou- adrien pentes etat és. ” 
diner et  simi- 
laires. Pour graines et fruits oléagineux........,. 18 
DR. ésoontehe cases soso éesepsensis 16 
B. Mélangeurs, ma- dé : 
À gr D Pour les industries du caoutchouc et des 
re x . . { NT asti :s artilfivialla {y € 
pris les homogé- matières plasti jues artificielles (y com 1: 
néiseurs émul- pris les mclangeurs-mastlicateurs) ...... né 
sionneurs et sirmi- pu 
laires). Autres soso. PORTE ET csoosossooseee —- 
C. Broyeurs, concasseurs et pulvériseurs...... seitihosbsiée 22 
| Vibrateurs à bélon .......... ésoiss reins 18 
Autres  (épandeurs Automobiles sur 
D. Machines, apna de graviers, ma chenilles ou su 
reils et engins chines à lisser, roues, ne pouvant ‘ 
pour les Lg = strier,etc., les circuler sur rails 20 
publics, le baâti- revêtements de 
ment et  R chaussées, moto 
analogues. balayeuses pour 
l'entretien des 
voies publiques, ; 
etc. RUES: ose 16 
Toronneuses,/ Plus de 10.000 kg G 
commetlteuses, 
essem ble uses, 
torsadeuses et au 
tres machines et 
apparens SpeCitiX 
S laires pour la 
L E. Machines et ee ? ste des 
8159 | Machines, appareils pareils de câb orh e cab le s en toutes 
et engins pre et de corderie. ma! ières, d’un 
que s, non x nom- unitaire de 10.000 kg ou mains 18 
és Ni Compris 
pe d° ge Î nt Autres {machines et appareils à armer 
si un du présen rubaner, à guiper, à isoler, à enroul | 
chapi re. et similaires, pour la préparation, e re} 
| vètement, le condilionnement, etc | 25 
F. Machines d'les « à bobiner », destinées à l'enroulement de | 
lils conducteurs ou de; bandes isolantes ou protectrices | 
machines à poser les isolants, pour la fabricat ion des enrou 
loments et bobinages Cleciriques. ..............s0..00..00000 8 0 0 2 
G. Machines, appareils e! engins spéciaux pour la sidérurgie, 11 
fonderie, l'aciérie, la métallurgie, tels que casse-gueuses, appa 
reils à boucher les trous de coulée, tonneaux pour le dessa : 
blage, le décapage ou ie polissege de pièces mélailiques, etc.. 15 
H. Cuves; bacs et autres récipients (y compris les cuves et bac | 
d'électrolyse) comportant des dispositifs mécaniques.......... 15 
I. Machines, appareils et engins spéciaux pour la fabrication des 
tabacs et des allumettes... ces rol aires tetes. 20 
J. Machines et appareils à poser les œillets, rivets tubu'aires, 
mére sa te ner eétthes té ivresse | 18 
K. Appareils de limoncrie et de gouverne pour navires........ | ” 
L. Graisseurs automatiques.......... PER NAN ENNAER SÉRERREERES Luséoss | 29 
A inerlie ou à pris: 
. marreu’: marreurs ‘avia- IFOCÉS 0. 29 
M. Démarreurs, non { Déma d d 2 
électriques (à tion, 
main, hydrauli- MODE: sssscomsetée. 25 
ques, à air com- | 
primé, etc.). MOT hs msésoisiotossitoéésseñoresies ré 25 
| 
N. Machines, appareils et engins pour l'enron'ement des rubans! 
de cardes sur les tambours de casdes........................] 15 
0. Iumidificateurs et déshumidificateurs d'air................... 18 
P. Machines à coucher les émulsions photosensilles sur leur 
supports CARRE ERA RRRERRRRERERRREEL 13 





DES 


DROITS 


COUR LE UN, 


en 


1 
| 


LLLELUEE L LATE LR 


100. 


100 


100. 


100, 


100, 


100, 


100. 


100 


100, 


100, 
100, 


100. 


109, 
100, 


107, 


100. 





100. 


EX 


ut 


RÊGIME DE : 
G 6. C. À. 
tom ou € HE 
selon le cas 


19,50 p 
16,20 ’ 


15,10 p. 


13,50 p 
19,80 p. 


19 80 P 


16,20 £ 


11,10 P 


5,10 p. 


9 Pp. 


48 p 


16,20 p. 
19,90 P 


18 p. 


Exempl 


100. 


100. 


100. 


100, 


100, 


100, 


100. 


100. 


100, 


100, 


100. 


100 


100, 


100. 
100. 


100. 


100. 


100, 


100, 


100, 


14. 
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NUMÉROS 


{suite 


81-C; 


—— 


(1 


' 


(3) Droit perçu au taux de 7p. 100 jusqu'au 31 














TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE : | 2 Ë 

O = 

DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. + E: 
en Euratom ou C.E.E., :  . 

tarif minimum. selon le cas. e 8 

— 





Machines, appareils 


et engins mécäni- 
ques non dénoti- 
InNéS Hi COMPTIS « 


dans d'autres po- 
silions du présent 
chapitre (suite). 


Arbres de transmis 
sion, maniveiles 
et vilebrequins, 


paliers et coussi 
nets, engrenages 
et roues de fric 
tion, réducteurs, 


muitiplicateurs et 
variateurs de 
volants et 


vitesse, 

poulies (y com 
pris les poulies à 
moufl ern- 
bi IVage organes 


d a ( { oupli ment 


(manchons, accon 
plements élasli 
qlé etc et 
joints d'art cula- 
tion (de cardan. 
d'Oldhain, ec 


| Anparels et cispo 
sidfs électriques 
d'alluma et de 
et de deémarrigs 
pour moteurs 


explosion ou à 
combustion inter 
ne (magnétos, dy- 
nälhos - Magné 
bobines d'al'uma 
ge, bougies d'alln- 
mage et de chauf- 
fage, démarreur: 
etc.) ; génératrice 
(dynamos) et con- 
joncteurs - disionc- 
teurs utilisés avec 
ces moteurs. 


(os 


— 
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| 
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R. 


au n° :8-51 A 


S. Machines et appar 


T. Autres 


A. Arbres di 


des 


[ Arbres droits usinés...,...sssssesssees eee 


trans 
mission, manivel 

et vilebre- 
quins, 


À 


B. Paliers 


F. 


tées, crapaudines 
boitards, eic. 


/ 
et orga | 
nes sim laires (bu 
coussinets, | 

LI 


‘ducteurs, muili 
£ ESC, Vtt 


u 


I. Parties et ces d 


pic 


combustibles nuciéaires 
liques radioactifs, gainage, 


ccouplement et jcints d’'arti 


eils 
irrediés 
elc.) 


Vilebrequins et ar 


bres à carnes. 


Autres 


plicateurs et varia- 
ompri 


IUIQues. 


féonninruac 
Mécaniques ...... 
D soiree 


CLICTICECS 0.0... 


. 
À nn 


). Machines et appareils pour la production des produits visés 
(Euratcm) 


Réacteurs nucléaires (EuratümM)........0000s.0000s.000e4009ese 


spécialement conçus pour le recyclage 
{frittage d'oxyädes métal- 
(Euralom 


0000000000 mmennes 


ec 


f 


les convertis- { 


A. Démarreurs et génératrices (y compris | 


B. 


les « GTS 
partics et pièces dél 


1j0 (eu: 


Appareils et dis- 
positifs d'alluma 
ge,etleurs parties 
<t pièces déta- 
chées. 


joncieurs), et leurs ; 
achtes, { Autres ..... ét 
Magnétos, y compris { Pour l’aviatinn...... 
les dynämos-ma- « 
gnétos, ! PP éé 
AUTOS APPUI soso éévsséessss 
Bouries d'allumage ou de chauffage et 


leurs parties el pièces Gétachées 


détachées 
celles des bougies), telles que rupteurs, 


nn nn nm nm nm mn mms 


nn 


AULES 


RUMOS oscscvcs ces 
Démarreurs d’avia 


nn mms 


Pour moteurs d’au- 
tumobiles ou de 
motocycles ...... 


Vilebrequins pour 
moeurs à pislon 
pour l'aviation... 

Autres ,..... 


Lisses, avec ou sans 


coussinets 


…... 


Autres (à roule 
bil'es, à 
»* | 


ments à 
{ 


aijuilles, efc. 


Engrenages et élé- 
ments d'engrena 


ges 


Roues de friction... 
Mécaniques .…....... 


tiques 


OR Jmsécdécto 


(autres que 
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10 


11 
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18 


25 


10 
40 
18 


20 


p. 


100. (1) 


400. (2) 


100. (2) 


100. 


100. 


100. 


190. 


100. 


100. 


100. 


190. 


100, 
100. 
100. 


p. 100. 
P. 1, 
p. 100. 
p. 100. 


100. 


. 1400, 


100. 


100. 
100. 
100, 
100. 
100. 


100. 





Exempts. 


Exerapts. 


Exempts. 
22,50 p. 109. 
16,20 p. 100 a 


22,50 p. 10. b 


Exempts, e 


9 p. 10. d 


16,20 p. 109. e 


18 p. 100. a 
25,20 p. 100, b 
22,50 p. 100. C 
43,50 P. 100. a 


190. b 
100. a 
106. b 


22,50 p. 
22 50 ’. 


22,50 p. 


18 p. 100. 


48 p. 109. a 
22,50 p. 100. l 
18 p. 100. a 
22,50 p. 100. b 


22,50 p. 100. 


Exempts. a 


148 p. 100. b 


Exempts. a 
22,50 P. 100. b 
22,50 p. 100. € 


29,50 p. 100. d 


48 p. 100. e 








Droit susrendu jusqu'au 


Droit suspendu jusqu'au 21 décembr 


31 décembre 1:62. 
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Fours électriques in- 
de 
laboratoires, Y 
compris les appa- 
reils pour le trai- 
tement thermique 
par 
par 
pertes diélect ri- 
ques; machines et 
électri- 
ques à souder, bra- 


bo! 


dustriels 


matières 
ou 


des 
induction 


anpareils 


ser où couper. 


Machines et 
reils 
non 
ni compris 


du présent 
ritre. 


Wagons et wagon- 
nets pour le trans- 
port sur rail des 
marchandises. 


| Cadres et containers 


(y compris les 
containers - citer- 
nes et les contai- 
ners - réservoirs) 
pour tous modes 
de transport, 


Voitures automobi- 
les à tous moteurs 
pour le transport 
des personnes (y 
comoris les voitu- 
res de sport et 
les trolleybus) eu 
des marchandi- 
ses, 


appa- 
électriques 
dénominés 
dans 
d'autres posiiions 
cha- 
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JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
TAUX DES DAOITS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, 
en 
Larif minimum 
| 
A. Fours. y compris S: icial m nt CI us po \r l4 Ç mor t Me! 
les aspareils pour des combustib'es mircéaires lu | 
le traitement ther- pour le traitement di d eïs rad 
mique des matiè eclifs on pour le rec y: up es ombus | 
res par induction tinles nucéaires irrad<s (Euratom 11 p. 109 
on par perles dié- : À 
lectriques, à l'ex | Fonclionnant par inductimn} 
clusion des appa ou par perle il irrques 20 p. 100 
ë Autres ( 
reils du ÿ B ci-| Autres .… | 
après. AULFES ....osocososssssseneses 20 p. 100 
Têtes et montages de soudage | 
anutomationcs ou serni-auto 
IMATIQUES .........oss.s.s se 13 p, 100 
A rc... { Machines et appa 
rois rotalif:...... 20 p. 4100. 
Machines et appa 
tres 
Autres. . reils statinmes 
transiormaoteur ou 
B. Macliines et anpa- à redres-eur) et 
reils à souder, bra- DRM iris io 18 p. 190. 
ser ou couper 
pour toutes autres A, DONS. pisonrtésssvseonépescscéoseecs 13 p. 100. 
matières. ; 
! Fers à souder à main élec 
TIMES ss sooococoso sue seese 16 pp, 10 
Autres cl d. 
ME soc ccseneneesssovei 18 p. 100 
Parties et pièces délachées....…. hétéatode 18 p. 100, 
A. Généraleurs de basse et de haute fiéquence................. 20 p. 100 
B. Accélérateurs de parlicu'es......... sms smsssssssesssess ses ee 19 p. 100. 
C. Pou: la production des produits visés au n° 25-51 A (Eu 
DOM) . ..ssscrocooesmecnes M né se odéaldbdcsettediaaèvest it P 100 |? 
D. Spécialement conçus pour la séparation des combustible 
nucléaires irradiés, pour le traitement des déchets radioactifs 
ou pour le recyclage des combustibles nuckares trradiés 
CRE soon cesvoresséessnséss ets dre cités uit. 11 p. 100 (1 
ER nus ans eoovssrsbsrvecee fetes eos 19 p. 100. 
A. Spécialement conçus pour :e tramport des produits à forte 
OU SE PP OR A TO NP PNR 10 p. 100, 
Wagons p'ats, Wagons-lombereaux et wa 
gons Couverts onMinaires................. 15 p. 100. 
oies de : S ; 
B. pour er > Wagons à déchargement automatique à 
plus de 0,60 m trérmie, basculants, et: | 15 p. 100 
d'écartement  au- PR nt een pentes ses ve Fr 
tres que ceux vi- , : 
D $ A Wagons-citernes, wagons-réservoirs €! 
Te js in ss 0 MS NSP PRE PEU | 15 p. 100 
Aulrez ....... irandhpsodsaihese ts és cc... 15 p. 100, 
C. Pour voies de 0,60 m ou moins d'écartement autres que ceux 
un Modus ee CONTENTER 18 p. 100, 
A. Containers munis de blindage en plomb de protection cont 
les radiations, pour le transport des matières radivactiw 
SR et cn nu ss Rae se ss 10 p. 10. 
B. Conlainers-cilernes et conlainers-réservoirs autres qne ceu 
Li D RSR 20 p. 10%. 
OMS sssnessosrenmpsenaetsansänencscencesssssccsessnssasenase 15 p. 100 
{ Moins de 
Voitures particulià À 3.060 cm. 90 p. 100 
res, d'une cylin | 
ce de: 309 cm? où 
A moteur à| ‘ve de: sains 0 n 
explosion plus ......  N h). 
A. Voitures ou à com Mois 4 
1.3 à } 1 C 
pour le bustion in-} Voitures de trans 3000 cm 29 n. 100 
ce 2h terne. port en commun cédiler : 
es person- , » Cvli Pa 
—— I + ho e crlindrée) 300 cm? ou 
; "3 D TES 30 p. 100. 
A moicur électrique ou aulre..................... 30 p. 100. 
B. Camions automobiles spécialement conçus pour le transport 
des produits à forte radioactivité (Euratom).................. 10 p. 100 





1) 





RÊGIME DE 1 
C EE. ( + | = 3 5 
tom ou © E 1 | = 4 
selon 1! 1 L 2 
| 
Exempts. a 
| 
18 p. 100, | b 
18 p. 100 C 
16,20 p. 100 | a 
| 
18 p. 100. b 
16,20 p. 100, | © 
16,20 p. 100 d 
14,10 p. 100 6 
16,20 p 100 f 
16,20 p. 100 8 
13 p. 100. 
17,10 P 190. 
Exempls. 
Exemplts. 
17,10 pr. 100. 
Exempl 
13,50 p. 109 a 
13,50 p. 100 ) 
1.50 P 100, | C 
13,50 p. 100 d 
16,20 p. 100. 
Exempts. 
13 p. 1K). 
{ D nm. 1 
21 p. 1W. a 
27 p. 14. | b 
27 p. 190 | ( 
2i Ù 1%). d 
27 p. 100 e 
Exempts. | 






























(1) Droit perçu au taux de 7 
(2) Droit suspendu jusqu'au 94 décembre 


p. 100 jusqu'au 231 décembre 1963, 
1908, 
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=! _— nt 
2 TAUX DES DROITS EN RÊGIME DE: 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, CECA., 
Fa en Euratem ou C. E.E., 
. tarif minimum. selon le cas. 
87-02 | Voitures automobi- \ 
(Suite). les à tons moteurs | A moteur à exrlo-/ Moins de 
pour le transport sion Où à com-\ 3.000 cm”. 30 p. 100. 27 p. 100. 
des personnes (y FC. Voitures pour le transport bustion interne, 
compris Jes voilu- des marchandises autres d’une cylindrée 5.000 cm ou ] 
res de sport et que les camions visés au de : plus ....…. 20 p. 100. 21 p. 100. 
les trolleybus) ou paragraphe B. 
des marchandises A moteur électrique ou aulre.. 30 p. 100. 27 p. 120. 
(Suite). 
A. Chariots spécialement conçus pour :e transport des produils 
à forte radioaclivité; leurs parties et pièces détachées 
; DUT Srnrormeniomeevetinmieesondiese sos esaels coter 1 Exempts, 
7-07 | Chariots de manu- nie 10 p. 100 Exemp 
greg Dont la vitesse en charge n'exc'ce pas 
Mu. cie +” B. Chariots tres 20 km à l'heure et dont le diamètre 
tours, gen nes LR bus me ce aux jantes des roues est inférieur à 
: ‘ s à } 1e À ses i * 4 . he ots-verbeur Q ; 1 L 
moteurs: leurs paragraphe A. 52%) mm; chariots-zerbeurs.............. 20 p. 100. 15 p. 100 
parties et pièces Autres « L à 9= 
détachées, RL do dos sn cons DE AOERRET % p. 10. 21 p. 100. 
C. Parties et pièces détachées des appareils visés au païa- 
RE he los cire dhussenrsemrettisoree sh dans 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
A usages Spéciaux (:ravillonneuses, sa- 
blouses, Dalayeuses, 610:).:...:.:...6.0. 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
A. Véhicules à trac- 
tion animale. APP PEN NS PRMPRPR PRE RE. bosses 15 p. 100. 17,50 p. 100. 
Parties et pièces détachées. ..…......s.6.00 20 p. 100. 18 p. 100. 
B. Remorques spécialement conçues pour le transport de pro- 
duits à forte radioactivité (Euratom}).....................00 0 0 « 10 p. 100. Exempts. 
Pour le t:’ansport des personnes......... RATER. 3 p. 100. 27 p. 100. 
Comportant des rails pour ke 
87 1: t réhieules C. Remor- transport sur route des wa- 
Fra LL. 3 pr ques, autres gons de chemins de fer: 
, pic IC: que celles ‘ remorques rai:-roule......... x 2: 
et remorques pour. a de au te che ad-hige soul has 
tous véhicules; Moins 
- ! Moins de 100 kg 9, 
leurs parties et B Pour Je trans- [Moins de 100 kg 20 p. 100. 18 p. 100. 
pièces détachées. port des mar- 100 ke inclus à 
chandises, ns À bag d 1.000 ke ex- 
oids de: | clus F 9, 9 - 
CREEEEEEEEE 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
1.000kg ou plus. 20 p. 100. 27 p. 100. 
Parties et pièces détachées... 95 p. 100. 22,50 p. 100. 
[ Spécialement conçus pour le transport des pro 
\ duilts à forte radioactivité (Euratom)......... 10 p. 100. Esempts. 
D. Autres : 
véhicuies, Autres (brouettes, diables, poussettes, charrettes 
à bras et similaires, elc.), leurs parties el 
pièces détachées... asres ds end ne stef dos 15 p. 100. 13,50 p. 100. 
88-01! AG"ostats .....e ébésdcssseétoiesesutod ess déteste és cttsdaces ssl oreter id sr ietees 95 P. 100. Exempts. 
{ A. Aérodynes d'un poils à vide de plus de 1.200 kilogrammes.… 20 p. 100. Exempts. 
gs-02 | Afrodvnes (avions, Hélicoptères d'un poids à vide de 1.:00 kgs ou 
hydravions, cerfs ROM onbhssssti ss sementthothiiosetindeusotere 20 p. 100. Exempts. 
voiants, planeurs, B. Autres : ; , , ; 
autogyres, hélicop- FF - à Cibles remorquées par avion, d'un poids de 
tères, ornithoptè- ecrouynes. 1.500 "MES OÙ MOÏRS.............mosctsoè 20 p. 100. Exemples. 
res, elc.); rolo- 
chutes, | AULTES soscssssseonsesososennesesesesssesesesene 20 p. 100. 18 p. 100. 
ARR EP RS PP RP PR ES M TE os 20 p. 100. Exempts. 
OP à 1 à PP PTT TPE TD LL TTL Y TEE S rade 25 p. 100. Exempts. 
Voilures et empennages, et leurs parties. 20 p. 100. Exempts. 
& Parties et pièces dé- Fuselages et fuseaux, et leurs parties. 20 p. 100. Exempts. 
{achées des appa- is . à A 
reils des nes se 0! Iélices, leurs parties et pièces détachées 
et 88-02 clé (pales, moyeux, rolors d'aulogyres el 
Pere d'hélicoptères, elc.).......css cons see 0 0e » e 20 p. 100. Exemy tes. 
rains d'atterrissage avec ou sans dispo- 
TT sitifs de commande et  d'amortissage, 
| \ B. D'atrodynes..…. roues (y Compris des roues munies de 
| leurs pneumatiques), skis d'atterrissage, 
| flolteurs, et leurs pièces délacaées..... 20 p. 100. Exempts. 
| Réservoirs et radiateurs d'huile ou de 
liquide, avec ou sans proteclion, avec 
ou sans organe de commamde.......... 20 p. 100. Exempts. 
RS svt 20 p. 100. | Exemrtes. 
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| — 
| _—— | 
| 2 | 
| a DÉSIGNATION DES PRODUITS | Droit commun, 
= eu 
Pe larif minimum 
| . “a | 
Parachutes et leurs parties, pièces détachées et accessoires. .....,,...,. esse... | 12 p. 100. 
| ! 
| p À. Catapultes et autres eng de lance 
Ss 0» | Calapultes et autres engins de lancement ment similaires, leurs parties et pièces 
| similaires; apparels au Sol d'entrée: À Rd Liens ne 6 54 15 p. 100 
ment au voi; leurs parties et pièces | 
détachées. B. Appareils au sol d'entrainement au vo 
leurs parles el pièces délachées....... 0 p. 10, 
| 
| 
4 dé à CPU ORPI OT I TT ET | Exempts. 
A. Bateaux pour la | 
navigation mariti- Pour le transport des per 
me d'une jauge Di rien Droits de bateaux 
rule de: ( 2 é our la navi:a 
2% lonncaux ou moins. « | {: pa he à 
dé tnt | lion intér'eur, 
selon l'espèce, 
DUO ss hcticasveranotés den Droits de bateaux 
pour a naviga 
Lion intéreur 
| selon l'espèce, 
Bateaux de glai<ance et de sport, y! 
Compris les embarcations automo 
biles à mmoleur électrique ou à 
CADIOSIDR .....scooses ses s 080 00 0 + 5 p. 100. 
1 
A propulsion " 
. {al { 
| | mécanique. ( En méla 4 10 p. 100, 
Lun S “ 
/ ee ) En autres: 
| | | malières 10 p. 10k), 
| \ Autres Machine motrices, chau | 
| dières, articles de rem 
placement, appareils au-| 
. B. Baleaux pour la \iaires, meubles imeu-| 
navigaiion inté- \ bants, engins diveis...!Taxés À Jeurs 
rieure (lacs, ca- | druils propre 
naAux, rivières), 4 | 
D Le CO 9907 RE PPPRRR RPRNINNNEnRE eEs | 12 p. 190. 
port des person- | 
nes. [ Canolts démontables à co 
i que en caonfchone, er 
cuir nalurel ou eu su | 
c'danés di cuir, en! 
" né ; tissus caoutchoutés on! 
HULL | Bateaux | se non, inperiméabilisés ou! 
non re- du de 2 ni Don, en tmnalières plas | 
pris ci-! ” he liques artificielies....... 22 100. 
apres, 
Autres. $ Autre franots, canoë | 
péris oire= voles, kiffe ! 
| ‘1 A PERTE ETELTTLLT ° l 104) 
Autres (Lachols, barques, ele.)............ | 10 np. 100. 
Bateaux { 
] métal ternes . 1 100 
\ 
Coques. ROPER scsése 15 tin) 
/ 
\ En { { | tx} 
\ ah # y Machines motrices, hatiuhiore art 
inécuique. cles de remplacement, apparets 
auxiliaire < twoubles  jneublant 
C. Baleaux pour la di À à: FE ONPS axés À leur 
navigation  inté- droits propres. 
rieyre (lars, ca- 
naux, rivières), : f Bateaux 
servant au trans- M os \ terne ! TC 
port des marchan- N "77 8 | 
dises. | Coques. Aulr 18 p. 10 
/ 
\ \ En autres malitres. ...….. 1- { 
Autres ...... 1 
| Articles de remplacement pare 
\ auxiliaires, meub! menubla 
CR ES. cosacue ra: es 
lro propre 
| PR ee tenenahunañentpmmerdnemnecnaneesesenece in cesssose ! Exeu 
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7 | TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: |% À 
© A4 
æ Ùu, + 
n! DÉSIGNATION DES PRODUITS Droit commun, C. E. C. A. 35 
D. | en Euraton ou CEE. |® à 
Lé | tarif minimum, selon le cas. " 
— _— me mn uns 
| 
| [ A. Plus de 700 CV... KE as PRET EE SM PR 4 Exemrts. Exemrts. 
82-02 | Remorqueurs, d'une \ En fer ou en acier 
| puissance de: COQUS soc... == nou inoxydüble... 40 p. 100. Exemples. a 
| | { AULES sosccee is 40 p. 100. Exemptes. b 
| \ B. 500 CV ou moins. 
Machines motrices, chaudières, arlicles 
| de remplacement, appareils auxiliaires, 
| meubles imeublants, engins divers.....[Taxés à leurs Exemrts. € 
droits propres. 
| 
| 
| 
A POSE scie srdtisvrnett avérée réterdes sn Exemples. Exemptes. 
8-01 | Bateaux à dépecer. B. Machines motricee, chaudières, appareils auxiliaires, machines! 
el appareils de travail, arlicles de remplacement, Ineubles e 
meublants, engins divers.............osee RE .….ITaxés à leurs|Taxés à leurs 
druils propres. droits propres. 
| A. Rousso'es (à l'exclusion des compas du paragraphe D) et . L 
= P. 100. 22,50 P- 100, 


| RE: sun ee ts 0e rer ue di return 





Instruments et ap- 
pareils de géophy- 
SIQUE ss... 


5 bei a 1 
B. Instruments et appareils de géodssie, 
de topographie, d'arpentage, de nivel- 
lement, d'hydrugraphie ou de géophy- 
9011 |Instruments ct ap- sique. Autres Fe ter 
pareils de géodé- 
sie, de touogra- 
phie, d'arpentage, |. Instruments et appareils de photogrammétrie..….....s.sse. 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
de nivellement, de ' © 
photogramaimeétrie 


20 p. 100. 13 p. 100. a 
25 p. 100. 22,50 p. 100. b 



































et d'hydrographie, { Compas de navigation et instruments de 
de navigation (Ma- | détermination du point (sextants, com- 
rline, fluviale Où | p, Instruments et pas de relèvement, æelc.)................ 
arrienne), de mé- appareils de navi- 22 p. 100. 19,80 p. 100. 5 
téorologie, d'hy- gation (imarihine, Pour la navigation 
drol ssh À * Bis fluviaie vu ac- maritime où flu 4 F 
Le "mes +6 agé rienne). Li AÉRENPRP 25 p. 100. 22,50 p. 100. b 
| \ PS. ERORPA Pour la navigation 
| aérienne (pilotes 
| automatiques 
| machmètres, ele, 48 p. 100. Exempt{s. e 
| E. Instruments et appareils de météorologie et d'hydrolosie....…. 15 p. 100. 9,00 p. 100. 
| A. Méteonoiees TNA ressorts tente dress 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
ji 7 B. Appareils à jouer mécaniquement d'un instrument de musi- 
9210 ts PS M rer ho liner mate ed ere areas dut ds 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
lées eÙ aCeCe-sS0)- 
res d'instruments | D'arcordéons, de concert: 
4 sea: pp A {[ has, de bandonéons el 
| ; prhrepnsauel Des instru d'harmoni:es à bouche... 20 p. 100. 48 p. 100. a 
| harmoniques, À ments des | 
| compris les St n°s 92-01. 0 Mécaniques de pia- 
| M PPS 02-03. 92-04 Dion. 20 p. 100. Exemples. b 
portonss pour äp-\ et 92-07, | 
L 2 PE pe‘ | | Chevilles de pianos 20 p. 100. 27 p. 100. C ; 
mr Énprigmmese d r » \ Autres 
| pe e bo! Claviers comportant] F 
| tes à musique: | S> noles où plus 20 p. 100. Exempts. d 
| métronomes et} à é » Pa 
|  diapasons de tout | | Autres .......eseee. | 20 p. 100. 21 p. 100. e 
disitte | C ar ra ps Des instruments du no 92-02... csccue 35 p. 100. 21,50 p. 100. ! 
Oetienees € uc- | ‘ 
CeS-uIres. ches 2 . . S) . . 
Dec instruments du ANCHCS ss... 20 p. 100 48 p. 100 8 
n° 9=-%. Re … 20 p. 100. 48 p. 100. b 
Peaux de tambours, | 
| de caisses et d'ins-! 
| Des instruments du ) trumments similai- 
ne 92-06, DES osier 20 p. 100. 48 p. 100. Ï 
| 
| DUR senti 25 p. 100. 22,50 p. 100. j 
| Des aufres instruments! cartons ef papiers 
perlorëés pour appareils aufomatiques et É 
nécanisies de boiles à musique........ 925 p. 100. 22,50 p. 100. k 
a 








" PER EEE 4 
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TABLEAU B 


. 


ANNEXE AU DÉCRET N° 58-1295 pu 22 DÉCEMBRE 1958 


=——— 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA CCRCE 


Avertissement. — Le tarif général est fixé au trip'e du tarif minimum. 



































EE — — sd 
NUMÊRO | UNITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIMI 
d DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | de 7 
sé | perception | De drot commun | " 
aril, | | cu tarif LITRETRELUREEL LI ( E . 
| | 
=———————— ————— _ | —— — — 
| | 
| 
| | 
| 
| 
09-01 À |Ca'é vert (décaféiné ou non), y compris les coques et pel'icu'es de café 7 à 
torréfié ..... D TO edité tertlediésiéuté ét énécesesse | Valeur 13 p. 109, 11,50 p. 100 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
é x | 
21-01 fabacs bruts ou non fabriqués et déchets de tabacs, y compris ceux importe 
d'Algérie, des départements et territoires d'outre-mer, ain-i que des terri 
OT tes ture hdt emo ro nsnove ir asetri ec éenet tas nant ty ss | Kg net. 502 F. on F. 
| | 
Tabacs fabriqués: | | 
| 
| | 
| | 
| | 
4o En Aïgérie, dans les départements et! territoires d'outre-mer, ainsi que | | 
dans les terriloires et Elals assocics: | | 
| 
| | 
| | 
Cigares ol cigaretles...s..sssssoccssocoooccccsoososcoseecss 0065065 | Kg net. 2.200 F. | 2.200 PF. 
| 
| 
ls SEE | 
Autres produits........, conso. ve donpoiossvédisn esttiassesse Kg net. 1.500 F. | 1.500 F, 
9: 09 | o 
ActB | | 
| | 
| 
2° Dans les pays aulres que ceux désignés ci-dessus: | 
| 
| 
Cigares et cigareties.......sos.cs es nn nos some sonner ee LN t | 1.800 I 1.0) 
| | 
| | | 
Autres produils......ssese se so e dés nés sis sinon éditions Kg net. | 2.000 F. 2.000 F, 
| | 
| | 
Extraits ou:sauces de tabacs (praiss)........0.0000 00 bass toci usées } { D d taba Droits d tabacs 
| l'E! fer { ] { f I 
| dut d 1} { uu 0 p 
| |  4ow. 100 
1 | 
| | 
a | | 
RES PORN FE . LE 
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TABLEAU C 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 58-1295 DU 22 DÉCEMBRE 1958 
TARIF DOUANIER SPECIAL DE L’'ALGERIE 
Avertissement. 
| Pour les produits du chapitre 2%, les droits en tarif général sont les mêmes qu'en tarif minimum, 
lour les autres produits, le tarif général est fixé au triple du tarif minimum. 
I, Pour l'appiicalion, aux produits autres que ceux visés an tableau ci-dessous, du tarif des droils de douane d'importation applicable 
À l'entrée dans le territoire douanier. il est fait abstraction des dispo Silions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. Dans le présent tarif 
douanier spécial, les produits visés par ces disposilions sont passibles, dans tous les cas, des droits de la Colonne « En régime de droit 
Connu 
| = 
KAUMFRO | TAUX DES DROITS EN RÉCGIMI 
| 
du | DÉSIGNATION DES PRODUITS De droit “connut, né 
torif | en tarif minimouin. CG E. E. 
— | oo = anna dé misinints = mes en __—— 
EX 05-05 | Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, séchés on sucrés: 
EX A. Gufs en coquilles, frais ou conservés par ie froid ou tout autre procédé lirile: 
| " - AUtres : 
| DE COMMON... ns sndsv urines eos er edmedenties seems see bare ss | Droit suspendu. Exempts. 
Ex 05-01 ! Légumes et plantes potagères à l'état frais ou réfrigér 
| EX E, Fomanes de terre: 
| … Autres présentés: 
re — — Er: dehors de la période du fer ju let au dernier jour de février inclus: x 
— +— + Pommes deterre de l'année précédente..........s....sssssososocs see ee . +... | Droit suspendu. Exemptes. 
Ex 09-01 |, fé, amméme torrétté on décaféiné, ele.: 
| A. alé vert (décaféiné où non), y compris les coques et pellicules de café non torrcfié. 15 p. 100 (1). 9 p. 100. 
Ex 1507 | Huiles végétales fixes, fluides où com roles, etc.: 
| EX A Huiles brutes: 
- — Huile de saia........ RER TM PA SV PO cr PET D iNteritiectisiedaetielrerei denis Droit suspendu. Fxemple, 
— — Nluile d’arachide...;. iSndrestaadeteed etes ns rs RÉ EN SI RRS ee ee nENEREUER TS 0 . | broit suspendu. Exeinple, 
MS OR 0 TER ON ERP RC RATER CE … | Droit suspendu, Exeinple. 
- — fiuiles de colza. de navetlle, de moutarde, de carnéline ou d'auires cruciféres........ Droit suspendu. Exemples, 
Autres huiles, à lexception des huiles d'amandes douces et de noyaux de fruits... | Dro:t suspendu. Exemples. 
Lx B Huiies épurées ou raffinées: , k 
Rd cnrs Ni uso tbe dre ST tn ad . Droit suspendu. Exempte, 
— — utre<s, à l'exceplion des huiles de ricin, de pulihere, de palinisk, de coco (coprah ‘ 
de karité, d'’ainandes douers et: de noyaux de fruils...................e. dEbtetes ee Droit suspendu. Exemples, 
Ex 2:01 |Tabacs ruis ou non fabriqués: décheis de tabac: 
— A. Tahacs bruts où non fabriqués: 
— — Finpioyés dans la fabrication des produits destinés aux territoires français d'outre- 
CUT Br LEP ORNE RES ENT es TEA NS PRET ER Ets CRIS LR à PCR, AS GS" 5 F par kg net. 5 F par kg nel 
eue DD no cesser riatiipnonss odiiar étroites ttes de doses 0006000 8806 pee | 20 F par kg uet.} 20 F pur kg net 
Ex 21-02? labacs fabriqués; extraits ou sauces de {abac (praiss): 
A. Fabacs fabriqués: 
RC nu da due oeil id sitter as idee PTT T us + | 100 F par kg net. } 140 F par kg net 
= TODOCS D'Or 61 H'MAODET. rs sosomeccosvenesseresersosenumdiéitnar transe 6e 0 E par kg net. | 0 EF par kz 
en nn CINE sireetonerstheraidonesnitenessircuonmeseniente ip ni sde ue .. | 10 p. 100 avec un; 290 F pur kg 
minimum de 
perception de 
600 F par kg 
net, 
me CANONS ésccsircdrisiscetéimedidierevétssorésens oran FC nEe soo.cc.cse | 200 F par kg net.|200 F par k£ 
2:29 Huiles brules de pétrole on de schistes 
A. Huiles brutes de pétrole : 
=  J'ONTIO6 en USIROS OLOROÉES.. rooms 00 055060006006 86 th dt Dès des Exemptes, Exemates 
—— ŒUIROS 6... RASE EPCRARSES TNA EN RRERNERRCRERONE NRR ERRRR RRR CA 15 p. 100 29. 12 59 p. 100 : 
ED PACE “PARMI SRCRUNEES ESR Sn SCAN EN TRS ee SA Se |! Droits des huiles! Droit: des huis 
. brutes de pé brutes de 
troie. lroic, 
25-10 Huiles de pétrole ou de schistes (antres qne les huiles brutes), x comoris les préparations 
hon dénommées ni comprises ailieurs contenant €n poids une proporion d'huile de 
mn étrole ou de schistes supérieure ou égale à 30 p. 109 et dont ces hues constituent 
l'élément de ba=e: 
— À, Iniies Kkgères et moyennes: 
— — Essences de pétrole: 
— — — À l'importation: 
ef OU PDO TR PTS +. | 9 p. 100 (2) (3) 8,10 p. 1 (2 
— — — Autres Levier ever loose ss Ro cross b sos és …...e APRPE TTL 9 p. 100 (2) (3) 8:10 p. 13) (2 
- — — A ja sortie des usines e\ercées: : 
D PO OP M Te hisser idiote dore El Exemple, Exermpte. 
qe sue mm MOMOS  ofcccscusce out RE ES ré ex envi vie PPS DRE Sésésadsrii doses Exemptes, Exempies, 
— — White-spirit: 
— — — À l'immpertalion ..........,..,00000 0 0 0 0° PR TT cons sssrossssesse sessooovess | 9 p. 100 (2) (3). | 8,10 p. 1H (2 
— si me À (DR DOI  O0S RES CMBEDÉOE., rs coosormcneoncogerdc ses des PAR EEE Exempt. L Exvinpl. 
— Pétrole lampant (kérosène 
_— ve PO ser dmmsrsodiorese vrévesveaéd more enah sonssssocscseree | 9 p. 100 (2) (3). | 8,10 n. 4M (2 
-— — A la sortie des usines exereées........,........,... fidiionntnsdsamieiedtus des N Exempt. _ Exvmpt. 
— Carburants constitués par Je mélange d'e-<ence de pétrole avec d'autres combus- 
übles liquides ........ RATE LS à RP RE ones ARR PER PRE Régime des essen- | Rézime des es: 
ces de pétrole ces ‘d2 pl 
(2) (3). Er (i. 
— 


(1) Le droit applicable au café vert en fèves et pellicules est proviso rement perçn, en rézime de droit cynmaün, au taux de 10 p. 100. 

(2) Les droits de douane peuvent être perçus sur la base des prix CIF déterminés pour chaque trimestre de l’année civile par arrété du 
gouverneur de l'Algérie, d'aprés les cours Inondiaux des preduits considérés. 

(5) L'entrée en usine exercée des produiis inporlés est subordon hée aux conditions fixées par l'article 2 de la loi du 16 mars 1928. 











— 
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. 
Em ——— — — —— ——- +? 
NUMÉRO TAUX DES DAOTS EN RÉIME : 
du ÉSIGNATION DES PRODUITS D AD do ! — 
) u rx ! imumn 
trif en tarif minimum | { F L 
-— net” - En _ nas _ | = 
97-19 — — Autres: | 
(sue) — ns = D 'L'MNONMMIORR mdr onsocossoscassees ee se A OGC RÉ ERA ANT TRES | 9 np. 160 10 p. 1 , . 
— — — À Ja sortie des usines exercées.............. ul de dépusastshséséoudhehsaSs else Exemutes, | em $. 
— R. Juiles lourdes: | 
— — Gas-0i!<: 
à AS D ONRIL mme tninionrsSronssseo tops e PE PR AR Re | 4 p. 100 (2) (2). [5,00 p 160 (9) (31 
, es EC 2 OR Exempis, LE empis 
» - — Fuel-oii domestique : | 
: — — — A l'importation : | 
, — — — — Jlmporié sous condilions d'emploi fixées par déeret................ ess... i p. 100 (2 | 2,60 p. 100 (2) (2). 
; — — — — Autre ..... co... Sono cosoree eee uese 000000000000. Droit d'1 mazout | Droit du mazout 
de graissage (2 Ce graissage (2) 
. (3). 
— — — À la sorlie des usines exercées................... NRC LP ELEC EL EEE TE ETS TITI IIS Exemot. Exemo! 
— — Fuel-il léger: - . 
— — — A l'importation: 
— — — — Jmporté sous conditions d'emploi fixées par Rd nn ds states si sss di 3 p. 100 (? 9,70 p. 100 (9), 
Te) à Ve SON RER RARE R Droit du mazoul! Droit du mazout 
de graissage de graissage (2) 
— — — À la sortie des usines exercées......,...,....sossoosoosss ee Re cts does Fxempt. Exemot. 
— — Fuel-oils lourds : . 
— — — A l'inportation: 
___—— — Imporiés sous condil:ons d'emploi fixées par ts vobiaites chti 2 p. 100 (2). 2,70 p. 100 (9), 
CR EL LS SPP Fr Pre SRE D he En PE PR A Droit du mazout! Droit du mazout 
de graissase » de graul-sase (2) 
—— — À 1n portierdes usines exércies. soso see PR RTS RSS TR ; Fxempt. Exennt 
— — Jluiles de graissage et lubrifiants: 
— — — huile blanche type waler whte (dite de vaseline ou de paraffine) 
en ST bete nine éd ed aisés sac céohaes és inverse smcostée 15 p. 100 (2) (2). | 12,0 n. 1m ©) (9. 
A 6 ON 7 NOR NN CIO EPP UT ER Exempte, Esempic, 
— — — Shindie : 
EE since te maider ie sie d ia ns sn 7 p. 1400 ©) 60 p 16 1" 
P._ | }e 
SD sc eco ntm etant mad ntssossdadioge Exempt. Lxer] 
Iuiles de p'trole ou de schisles (autres que les huiles brutes), y compris les préparations 
non dénommées ni comprises ailleurs contenant en poids une proporlon d'huile de 
pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 p. 100 et dont ces huiles constituent 
l'élément de base (suite): 
— B. Huiles lourdes (suite! : 
— — lluiles de graissage et lubrifiants ({suile): 
— — — Mazout de graissaze: 
NRA D TU Dre nretessssetetensrenterrscennrieeeensnstet este ten se tes 60% 7 p. 100 E) 6,30 p. 100 2) (3). 
nn ee I SE OR Nil cdrnnin cites ér to taéétoriiisethdé té dé ci Exempt | Exemp 
— — — Autres: | 
— — — — A l'importation........ MR stone rentes ice esse edéé 15 p. 100 (2 | 12.70 0. 41 4} PR 
RS TS RL nt io sis cn essais oasis ne cessé Exembplts. | Exempts 
— —- Autres: | 
es PR PP PT US EU OL INR TRS Se 3 p. 100 } | 9 "O6 np. 100 3). 
— — — À la sorle des usines exercées.................,. manettes en ts Exemples, Fxernpite 
21-11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux: 
— A. Gaz liquéfiables: | 
son torse ans sata ven esse nés dansé étontes ste 3 p. 100 2,70 n. 100 N. 
ee TE ON cent ere éstsenecvetoesss stone Excmpts. Exem 
— PB. Autres: 
— — A l'importation....... ER Neo sind een iieseides oise otasacesie 3 p. 100 (2 , »,70 p 100 (2) (2), 
ER Ù OÙ OU QC OP PP I IN I LU RP LT TT Exempl Exem 
21-12 Vaseline : | 
- A. Erule: | 
- — A l'importaltion.......,.....,........... someone. SRE NNN TOO ARS RTE THE ESS 7 pP. 100 (2) (3). | 6,20 n 100 ") (31 
NE LE TP EL PP D PRES TRES TPE Exemple, Liemmp 
— B, Raffinée: 
RE D 5 TT sédordéducrsédesert tab ietsaisét 15 p. 100 (2) (? 12,20 n. 109 (2) (3). 
— se l D CONS 005 LRIINOS CLOrCCOS....... ro crssecs sonore ns eos en 00e So ve de 0 « Exemple. Lxcmpl 
2-13 lP'araftine, sires de pétro'e ou de schistes, ozokérile, cire de lignile, cire de tourbe idus 
prarafhreux (« galsch » ou « slack-Wax »)}, même colorés: 
— À. Para'fine: 
Error us énonce entrée credits vs ouate 7 p. 100 (2 6,2 p. 1 ) (A. 
— —- A ja sortie des usines eXerCéÉeS... soso nelle icinvsbctscrs iles sde Exemple, Exemple, 
— B. Cires de pétro;e ou de schistes, 
— — brutes? 
— — — À j'importalion..................... RÉCENTS LIN ETS FAT RENE AS RE CON f p. 100 (2) (3 3,60 p. 193 (2) (3. 
— — — À la sortie des usines exercées....... coéaré a céés.es Midoun dieser sise Exemple Liemp 
— — liatinées : 
——— À l’importation.................... essaie Spin sos ces e ééééorobust dinratsse-dvèséés 7 p. 100 (2) (3 6,20 p. 19) (2) (3). 
— — — À la sortie des usines exercées........ … és tter péter RACE PNNETRETR Exemples, Exeinples, 
— C. Osokérile : 
ue 2 EE TE ER APE AR ER CP PT D todos dde déchodedsese 4 p. 100 2) 3,60 p. 49) (2) (M. 
Nr ir lotueieoniteseeréononélosssesececretésees sous écrire 7 p. 100 (2) (3 6,20 p. 106) (2) (3). 





(2) Les droits de donane peuvent être perçus sur la base 
Bouverneur général de l'Algérie, d'après les cours mondiaux 
(3) L'entrée en usine exercée des produits importés est 
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de la loi du 











des prix CIF déterminés pour chaque trimestre de l’année civile par arré 
des produits considérés. 
subordonnée aux condilions fixées par l'article 


v. 
1e 


du 


16 mars 1928 





























Ex 26-06 


Ex 41-11 


Ex 6201 











goudron 1ninéral ou de brai de goudron minéral (mastics bitumineux, « cut-backs », 
wic.}): 
— À. Maïälics bitumineux: 
— — Fabriqués exclusivement à l'aide de roche d’asphalte ou de bitume naturel conte- 
nant en poids au maxiinum 18 p. 100 de bitume et au moins 82 p. 100 de calcaire. 


— — Autres 


ss... nn mn nm mnt mms. 


— B. Kiluines fluxés (« cut-backs »), émulsions de bitume de pétrole et similaires: 

— — A. F'IMIPONAUOM..............soooos croco ssosos cocon cotes een eee os osseuse .. 
ru 1 D SOUS OS LMINCS CROIOO0S.........-ccmcovcscoreséccorosssecasesesceses sos vos se 
— C. Autres ....so.sooocssocossesssscccsossosesceoccsscsssesseseee cs... sense esse ee 


Aliumettes présentées: 

— B. Pour compte particulier. s.s..ssessssssssssesse. sos sos. e CETTE 
Bois bois préparés pour allumettes, etc.: 

— Ex B. Bois préparés pour allumettes présentées: 


és 
LES, 


— — Pour comple parliculier........ss.sss.ss.ssss.ssse CPRTETE TETE TETE TETE TETE TETE TETE TITI ITIT 
Caisses, caissettes, cageots, cylindres et emballages similaires complets, eic.: 

— Ex A. En bois non plaqués ni contre-plaqués : 

— — In bois tranchés ou déroulés, etlc.: 

— — — Boiles destinées à ren'ermer des aïllumettes.......... des crampes vi cooosnsescess se 
joites, sacs, pochettes, cornets et autres emba]lages en papier ou carton: 

— Ex B. Emballages en carton: 

— — hoiles en carton destinées à renfermer des al:umettes..... Srodesciesmir tie … 
Articles et accessoires d’habillement, couvertures, linge de maison, etc.: 

— A. Ne pouvant être utilisés qu'après réparation et ne'toyage...............e, Ssscésetis ch 





9 p. 100 (2) (3). 
45 p. 100 (2) (3). 


3 p. 100 (2) (3). 
Exempts. 
Exempts. 


50 p. 100. 


5 p. 100. 
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é— ———————— | 
RUMÉRO TAUX DES DROITS EN RÉGIME : 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS bo éroit commen, ne 
tarif. en tarif minimum. C. LE. E. 
—————_—_— cp 
27-43 — D. Cire de lignite (y compris le brai de cire de lignite) et cire de tourbe.................. 7 p. 100 (2) (3). | 6,30 p. 109 (2) (3). 
(suite). — EE. Résidus paraftineux (« gatsch », « slack wax », elc.): 
me À SUR torse noces ordonne hébadattra ts sms shoissré esse 3 p. 100 (2) (3). | 2,70 p. 100 (2) (3), 
— — À ja sorlie des usines EXercées.........s.sssesssssss Séssoésss sévesest6 be 66 s8tbe cs Exempts. Exempts. 
97.14 itume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de pétrole ou de schistes: 
— A. Bilume de pétroie: x 
2 PORDIIER décore vvoecoesse: soécoceostéostscdééieécoseesesensessssnsenstenso), DRE TILRLREE 
— — À la sorlië des usines eXercÉCS......sssssssssssssoue c…n...00e CETETETESE TETE TEE IIIIIE Exempt, Exempt Fe 
— B. Coke de pétrole: 
— — À l'importation nn tte CERLLERERLLERLLERELLE ELLE RER REEELRLLELLELLELELLRLEEE) 3 p. 100 (2) (3). Dé - 100 (2) (3)« 
— — À la sortie des usines exercées............ RÉRREREPRC EPA ET RE NITEN RÉCENT Exempt. xempL 
— CL. Fxtraits provenant du traitement des huiles de graissage au moyen de solvanis 
SClectifs : 
— — À l'importation... boite miibonieesisiéseit ésoaese PAR cossonsessosons | 3 P- 100 (2) (3). | 2,70 p. 100 (2) (23). 
— — À ,a sortie des usines exercées............. PERS PAR Hé AR UPRE AGE T ERIRERERRENERR Exempts. Exempts, 
— D. Auires: 
RE os cts doses aies 3 p. 100 (2) (3). | 2,70 p. 100 (2) (3). 
EEE RER OA € LPS Exempts. Exempts, 
27-15 Bitumes naturels et asphaltes nalurels, schistes et sables bilumineux; roches asphaltiques : 
— A. Contenant en poids pus de 60 p. 100 de malières jinerles: 
— — Schistes et sables bitumineux: 
— — — A l'entrée en usines EXerCÉeS.......,...sss.sessssse PTT OT EEE PEUPLE IL IT III TTL Exempts. Exempts. 
er ee RS ss coouroitoases nues agé ocesasdeduetesteti eee sureté ét Res ohé 6 p. 100. 5,40 p. 100, 
— — MES soso cosoceonssessscasctéseseneserstonésosensnsesésessceessesesese céosdéassescsds . © p. 400. 4,50 p. 100. 
— B. Contenant en poids 60 p. 400 ou moins de matières inertes....................e..e.. .. | Droit du bitume} Droit du bitume 
de pétrole. de pétrole. 
27-16 Mélanges bitumineux à base d’asphalte ou de bitume naturel, de bitume de pétrole, de 


8,10 p. 400 (2) (2). 
16,20 p. 100 !2) (2). 


2,70 p. 100 (2) (3). 
Exempts, 
Exempts, 


45 p. 100. 


4,50 p. 100. 


mm 





(2) Les droits de douane peuvent être perçus sur la base des prix CIF déterminés pour chaqne trimestre de l'année civile par arrêté du 


gouverneur 


général de l'Algérie, d'après les cours mondiaux des produits considérés. 


(3) L'entrée en usine exercée des produits importés est subordonnée aux conditions fixées par l’article 3 de la loi du 16 mars 1928. 











——— 
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TABLEAU D 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 58-1295 pu 22 DÉCEMBRE 1958 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA GUADELOUPE 





Avertissement. 


L — Pour les produifs visés dans le tableau ci-dessous sous les nos 36-06 et ex 44-11 B, les droits en tarif général sont les mêmes qu'en 
trif minimum. Le M 
É Pour les autres produits, le tarif général est fixé au triple du tarif minimum. 

11. — Pour l'application, aux produits autres que <eux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d'importation applicable 
à l'entrée dans le territoire douanier, il est fait abstraction des disposilions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. Dans le présent tarif 























douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, des droits de la colonne « En mgime de droit 
commun ». 
a _ = 
NUMÉRO UNITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIME : 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS de TE 
tarif. perception. en tarif minimum C EE 
01-02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle.. — Exempts. Exempts. 
Ex 01-03 | Animaux vivants de l'espèce porcine : 
— Ex A. Les espèces domestiques : 
— = POICS scoopeo cene see se REPOS NEPE EE PEN ITR 1 AN ER RE OR — Exempts. Exempts. 
Ex 010% | Animaux vivants des espèces ovine et caprine: 
— Ex A. Des espèces domestiques: 
— — Uvyins {agneaux,, béliers, brebis et moutons)........ssssssssssessssssssus Valeur, 10 p. 100 9 p. 100 
Ex 02-01 | Viandes et abats comestibies des animaux repris aux nos 01-01 à 01-04 inclus, 
frais, réfrigérés ou congelés: 
— Ex A. Viandes: 
— — Autres: ‘ 
— — — be l'esnèce bovine........... ons cissdsé SERRE PEN ds — Exempts. Ex« 
— — — De l'ÉSpÈCE OVINE. ss sssssssssnss ocsé népeocyvesbosentisscs éépsdnoids — Exermpls. Lxerm] 
Ex 0245 | Lard, y compris la graisse de porc et de volaille non pressée ni fondue, à 
l'exclusion du lard con!enant des parties maigres (entrelardé), frais, 
réfrigérés, congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés: L 
TS NÉ RARE Mdintiétes HAN E RARE ARRET TRE — Exempts. Exen 
02-06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des foies de 
volailles), salés où en saumure, séchés ou fuinés : ; “ £ : 
— A l'élat cru seulement salés...... hémariraniiiostaniisheoscenprses ne sense cé ce Exempts. Exemp!s 
ne DS sr nsosotésésdédié bises Moohiséieloiiesdiosesseoute SRORAAROREEE Valeur, ù p. 100 1,0 p. 109 


Ex 03-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés: 
— Ex A. larengs: 

— — | AIMPONNT Qu'en MIO!S................s00500000e bssetaseét sons es sus ose et Valeur, 20 p. 100 18 p. 100 
— Ex B. Morues, y compris le klippfish et flélans: 
— — Autres, présentés: 

— — — En filets ...... Ésossese se nirtoman tiens dodoi eve cé ose os ce Valeur, 40 p. 100 9 p. 100 
— — — Autrement ............. POP EN FERRER RENNES RERO Valeur, 8 p. 100 7,20 p. 100 


Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures et greflons et le 
blanc de champignons (mycélium) : 

— F. Plantes de pépinière, plantes vivaces de pleine terre et autres plantes 
te laser ons notées sssonsssistacéess ve — Exemptcs. Exemptes. 


Fx 07-01 | Légumes et piantes potagères, désignés ci-après, à l'état frais ou réfrigéré, 

Ex 07-02 à l'état congelé (cuits ou non), onu présentés dans l’eau salée, soufrée 

Ex 07-03 ou additionnée d'autres substances servant à assurer provisoirement 
leur conservation (mais non spécialement préparés pour la consommation 
immédiate) : 

— Tomates présentées: 

— — Du 1 juillet au 0 septembre inclus............... Éodsasssdrdose si Valeur. 20 p. 100 13 p. 109 

é nn 0. M. © "SNS RE NRNerS Valeur, 10 p. 100 9 p. 10 

— Pommes de terre: 

— — Autres, présentées: 


— — — Du {® juillet au dernier jour de février inclus... snbibeltidéuais Valeur. 25 p. 100 22,50 p. 109 
— — — En dehors de cette période : 

— — — — Pommes de terre de l'année précédente. ...........…. susocdédiésl Valeur. 20 p. 100 13 p. 100 
— — — — PPIMEUrS 0000 énonce ns nsc 000 0000000006 Valeur. 15 7. 10 1,:4) p. 100 
— NIDONE IE los céeocce sosbdsée ce Mééésssososscsés séddséseséticéneséseisété Valeur. 15 T. 100 11,50 p. 100 


Ex 07-05 | Légumes à casse, secs, écoss£s, même décortiqués ou cassés: 
— Ex A. Haricols: 

















DAS ONE NN MR de die ions dass cle nec ee Fxempts. Exempts, 
UD on ed à 3 PR FOR RENE ONE e 2: — Exemptes, Exemples, 
— C. Pois chiches (pois pointus)..…. oo sooesses es es 0e seb sseessrvesse — Exempts. Exempts. 
— Ex D. Autres pois: 

— — Autres: . 
de TN PRE EN PE SE DU US DE DCR ET ST CNE — Exempts, Exempts, 
— Ex E. Lentilles : 

— — Autres ....…. assassins PORC — Exemples. Exemples, 
— F. ON RO de SE NOR A RSRNNRÉRSORRERS Lan Exemp{s, Excinpts, 











—_— 
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€ _ — 
— 
NUMÉRO UNITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIME : ” 
en DCSIGNATION DES PRODUITS de ——— 
tarif. Rbntion De droit commun, C EE 
[ agé en tarif minimum. a le 
nS———— = ee em _ _— a — " 
10-C5 | Mais... ésésesceseeseeseeseneessennseneneeneennees Valeur. 10 p. 100. Exempt. 
| 
Ex 1006 | r; 
| +. En, gralns enliers pelés, même g'acés 0D pOlS........,........dossoses Valeur. 10 p. 100. Exemnt, 
Ex 11-01 Farinee de céréales 
| SL'DO MOMON OU ON MGR ii D ip ssss votés déesse és The il — Exemptes, Exemptes,. 
Ex 16-01 | Sancisses, saucissons et similaires, etc.: 
| LT D NP PR PES RS PS DEP Te Valeur. 10 p. 100. 9 p. 109. 
| ] 
Ex 16-07 Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats: ddl 
- Ex B. Aulre:: 
- — De porc: 
— — CU M REP PR PP OS Re Valeur. 10 p. 100. 9 p. 109. 
” 9.1 | . 1’ . , 2 
Ex 219 | Ijuiles de pélrole on de schistes (autres que les huiles brutes), y compris 
les préparations non dénormmeées ni comprises ailleurs conlenarg en 
poids uñae proporlion d'huile de pétrole où de schistes supérieure ou Ex 
égale à 70 p. 100 et dont ces huiles constituent l'élément de base: 
- Ex A. Huiles légères et moyennes: 
- Essences de pétrole: 
Te DS 2) SPIP ENNEMI TT — Exemrtes. Excm:tes. 
- While spirit: . Ex 
ss — À SR PIN PR RS A ER RE FREE : — Exempt. Exempt, 
-— Pétrole lampant (kérosène 
- D RO ecran ets Nan sttenrtri ou ae des dés so _— Exempt, Exeimpt. 
- Ex B. Huïies lourdes: 
- Gas Oi!<: 
ve oh SP NE —_ Exempts. Exempts. 
Fucl-oil domestique : | 
- \ Pinportalion.....,..,. esse sesesesseseneesseees … Exempt. Exempt. | 
- — Fuel-oil léger: où 
— — — À l'importation... sssssssssssssssesesesessesssssssssseseesseseee _ Exempt, Exempt., 
— — Fueloils Jlourûs: 
sens À TROIE rsrisédas sou eonet diese se rene sstE res Toe sn Exempts Exemots. 
— — Jfuiles de graissage et lubrifiants: mars ; 
-—— À l'importalion.................sscosssssossosscsssosossresessssseoseeee Valeur. 3 p. 100. 2,70 p. 10, 
En . [x 
Ex 28-57 | Hydrudes, nitrures et azotures, siliciures et borures: 
- Ex B. Nitrures et azotures: 15 p. 10. 3,50 p. 100. 
= — ALOÏUTES 00 DIOMD......05.. css soso vers os cos es cos tbe se sde se Valeur, 
Ex 29-03 | Dérivés sulfoné:, nitrés, nilrasés, des hyirocarbures: ’ 
| — Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures: 
| Des hydrocarbures aromaliques: fé . L 
- — — Trinitrolo:uènes et dinilronaphtalènes.........,......,........s.e Valeur. 2 p. 100. 22,50 p. 100. 
Ex 2207 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, niltrosés des phénols et des phénols- Fx 
| alcools: 
| — Ex €. Dérivés nitrés et nitrosés des phénols et des phénols-alcools: 
| — Trinitrophénol et ses sels: | 
— Trinitrophénol (acide picrique)............sssssscscsssssccsosssssscsese Va'eur. 20 p. 100. 2: p. 1090. 
Trinitroxylénols et leurs Ssels...…..,....... soso ccooseccssou ee Valeur, %) p. 100. 27 p. 110. 
- — Trinitrorésorcinate de plomb...............sssssocosessesssosssssesesee Valeur. 30 p. 100. 25 p. 100. " 
Ex 29218 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés halogénés, etc.: | 
A. Nitroglycérine, hexenitromannite, tétranitropentaérylhrite (penthrite), 
nitroglycol: , 
- — Nitroglycérine, tétranitropentaérythrite (penthrite), nitroglycol......... Va'eur, 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
ss RE rec rdéeseréonessemmostoeréédtessses SR Vaieur, ÿ0 p. 100. 24 p. I. 
Ex 29-22 | Composés à fonction amine: 
Ex D. Monoarnines aromatiques et leurs dérivés, etc.: 
Aniline, ses dérivés N-alkylés, ete: 
- Tétranitromonométhylaniline (télryl)...........soscossosossocoocsese es - Valeur. Droit suspendu. Exempie. 4: 
— Diphénylamine et ses dérivés, elc.: : 
— — liexanitrodiphénylamine (hexyle)..........ss.soossooososssssocococeees Valeur, 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine: Ex 
— Ex B. lnines: 
— — JIriméthyiène trinitramine (hexagène)............vosossscocoss00s000 00000 Valeur, 25 p. 100. 92,50 p. 100. 
Ex 22-30 | Composés à autres fonctions azotées: 
DU de “#8 RER ER RE SET RAR PR CPE ES “a Valeur, 25 p. 100. 22,50 p. 100. 
| L us 
30-01 Poudres à tirer...,...…. Pr vhsdlioondo ii oioi  iiadiiie Yaleur, & p. 100. 27 p. 14. 
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L\ 0-06 


Ex 39-05 
Jx 11-03 
Ex 1101 
\ 1 [A 

Fx 11 {1 
Ex 11-22 
0 

81-63 
[x >: 01 


Décembre 1958 
= 


JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE  FK 


ANCAISE 




















DÉSIGNATION DES PRODUITS : PR 
Explosifs préparés : | 
— A. A base de nitrate d'ammenium, de chlorales, de perchlorates ou | 
CS OT ER sat essoudosnañatesensross dassestens 
— B. A base de dérivés organiques nitrés ou d'esters nitriques................ 
— C. Explosifs d'amorcage (à base de fulminate de mercure, d'azoture | 
RE once nr ehasadieesenénvses us 
COR es die és hatlein Most esitrritehidihetaseé 
Mèches; cordeaux détonnants.......,......... bilans 


Amorces et capsules fulminantes; allumeurs; délonateurs 


— Amorces et capsules fulminantes : 


ten nl teens ttc pes né tonte se sé unenv es 
— — Amorces électriques, pour détonateurs de mines sans leur détonateur 
mais munies d'une petite capsule de composition fulisinante........ 

— Délonateurs, avec:ou sans amorce électrique.............,......so..sssose ee 

Allumettes, présentées : 

SE ni ets et sensé avisé té an votes dtéverone 

Ceiulose régénérée: nitrates, acélates et autres esters de la cellulose, éthers 
de la cellulose et autres dérivés chhniques de la cellulose, plastifiés ou 
non  (celloïdine et collodions,. celluloïd, ele.); fibre vulcanisée : 

— Ex B. Esters de la cellulose: 

—- — Nitratecs de cel'ulose (nitrocellulose})....... se ssossososes sonne 

Bois bruts, même écorcés, ou simplement dégrossis 

— Ex A. Bois communs: 


— — Conifères: 
Autres 


Bois simplement équarris : 





— A. Bois communs........ taire tre ipneernibéden sin asevssss rss éco 

Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou déroulés, d'une épais- 
seur supérieure à 5» millimètres: 

— À. Bois communs (autres que les sciages de tonnellerie du n° 1405 C)...... 

Bois filés; bois préparés pour allumettes; chevilles en bois pour chaussures: 
- Ex B. Bois préparés pour allumettes, présentés 

— — Jour compte parliculier............ Moon stes re bodiresses pénis eee 

Fulailles, cuves, baquets, seaux et autres ouvrages de tonnellerie en boi 

et leurs parties autres que ceiles du n° 44-08: 

— Ex A. Démontés, en bottes ou en vrac et toutes pièces détachées en boi 

— — Futailles d'une contenance de moins de 500 litres, démontées..….. SRASPRE 

— Ex B. Montés: 

— — Futailles, fûts ou foudres, présentés: 

— — — Vies: 

— — — — Futailles d'une contenance de moins de 590 litres. ...,.....,..,.... 

Roulements de tous genres (à billes, à uilies, à galets on à rouleaux de 
RD D sure dessseess se PETER PAU NOR RTE EP RENEENEE 

- 

Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils: 

— Ex C. Autres 

— — À moteur à explosion ou à combustion interne: 

— — — Tracteurs à chenilles, d'un poids unitaire de: 

LU 0 M PNR NI SN NI PIN IT PINS PRESS 








nnn—_—_]_- 








| 100 kg brut 


rercepi on 





Valeur. 
Vale 1r, 


\ il e 
Valeur. 


Vale Le 


Valeur 
Valeur. 


100 kg brut 


Valeur 
Valeur 





TAUX DES 
De droit commun, 
en tarif minimum 

0 p. 100. 

tp 100. 

15 r. 100 

#4) p. 100. 

15 I 1x) 

10 p. 100. 
Droit suspendu. 
M} P 10). 
16,0 F. 

0 P 100. 
Exempts 
Ex M] 

Exempts 
16,50 F, 
415 P 100, 
15 p 109 
Droits su 1 ] 
Exec} 





DROITS 


EX 


#} 


R 


d- 


ÊGIME : 


106, 


Ha), 


p. 4100, 


LLIA 
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L 
TABLEAU E 
ANXEXÉ AU DÉCRET N° 58-1295 pu 22 DÉCEMBRE 1958 
TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA GUYANE 
Avertissement. 
I. — Ponr les produits visés an tablean ci-dessous sous les nes ex 21-01, ex 21-02, 26-06 B et ex 45-11 BR, les droits en (arif général sont 
les fnëines qu'en larif minitouim. Pour les autres produits le tarif général est fixé au triple du tarif dsinipnuin. 
I, — Pour l'application, aux produits autres que ceux visés an tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d’importalion applicable 
à l'entrée dans le territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif retatives au régime C. E. C. A. Dans le présent tarif ] 


douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, des droits de la colonne « En régime de droit 


Conti 























E————— — 
| ee TAUX DES DROITS EN RÉGIME DE: 
NUMÉRO | UNITÉ DS 
| DÉSIGNATION DES PRODUITS de De droit commun, 
du tarif. rcepti en C. E. E. 
| Vi tarif minimum, 
| 
ot-01 |‘ IEVOUS: SheS DAMIOIS OT DETUIS, VINOME....sssoomssésomesesecesssecss es — Exempts, Exempts, 
| + 
01-02 | Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle.. — Exempis, Exempts, ] 


EX 01-03 | Animaux vivants des espèces ovine el caprine: 


Ex A, Des espèces domestiques: 


pres Ovins (agneaux, béiers, b'ebis et moutons)................ssssosssssssee ni Exempts, Exempte, 
1 
0! Co | Volailles vivantes de basse-cour (coqs, pou:es, canards, oics, dindes, dindons 
| CL pimiades)......sooossocsee ET OO RE RD Se ee VER RP sms Exemptes, Exemples, 
Ex 01-06 | Autres animaux vivants: 
| B. Pigeons domestiques... Eds deseers re Tes — Exempts, Exempts, ; 
Ex 02-01 Viandes et ahats comeslih'es des animaux repris aux nes 01-01 à 01-04 inclus, 
| Ifuis, relrigérés ou congeics: 
Ex A. Viandes: 
— HONOS rs itiiovetiéaéi ns db roses iso ire ddatio ne ii reite es iet —_ Exemples, Exemptes, 
EX 0205 | Autres viandes et abats comestibles, frais, ré!rigérés ou congelés: 
| Ex D, Antres: 
| ù 
ne TON M rés onetrsceeecaness eee éidéseraécisnecetiésoses is étieseren date _ Exempls, Exempts, 


EX 020% | Lard, y compris la graisse de pore et de volailie non pressée ni fondue, à 
l'exciusion du Hard contenant des parties maigres (entirelardé), frais, ] 
réfrigérés, congelés, salés ou en sauinure, séchés ou fumés: 

- Ex B. Autres: 

- — Lurd éalé ou En saumure.............ssssessssssssesssssssssesesssessessee — Exempt. Exempt. 

EX 02-06 | Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des foies de 

volailles), salés ou en sautnure, séchés ou fummés: 


Fx A. Pe porc: 





— — À l'état seuement &alés........0 esse sscsssossosressesesssesesesesouese _— Exempts. Fxempts. 
— Lx B. Autres que üe porc: 
- — be bœuf, à l'état cru seulement salés....,.,,.....ssssssssssessessesssse — Exempis. Exempts. 


Ex 05-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés: 
— Ex-A. Harengs: F 
— — Autrement qu'en filets........sccsosososocossocsossccoscosecocsssssccceeee aleur. 20 p. 100 18 p. 100 
Ex 0i-01 | Lair et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés: 


— À. Lait complet ou Éécrémé.........s..s.sse ose se 00000 PPPPCECEC EE TEL ETELT ES — Exempt. Exempt. 
- Ex B. Lait battu, babeurre, lactosérum, lait caillé ou fermenté par des 
procédés spéciaux (képhir, yoghourt, elc.) ou autres: 


vs MOI Si ssssasseira ris rsesvitois etait triarobéteniitentesesciséesééreess _— Exempts. Exempts. 
01-02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou SuCrÉs.....ssssssssesssssssses — Exemp!s. Exempls. 
F: 
0123 Beurre ss te roi desi ot APRES PRPER EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EE EEE EEE EE EE EE EEE — Exempt. Exempt. 
O5-01 à lous produ'ls Compris dans les posilions O6-0L à 05-04..........ee.sssssonssossse — Exempits. Exempts. 
06-01 
Ex 05-01 | Légumes et plantes potagères à l'état frais ou réfrigéré: E 
— C. Tomates, présentées : s 
— — Du 1e juilet au 30 septembre inclus........ssssssssssssssesessseessesse Valenr. 20 p. 100. 43 p. 100. 
— — En dehors de celle période.............ssssossesescesessesesessessssesses | Valeur. 49 p. 100. 9 p. 100. 
— D. COR CCRAIDIOS OL ARE... soc soseososoosoosocos ones soc ose os sé et sn Exempis. Exemots. 
+. POIRNIOS O9 ITU... 000. 0 2 0 d1010:0.0 rene tesss soso oossecse esse — Exempies. Exemptes 











— Ex M. Aubergines, courges, courgelles et similaires: 








Valeur. 15 p. 100. 43,50 p. 100. 


— — AUbDErgInes vosssssssssssoosocoosssssssscssossessessesessssossesessseseseepe 
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sn 
EE — — — 
NUMÉRO | UNITÉ TAUX DES DROITS EX RÊGIME : 
| _ — 0 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS | de l' De 
; | e droit commun | ( E FE 
tarif. rer eplion en Tori. ul mn. | 2. 
———— _—_— ji d À 
| | 
1 
| | 
Ex 05-04 | Légumes et plantes potagères dessfché<s, déshydralés ou évaporés, men | | 
coupés en morceaux ou en tranches où bien brovés vu puiveérist | | 
liais non autrement préparés: | | 
run basses da de ct teen die udunese — | F'« le Fsemples, 
— CL. Autres, mème mélangés (juliennes}...........ssssosscosssssesssessses —- Excin) | Excinpts, 
07-05 Lésumes à crosse, sers, écossés, même décorlit D'OR CORRE. coco dois — Exemots | Exemplis, 
€ à Tous produils compris dans ies positions 9-01 à 6J-10......,........,,........ - Exeu | Exerpts, 
u-10 | | 
10.07 Ma Lhisnatniicieiniiiéé ins Dita ssaoscissitesseteesess |  Va'eur | 10 p. 100 | Exempt. 
Ex 10-06 | Riz: | | | FE t 
- HS. En grains entiere, pel£s, mème glacés ou polis.......ss.ssssesssssssesse [|  Va'eur | 10 p. 100. | *cmyt 
Ex 11-0L | Farines de céréales: | | ucnnies 
CU OR M A 0 … OO PPT II II IN TT I TT TT S -- | Exemples, peu à . 
11-03 PRET ORNE DOI. QU Me OT... cocon ed stress como ve - | Exemptes, care Ÿ 
11-04 Farines de fruits repris au chapilre 8...........sssssssesesesssssessesessssssee — | Liempies, Exeuiples, 
[x 16-02 | Autres nrénaralions çt conser;es de viandes ou d'abals | 
— Ex B. Autrcs: | | 
— — be porc: | 
nn TN CM. crorisnérstesesssis SE PR PE PRET | Vaïeur 10 7. 100 9 p. 100 
—— De MNOUIOM. 6.066000 0.0 nnÉatenvieon ire Tres ARS PTE PSN SE PT EVANS PE SRE Väüleur où p. 1W ‘0 p. 100 
— — Autres: | è 
—— — Non truffées................, tasoiriss sis ibliesdre ét es est | Valeur, | 5 p. 100 1,50 p. 100 
| | 
Ex 25-01 | Farines et poudres de viande et d'ahals, de pai:cons, de crus s ou dd | ( , 
mollusques, iimnfopres à l'aiimentation humaines: :.....s..s.sosoosssossee | _— | Exemples. Exemptes, 
| | 
Ex 25-01 | Tabacs bruts on non fabriqués: dérhets de tabac: | | 
- EX A, Tabacs bruts où non fabriqués, présent | d 
Pur COMPIS PArlCulier.s 6. hescoosoooscocoosososencsse 00000 00 00 0.0. | Par 1"0 kz| où0 F 200 F 
j brut | 
| 
— Ex PF. Pé‘hets de tabacs, présentés: | | 
— — leur compte particulier: | | | 
— — — Aulres SSeévsse ce . covseucve . doctor sets est État ..… APPEL | Va | ‘p 100 | 5p 100 
| | | 
Ex 2102 |Tabace fabriqnés; extrails on sauces de tabac (praiss): | | 
- Ex A. Tahaes fabriqués, présentés: | | 
— — Jour comple pariicuier: | | 
— — — Tabac à fumer et tabac à mâcher et à priser........................ {Par 170 kz 4.000 F 1000 F 
| net 
— — — Cigares et cigarelles............00000 0 0 … essence diedettér | Par 100 ] 1.600 F 1.600 F 


LE] 
,, 


EX 


- — Pour comile parti‘ulier... 


Huiles 


Iuilcs krutes de pétrole ou de schi 


Extraïts ou saures de tabac (praiss)\, présentés: 


de pétrole ou de schistes {autres que ‘es huiles brutes, y 


compris | 


jes préparations non dénommees ni comprises ailleurs con'enant en | 
poids une proportion d'nuile de pétrole ou de schistes sunérieure 
égale à 70 p. 100 et dont ces huiles consütuent l'élément de ba-e: 

— Ex 4. Huiles légères et moyennes: 

— — Fssences de pétrole: 

— — — A j’importalion....… sosonvis don iosessaguis ins sos Mésiustroites …... | 

— — Whiie-spirit: 

— — -- À l'importation....... PO CT RS TT NT 0.00 0 

- — Pétrole iampan!t (kérosene) : 

— — — À l'iaportation..... open ess ess onsenenessse snsn esse nésese es e 

- — Autres: 

RE PR édééiséssnes foie ss dé sons déoroseénasetiésscs sé éd 

— Ex B. Huiles lourdes: 

— — Gas-vils: 

-—— À l’imnorfation... sos. core sve PPPTECEITTE osesse .…... 

— — Fuel domestique : 

TE ne tarot ps osmcsnsésenes ss doses eh odaseseses cé tos 

— — Fuel-oil léger: 

— — — À l'importation. ..sssssssosss..s PETELT LITE III III TITI TITI TEE cs. 

— —Fuel-oils lourds: 

ET Is nt sp roccovossrecossoconcocoervos vos séédé 

— — Auires: 

nu OO ss ssocereseschaehncersdostonsateéés ésosaese ose 

Para’fine, cire de pétrôle ou de schistes, ozok'rite, cire de ligsnile re de 
tourbe, résidus paraffineux (« galsh » où « <lack-Wwax »), même colorés: 

— Ex E. Résidus paraflineux («a gatsch », « slack-wax », etc 

— — À l'importation...... rose éeiedasuestass rer Most ais ses x 

lilumes de pélirole, coke de pétrole et autres résilus des huïes de pétro'e ou 
de schiste:: 

— Ex GC. Extrails provenant du traitement des huiles de graissoze au mover 

de éolvants Séleciils : 
— — A l’impoï:tation.......…. PPPRPRE Ve nsci aemen Te agé ras inde nn es sd 


— Ex D. Autres: 
— — A J'imporiation...…. 











o p. 100 


Exemptes. 


Exemptes, 
Exemples, 
Exempts. 


Exempts. 


Exempts, 
Exemrt. 
Exemi:;t 

Exempts. 


Exempts. 


Exempts. 





5 p. 100 


Exemples, 


Exemptes, 
Exemptes. 
Exemrt. 


Exempts. 


Exempts. 
Exemrt. 
Exemrgt. 
Exempts, 


Exempts. 


Exempts, 


Exempits. 


Esempts. 
















* 
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AUM£RO UYXITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIME 53 Éd 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de De droit commun, 

en C. E. E. iv 
tarif minimum, 














du tarif. À 
perception, 





en 





27-19 Btumes nalure!ls et asphalles naturels; schistes et sables bilumineux; rœhes 
usphaltiques ........ ÈS er r Sedihes iPhone Dati rbmseses sh ee dore ss vase …— Exempts. Exempts. 


Ex 23-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures: FE: 
— EX H,. Nilrures et azolures: 
— — Atlure de plommb...................... ébacrsiéien és ornée said Valeur. 15 p. 100. 42 : 


Ex 2903 | Dérivés sulfonéx, nitr6s, nitrosés des hydrocarbures: 
— Ex B. Dérivés nitrés el nitrosés des hydrocarbures: 
— — Des hydrocarbures aromatiques: 

— — — Trinitrotoluènes et dinilronaphlalènes.............00000.000 0 Valeur. 20 p. 100. 2,0 p. 19. 


Ex 2927 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et phénols-alcools: FE: 
— EX C, Dérivés nitrés et nitrosés des phéno;s et phénols-a:coo!s: | 
— — Trinitroplénois et ées sels: 

— — — Trinitrophénol (aride picrique)........, ssnnidideradis hs tres ee Laos Valeur. 10 p. 100. 97 p. 10. 
— — Trinitroxylénols et jeurs sels... Strauss esrrmuse cpdesiaées ce PRE Naleur. 4) p. 100. 27 p. fou. 
— — Trinitrorésorcinate de plomb............,... ssémadaiomitinsatéoséen devil Fe Naleur, A p. 100. 97 p. 100. 


Ex 29-18 | Eüers nitreux et nitriqnes et leurs dérivés haog£née, ete. : 

— A, Nitrogiycérine, hexanitromannite, lélranitropentaérythrile f{pentlhrile), 
nitrog!ycoi: È 

— — Nitroglycérine, tétraniropentaérythrile {penthrite), nitroglycol....….. TT Valeur, 29 p. 10N. 22.0 p. 100. 

a SR A ES NN ir set pa Vaieur. o0 p. 10. 27 p. 100. 


F 
È 
té 


Camposés à fonction amine: 

— Ex D. Monoamines aromatiqnes et leurs dérivés, elc.! 
— — Aniline, 6e3 dérivés N-alkyié<, ete. : : E 
— — — Trétanitromonométhylaniline (RéLryl)....... esse. RPROERE. e4 Valeur. Droit suspendu. Exempt. 

— — Diphénylamine et ses dérivés, etc.: 4 k 
— — — liexanitrodiphény!amine (hExy!e)....... seen sssersvesseseoseresene ee Valeur, 2 p. 109. 2,50 p. 100. 


En 





Composés à fonction imide ou à fonclion imine: 
Lx R. mines: ne. L 
- — Triméthylène trinitramine (hexOgène}..... ss sos ssvesrsssen svt Valeur. 25 p. 10 99 4) p. 100 


Ex 29.50 Compocés À autres fonctions azotées : 
À, OUR... ésroisdnoss re rértentenre ein rss pastletesiss serbes sé ones Valeur. 25 p. 100 22 4) p. 100 
Ex 29-54 | antibiotiques: 


> Surcplomycine, ‘h] !s rai Exempts. Exemp's. 


RICFOMYCC IRC OURS DUR. ssovesrs oc rsrsussonedee 
Ex 20-95 | \fédisaments pour la médecine humaine on vétérinaire : 

- EX It, Conditionnés pour la vente au détail: 

— — Aucres: 

- — — sireptomyeire antisaires es Se — Exempte. Exemp!e. 
flacons 01 conditionnements similaires, 


- — — Chloromicéline en ampoules, , F: 
conforme à la législation intérieure francaise. es. eos ee _— Exempie. Exempte. 
2604 |Poudres, À EP... osritithcsah séisme o lus rinedt sé di à Valeur. 19 p. 100 9 y. 100 


—— 


x 06-02 | Exp'osi’s préparés: 
- A. A base de nitrate d'ammonium, de chlorates, de perchlorales ou L 
l'autres comnosés inorganiques.............sse so 0 0 0.00 0 trier secs Valeur. °0 p. 100 27 p. 100 
J0 


- PR. A base de dérivés organiques nitrés ou d'esters nitriques..........,... ’ Valeur. p. 100 21 p. 10 [: 
- C. Explosifs d'amorçage (à base de fulimninate de mercure, d'azoture de , 
plamb, etc.)...…. 2 CS PRES RIER PV PÈRES HE À 25 A cédesvoct ‘VIT. 15 p. 100 3,50 p. 100 


shoes ob essaie ere si Valeur. 0 p. 100 27 p. 100 


— D. Autres... M rrdestrerrnlhs sos dir itol 


36-03 ‘ | Mèches: cordeaux détonants... 5... d.,0000 0 0 0» RTE SEULE Valeur. 15 p. 100. 3,0 p. 10) 


Î ’ 
Ex 26-01 | Amor:es et capsules fulminantes: allumeurs, détonateurs: 
— Auinorces el capsu!es fulminantes: 
— — Pour armes de guerre..…............. PSP EE TT NT Doséssodiiss NAS DE 40 p. 100 9 p. 100 
— — Auidrces électriques pour délonateurs de mines sans leur détonateur, 


mais munies d'une petite capsule de composilion fuluaänanule......... Valeur. Droit MES Exempt. E 
20 p. 100 


— Délonaleurs, avec cu sans amorce éleslrique.........sseeposssoseses ARS Valeur. 13 p. 100 
Ex 2606 | Allumeltes, présentées: 
» ] 1,80 p. 100 


— DB. Pour compte. particulier... cosvessossncccesoneessessossessssscscscsoss Vaïeur. 2 p. 100 


Ex 39-03 | Cel'ulose régénéréc: nitrates, ocftales et autres esters de la cellulose, éthers 
de ja celiulose et autres dérivés chimiques de la cellulose pia-tiliés ou 

non (celluloïd, elc.), fibre vuicanisée: 
— Ex B. Lsters de la cellulose : “ 
| — — Nitrates de cellulose (nitroceliulose)............., sd dhdtisobhsse Valeur. 0 p. 109 27 p. 100 


Ex 44-03 | Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis: 
— Ex A. Bois communs: 
— — Ccnifères: 








VE RS ivadét css itérnoitioisliiheé china dés did die : Valeur. 40 p. 106 Exemp!3. 
Ex 43-11 | Bois fl'6s; bois préparés pour sllnmettes: chevilles en bois pour chaussure 
un Ex nr os préparés Dour alu: ttc résentss : 


x M * pou nettes, présen 
— — Pour compte particulier Minister agées 1: TOR 4 p. 100 0,90 p. 109 














53 Décembre 1958 


EE 


NI MÉRO 


iu tarif. 


mn 


06 


Ex Si-O 


Ex 81-06 


Ex 81-10 


Ex 81-11 


[x 81-22 


Ex 8-2 
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DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Couteaux et lames tranchantes pour machines et pour appareils mécaniques. 


Machines à vapeur d'eau ou autres vapeurs, séparées de leurs chaudières: 
— C. Parties et pièces détachées........................ 


Moteurs à explosion ou à combustion interne, à pistons: 

— A. Moteurs pour automobiles et motocycles..........,,..,,............sss. 
— Ex E. Parties et pièces détechées: 

— — Parties et pièces détachées, à l'exception des carburateurs d'aviation... 


Roues hydrauliques, turbines et autres machines, moli:es hydraul.ques, y; com 
pris les régulateurs: 

— Ex B. Parties et pièces détachées, y compris les ré2 

— — Autres ..... 


Autres moteurs et machines motric®s: 
— Ex A. Propulseurs à réaction (turbo-réacteurs, 
teurs, fusées, etc. 


stato-réacteurs, pulso-réac- 


— — Pièces détachées de prapulseurs à réaction.............,,.,......s.essssses 
— Ex F. Parties et pièces détachées autres que celles visées en A ci-dessus 
— — Rotors et cylindres de turbines à gaz.............sssssssssssssssessssses 
— — AUITOS sonores 20060500 6065/0810 05:00 68 0 sdb és dune Bertone xs 


les pompes 
un dispositif 
bandes sou 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, y compris 
non mécaniques et les pompes distributrites comportant 

mesureur; élévateurs à liquides (à charpelet, à godets, à 
ples, ele.) : 

, Pompes ‘autres que celles du paragranhe D) pour moteurs d'automobiles 
ou de moiocveles (pompes à eau, à huile, à essence, elc.), leurs parbes 
CON ON CPR TT . 
— D. Pompes d'injection pour tous moteurs, leurs parkiies et piôces 


— NH. Pariies et pièces détachées autres que celles visées ci-dessus en A 
D'Or ores PRE OR NE PR ESRI EEER 
Pompes; molo-pompes et turbo-pompes à air et à vile; comnresseurs: moto 


compresseurs et {urbo-compresseurs d'air et d’autres gaz; générateurs à 
pistons iibres; ventiiateurs et similaires : 
— D. Parties et pièces délachées des pompes et des compresseurs ci-dessus.. 
— Ex E. Générateurs à pistons libres, leurs parties et pièces détachées: 
ae ame ds CN... ©  . SNA ARE Rens 


Machines et appareils centrifuges; appareils pour la filtration ou l'épuration 
des liquides ou des gaz: 


— Ex D. Autres : 


— —- Appareils (autres que centrifuges) pour ja filtration et l'épuralion des 
liquides : 
——— Filires et épuraleurs pour mOteUrS........,.0,0 0 0 0 #0 0 0 0.0 09 2 0.0 0 0 0 9 0 0 010 


Machines et appareils de levage, de chargement, de déchargement et de manu 
tenlion (ascenseurs, skips, treuils, crics, palans, gris, ponis roulants, 


transporteurs, té'éfériques, elc.), à l’exciusion des machines et appareils 
du no 81-23: 
— Ex B Treuils et cabestans: 
— mt D ESA de écdé ot 560 destess ste sasessesasa ses nus side riscesarés 
NOR EP -ela tele esratesersnesapèrotesasaséocsnaeresetas es ones 
— D. Palüns et moufles, présentés isolément ou avec leurs appareils de levage. 
— I. Transporteurs mécaniques à action continue, autres que par càbles....., 


Machines et appareis, fixes ou mobiles, d'extraction, de terrassement, d'exca- 
vation ou de forage du sol (pelles mécaniques, hâveuses, excavateurs, 
décapeurs, niveleuses, bulldozers, scrapers, etc.); sonnetles de battage ; 
chasse-neige, autres que les voitures chasse-neige du n° 87-03: 

Ex C. Matériel de forage et de sondage : 

nt RE douche oo ctaés o0 0e à ° 


— Ex F. Autres: 

— — Autres: 

— es DOS «scoopeo se vocasesehese e.u00 6 0.06 108.0 6.0 588.000: 0.05 518.0. 9 9.088 0 0 + . 
— — Parlies et pièces détachées des machines el appareils ci-dessus......,... 


Machines, appareils et engins agricoles et horlicoles pour la préparation et 
le travail du sol et pour la culture, y compris les rouleaux pour pelouse: 
et terrains de sports: 

— À. Machines, appareils et engins à disques. 
Ex B. Autres: 


nn nn nm 


— — Charrues et appareils similaires............ sisséticidrésendsseccdiés sévéé 
— — Cultivateurs et appareils similaires, y compris les herses canadiennes... 
— — Semoirs, plantoirs el repiqueurs................... sente re CEST . 
— — Autres (herses autres que les « herses canadiennes », rouleaux, etc.).... 











perception 


PTIT 





TAUX DE;s 


DROITS 


De droit comm in, 


en 
tarif min:mum 


Exempts, 
Exemptes, 


Exempts, 


Exemples. 


Exemp'es. 


Exem!] tes 


Exempts, 
Excmptes. 


Exemples, 
Excmpts. 


Exemples. 


Exempts. 


Exemnts. 


Exempts. 


Exempis. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 


Exempls. 


Exempts. 
Exemplts. 


Exempts. 


Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 





EN RÊUIME 
"+ À À 
Ex: mpts 
Ex El cs 
] mptse 
Ex LE { 
Exemn'es, 
Exem let 
Exermot 
Exemple 
Exemotes 
Exen 
] FE DERL 
Exem' !s, 
Exempis 


’ » "I | 
Ext mpis, 


xempis. 


mp 


cinpl 


per et pre md 


PA 


Fxempts 


Exempts. 


Exempts, 


Exempn!s. 
Exempts. 
Exempts. 
Excinpis. 
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NUMÉRO UNITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIME 
de L DÉSIGNATION DES PRODUITS de De droit commun, 
1 perception. æ CRE. 
tarif minimum, 
4 
£x 85-25 | Machines, appareils et engins pour la récolte et le battage des produits agri- 
coles, presses à pailk et à fourrage ; tondeuses à gazon; tarares et machi- 
nes similaires pour le nettoyage des grains, trieurs à œufs, à fruits et 
autres produits agricoles, à l'exclusion des machines et appareils de mino- 
terie du n° 84-29: 
— Ex C. Autres: 
ps — — Faucheuses et javeleuses (y compris les motofaucheuses et les barres de 
TN rs ocsroconcestecedéestihoensr osent —_ Exempte 
" — — Moissonneuses-lieuses ................,,..... sons esse st ess sessssssee —_ Fsomptes. ue 
— — Moissonneuses-batteuses et ramasseuses-batteuses.......,................. — Exemptes. Exemptes. 
— — D" fenaison (râteaux, faneuses, vire-andains, etc.), y compris , 
us NN PP PREERRENRRRENREERE RIRE Si — > s 
—— Arracheuses : Eve Sonate, À + 
a [ e Ph eer …..... FAR LEE à .….... .00200000000000000000080000000020000 ptes, 
Autres, à l'exclusion des presses à paille et à fourrage................s. on Exempts. Exempts. 
Ex 8:29 | Machines, appareils et engins pour la minoterie et le traitement des céréales 
e légumes secs, à l'exclusion des machines, appareils et engins du type 
ermier : 
— À. Machines, appareils et engins de minoterie pour la préparation des grains 
avant mouture (triage, nettoyage, criblage, calibrage, brossage, épointage, 
GDICrIASS, IAVASE, MNOUINASE, OL)... soccsosesssoseseces gadee re taure — Exempts. Exempts. 
Ex 8-26 | Machines et appareils À trier, cribler, laver, concasser, broyer, mélanger les 
terres, pierres, minerais et autres rnalières minérales solides; machines 
et appareiis à agglomérer, former ou anouler Jes combustibles aninéroux 
solides, les pâtes céramiques, le ciment, le plâtre et autres matières 
minérales en poudre ou en pâle; machines à former les moules de fon- 
derie en sable : 
— À. Machines et appareils à trier, cribler, classer ou laver... — Exempts. Exemple 
— B. Machines et appareils à concasser, broyer ou pulvériser... ss... — Exempts, Exempts. 
- C. Machines et appareils à mélanger ou malaxer............ tre ositiserpes — Exempis. Exempts. 
Ex 8159 | Machines, appareils et engins mécaniques non dénommés ni compris dans 
d'autres positions du présent chapitre : 
— Ex M. Démarreurs non électriques (à main, hydrauliques, à air comprimé, 
elc.) : 
OUR étiiiiimicmslisruiraesmmicmrviaivmedoérissiee — Exempts, Exempts. 
Ex 8:-61 | Articles de robinetterie et autres organes similaires (y compris les détendeurs 
et les vannes thermostaliques) pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, 
cuves ct autres contenants similaires: 
— Réguiateurs de pression......... CPRPESE EE TETE LL EE TITI TE TITI TITI IL ITT STE TITI IE — Exempts. Exémpls, 
8:-62 Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets ou à roulcanx de 
À .. OP PR ORTTT RSR EURE ER RO PAPE PER ER EP PP PRE — Droit suspendu. Exemp{s, 
Ex 8-64 | Joints métallop'astiques; jeux ou assortiments de joints de composition difré- 
rente pour machines, véhicules et tuyauteries, présentés en pochelles, 
enveloppes ou emballages analogues: 
— B. Jeux ou assorliments de joints de composition diflérente................ — Droit suspendu. Exempts, 
Ex 871 | Tracteurs y compris les tracteurs-treuils: 
— Ex C. Aulres: NE 
— — A moteur à explosion onu à combustion interne: 
— — — Tracteurs à chenilles d'un poids unilaire de: eu, 
— — — — plus de 4.000 kilOgrAMMES.......ss..sssre cons soscsoces sono ee — Exempts, Exempls, 
Ex 8706 | Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules automobiles repris aux 
n°s 87-01 à 87-03 inclus: . ° ie : de. 
— B. Parties, pièces délachées et accessoires de châssis ...................... _ Exempis, Exemp!s, 
Ex 8707 | Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, gerbeurs et simi 
laires) à tous moteurs; leurs parties et pièces détachées: 
— Ex C. Parties et pièces détachées: L. 
— — De CHASSIS. ...ssssssosonesessesssssesssessssesessssosesenesssessnessese _ Exemples. Exempics. 
Bateaux non repris ci-après: uns) : 
Ex 89-01 | — Ex PB. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, rivières) ser- 
vant au transport des personnes : 
PSE . j “cani »* 
me + jee mio, prend. _ Exempls. Exemp3. 
— C. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, Canaux, rivières) servant ds Exemp!s 
au transport des marchandises...........s..sesesesssosssssesmesssnessssss — Exempts. Exempts. 
89-05 Engins flcttants divers, tels que réservoirs, caissons, coffres d'amarrage. hiüléssts Exeux1'6 
bouées, balises et Similaires.....essssssossee sdsvosvesere PERRET RES CENT AE und Exempts. XCiL 6, 
Ex 9-21 | Appareïs et instruments pour la mesure, le contrôle ou la régulalion des 
fluides gazeux ou liquides, ou pour le contrôle automatique des tem 
pératures, tels que mmanomètres, thermostats, indicateurs de niveau, 
régulateurs de tirage, débitmètres, comp‘eurs de chaleur, à l'exclusion 
des appareils et instruments du n° 90-11: 
— Ex F, Autres: te 
— — Régulateurs de pression. ....ss.ssssssesesesssscscossooosssesssssnesssesse ee Exempts. Exemp!5. 
EE — 
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TABLEAU F 


ANNEXÉ AU DÉCRET N° 58-1295 pu 22 DÉCEMBRE 1958 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA MARTINIQUE 





Avertissement. 


L — Pour les produits visés au tableau ei-dessous sous les nes ex 24-01 et ex 24-02, les droits en tarif spécial sont les mêmes qu'en tarif 


mMiniMUrR, 

Pour les produits repris sous les nes 36-06 B et ex 41-11 B, les droits du tarif général sont fixés respectivement à 287 F et 137,50 F par 
400 kg brut. 

Pour les autres produits, le tarif général est flxé au triple du tarif minimum. 


IT. — Pour l'application, aux produits autres que cenx visés an tableau ri-dessons, dn tarif des droits de douane d'importation applicable 
C. E. €. À. Dans le présent tarif 


à l'entrée dans le territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime 
douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, de druils de Ja colonne « En régime de drait 


CoInINUM », 





























a 
UNITÉ TAUX DES DROITS EX RÊGIME ù 
de = oi“ 
KUMÉRO DÉSIGNATION DES PRODUITS be devil commun, 
du tarif. perception, en C. E. E. 
tarif minimum 
01-01 Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants..........sssssssssosssososessnsseuse — Exempts. Exempts. 
01-02 Animauz vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle.. — Exempts. Exempts. 
Ex 01-03 | Animaux vivants de l'espèce poreine: 
— A. Les espèces domestiques....... soon ss ssotosenseosetonsess ce ase pocccsos — Exemypits. Exvqts. 
Ex 01-04 | Animaux des espèces ovine et caprine: 
— Ex 4. Des espèces domestiques : 
— — Ovins (agneaux, béliers, brebis et moulons)................,,..,....... en Exempts, Exemhts 
01 05 Volailles vivantes de basse-eour (coqs, poules, tanards, oïes, dindes, dindons 
et pintades): 
— Porssins dits « d'un jour » @t canards dits « d'un jour »........sssses.. .… _— Fxempte. Excempts 
— Autres que ci-dessus..........., névnodréséesse érsdoensedétr ea eos se sat Valeur. 2% p. 100. 22%) p. 100 
Ex 02-01 f Viandes el abats comestibles des animaux repris aux nos O1-01 à 01-04 inclus, 
frais, réfrigéré: eu congeks: 
— Ex A. Viandes: 
— — Autres: 
—— — De l'espère bovine.......,..…........ PPPPPTEP PET ET E TITI ILIIIT III IEIITT P Exemptes. Exempt 
_—— he l'espèce POTCINE sms sos esse snmnneenen nement e sé te Exemptes, Exemo e 4, 
— — — be l'espèce OVINE..…... css. pee OCPTELETIT III IIIIELT 000000. PO Exemptes. Exemptes. 
Ex 02.05 | Lard, y compris la graisse de norc et de volaille non pressée ni fondue, 
à l’excusion du jiard contenant des parties maigres (entrelarndé), frais, 
réfrigérés, congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumfs: 
n,, MONR ssh sde oc ee cc... admet dlisaedess sévices sessess écoocsocsccce te Exemmpts. Ex: ni} (s. 
06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des fuies de 
volailles), salés ou en saumure, séchés Où fUMÉS....... ess sessssnsesss = Exempts. Exempts. 
Ex 03-01 | Poissons frais (vivants ou moris), réfrigérés ou congelés: 
— B. De mer... ..sss.ssssssssssssesssssessssseesessssee ce coosossossseee Droits suspendus Exempts. 
F\ 0302 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés: 
— Ex A. Harengs: I 
—— HUNCINONT qu'on MIOË.............66602000..0 000 0 ns sense 000500600808 Valeur. 20 p. 100. 18 p. 100. 
— Ex 5. Morues, y compris le klippfish et flélans: 
— — Autres, | "sat 
pe — D M.osossoocotoscosssoese ets ects oo ce octets éd ossssossese Valeur. 40 p. 100. 9 p. 100, 
F\ 0602 [Autres p'antes et racines vivantes, ete. : 
— F, P'antes de pépinières, etc 
— — Aulres: 
— — — Ne portant ni fleurs ni boutons: | 
— — — — Plants de cacaoyer...........,. sed et ré dédsidiédicééers cécéessés _ Exemples. Exemples, 
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pi TAUX DES DROITS EN RÉGIME 
NUMÉRO UNITÉ Fig \ 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de Le droit con.mun, 
du tarif. pe en C. E. E. € 
perception. tarif minimum, 





plantes potagères désignés ci-après, à l'état frais ou ré’rigéré, 


Fx 05-01 | Légumes ce: 
ou présentés dans l'eau salée, soufrée ou 





Ex 07-02 a l'état congelé cuils ou non), 
Ex 05-05 addilionnée d'autres substances servant à assurer provisoirement leur 
conservalion (mais non préparés pour la consommalion iminédiate) : 
— Tomates, présentées: 
— — bu {er juillet au 30 septembre inclus...........s.sssesssssssessssssscssese Valeur. 20 p. 1f°0 48 p. ‘(0 
- — En dehors de celte période..................... Prises Valeur. 10 p. 100 9 p. ILU ] 
- bommes de terre: 
- — Autres, présentées: 
- — — Du fer juilet au dern'er jour de février incius........ sorte dedans Va'eur. 25 p. 100 22,50 T. 100 
- — — En dehors de cette période: 
- — — — Pommes de terre de J’année préédente.................. Pertes Valeur, 29 p. 1°0 43 p. 100 
— — = PMIOUTS + suce SAUT CNE des de das he mon pds dite Valeur. 15 p. 10 45,50 p. 100 ] 
— AUDOTEIMN ss sorspsenseeoseps PRIS UE EN SP PE nn EL rt Cr Valeur. 15 p. 100 1:,50 p. 100 


Ex 0:05 | Légumes à casses, secs, écossés, même décorliqués ou cassés: 
- Ex A. Haricols: 


- — Auires: 
_— D} PONS Nature NON (MÉS.......cco.cso ces dendes PERS ISS eNA he Valeur. 15 p. 100 Fxermpts. x 
— sn 0 DS + sovrinsabessentrsvots bone shoes htc enabaires és Yaeur, 15 p. 100 4,50 p. 109 


Va'eur. 10 p. 100 Exempt. 


10-C5 MAS scrccosovésossencesvets PETER REPAS nee rs sr severe se 
F ] 
Ex 10-06 | Riz: 
— B, En grains entiers pe'és, même glacés où polis... ....ssssssossosee ee ne Va'eur, 10 p. 100 Exempnt. 
Ex 11-01 | Farines de céréales: 
- A. De franent ou de méteil........,..... aise silos pre — Exemples. Exemptes. 
Ex 1601 | Saucisses, saucissons et similaires, e!c.: 
— SAUCISRES +... SPORE TORRENT RENAN TRE Va'eur. 90 p. 100 18 p. ‘00 
Ex 1602 | Autres préparations el conserves de viandes ou d'abats: 
- Ex B. Autres: de 
£— — De porc: 
ne DS cor chsosastrateueué iénsvdiésciaiééoscs Valeur. 20 p. 100 18 p. !00 ] 
Ex 2:61 |Tahacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac : 
- Ex A. Tabacs bruls ou non fabriqués, présentés: 
- Pour compile particuler............ssosrsocsooccoresosoesesvesses ces s 100 kg net. 1.500 F. 1.500 F. 
- Ex B. Déchels de tabac, présentés: 
— — Pour compte particulier: 
es es D rence ions RO RRE on dhe PAPERS RARE | Vaï'eur, 5 p. 100 5 p. 100 
Ex 2:02 |Tabacs fabriqués; extraits ou sauces de tabac (praiss): }: 
Ex A. Tabacs fabriqués, présentés: 
- — Pour compte particulier: 
A 4 CR EEE EN PR RE Tr 100 kg net. 6.100 F. 6.100 F. 
= == TOC & MMOCNEE OLA DIM... escorte onss ot dede deco ut 109 kg net. 5.400 F. 5.400 F 
Se Gr rt ondes ses raie nina tas one 100 kg net. 45.400 F, 15.409 1 
RS lie ts titulansenétentatétentaceehderns Suse ee .…. | {0 kg net. 135.260 F. 13.260 1 | 
- Ex B. Extrails ou sauces de tabac (praiss), présentés: 7 Soi. 
ns — VOUS COND DANONE... rise resto sterse ss sensor ses Valeur. © p. 100. o p. 100. 
EX 25-19 | Iuiles de pétrole ou de schistes (autres que ïes huiles brutes), y compris 
les préparations non dénommées ni comprises ailleurs contenant en 
poids une proportion d'huile de pétrole ou de schistes sun‘rieure OL 
égale à 70 p. 100 et dont ces huiles constituent l'élément de base: 
— Ex A. luiles légères et moyennes: 
— — À l'importation..................e.e So cess ve core 000600 6 000000 ° _ Exemplts. Exempls. 
- Lx B. Huiles lourdes: [x 1 
— — Gas oils: 
me mm À VERNON. PEER PAPE PARCS REPRISE RTE" _ Exempts. Exempts. 
— — Fuel-oil domestique : EF: 
-_— — A l'importation.......... sosie esters so. sos boss cé es todos etes _ Exempt. Exempt. . 
— — Fuel-oil léger: 
—— — À l'IMPOrATION....:.......6600000 00 + ° rase css ont TP TR ET _ Exempt. Exempt. 
— — Fuel-oils lourds: 
-— — A l'importation...................s. doinacessohth é rt etosee sa ss covssee _ Exempts. Exempls. F1 4 
- — huiles de graissage et lubrifiants: . |: 
— — — À l'importalion..........s.s.sssssssssessse scossatisséaé ie ia _ Excempts. Exempts. 


Ex 257 | Hvydrures, nitrures et azotures, siliciures et borurcs: 
— Ex B. Nitrures et azotures: A hi 
— — Azoture de plomb../.....s.sssesessssosssessssssses A Valeur. 15 p. 100. 3,50 p. 


100. 


Ex 2903 | Dérivés sulfonés, nitrés, des hydrocarbures: 
— Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures: 


— — Des hydrocarbures aromatiques : 
ditro 5 ei Valeur. 25 p. 100. 2,50 p. 10%. 





— — — Trinitroto:uènes el dinitronaphtalènes........ PPOPELTEL EE TETE IT III 
——__—_— 
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ù | TAUX DES DROITS EX RÊGIME 
NI MÉRO ob l E 2 PR a ès 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de De droit commun, 
du tarif. Most en C. E. EE. 
| ! à tarif minimum 
— —————— ——— — a — — ——— —— mue ee: —— — + —— à 
| | 
| | 
Ex 29-07 | Dérivés halogérés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénels et phénols-alcools. | | | 
— — ‘Trinitrok-phénol et ses seis: .. | | | 
— — = Frinitrophénol (acide picrique)......,...,...,. étend épensn es a és épute | Valeur | 30 p. 100, | p. 100 
- — TrinitroxyiCnols ‘et leurs se18........... 00.050 sosossoesesnonesceeess | Valeur | 30 p. 100 | p. 100, 
— — Trinitrorésurcinate de plomb..............,.,,... ss Valeur, 0 p. 100. | p. 100, 
| | 
Ex 29-18 Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés halogénés, ete | | 
A. Nitroglycérine, hexanitromanniie, tetrasitropentaérithrite enthrite 
DIROELTOQR combo cceamoemessspatosesosenseneu cs 0e es 00 cnsssses cons | Valeur 95 p. 400 p. 400. 
— — Jlexanilromannite ....., A I LA Je RESTE A PER NE PR LES, EAU | Valeur. 30 p. 400. | : 106. 
| | 
1 
J\ 29-22 | Composés à fonction amine: | 
Ex D. Monoamines aromatiques et leurs dérivés, elc.: | 
— — Aniline, ses dérivés N-aikvlés. €elc.: | | 
— — = Tétranitremonométhylaniline (Hétryl)....,,4, ses soso. | Valeur Droits suspendus Fxempts, 
— — Diphénvlamine el <es Aérivés, ele.: | 
— — — hexanitrodiphénylunine (hexyle)............,......sessssessessssssse | Valeur. 2» p. 100, 2 ) p. 10, 
| 
11 2926, FComposés à fanclion imide on à fonction jmine: | 
Ex B. Imines: | | 
Triméthylène trinitramine (hexogène)......... ses sssssssestsessseses Valeur. 2 pr. 100. 2:00 p. 104 
| 
Jx 29-50 |Composés à autres fonctions azokes: | : 
ae RO srninomredréduassheonnée rosés 0e en 0e eos pen eme species Tr Valeur. 2 p. 100, rs" D. 100, 
il Poudres à tircr..... orienter: door eus insectes ve Valeur. 30 p. 100 21 p. 100, 
| 
1 
02 Fxp'osifs préparés : | 
A. A base de nitrate d'ammonium, de chiorales, de perchlorales ou d'autre 
*MMPOSÉS INOPLANIQUEÉ- «sors essnsssessse cidre ripsév iris | Valeur hp. 100, 21 p. #0, 
— B. A base de dérivés organiques mlrés onu d'eslers nitriques..... la dar bas Valeur JÙ pr. 100. 21 bp. fOU, 
— C, Explosifs d'amorçage à base de fulminaie de anercure, d azolture de 
RP mo nn nn rt nus et rene este ente es ee 000055000007 5206006062 | Valeur. 15 p. 100, 17.39 p, 100, 
D ON RETRACE RIRES VOTRE PER RERERR |  Valeu 30 p. 100, 21 je. 100, 
5-03 Mèches; cordeaux délonants...... nr his PENSER vod ot Valeur. 15 p. 100. 12,50 p. 100. 
Ex 6-01 imorces et camules fuminantes: alumeurs; délonatleurs: 
- Amorces et crpsies Tuipinantes P 
. " ) 
— PO RS COR nsc neo do sons ossneanesennesseners#se sms es Valeur. 10 p. 100. p. 100, 
— — Amorces ciectriques pour détonaieurs de mines sans leur délonateur, | 
mais munies d'uné pelile capsule de composition fulminante.......... | Valeur Droit: <uspendus, Fxemples 
— Vélonateurs, avec ou sèns amorce électrique...............ss..ssososssse see | Valeur. 20 p. 100, 18 p. 100, 
F\ 36-06 Alumettes, présentées: 
— B. Pour comme particulier... ....s.seosssscsssssssssossesssesesecssnessssssssese 100 kg brut 230 F. 207 F. 
x 59-03 | Ce'lu'ase régénéréte:; nitrates, aréiates et astres esters de la re'lulase ONE 
de la cellu:ose et autres dérivés chimiques de ‘a celliloce, p'astifiés ou | 
nen (celoïdine et cotloldions, ce.luloid, elc.); fibre vu'canisée : | 
| — Ex B. Esters de la ceclulose : | 
— Nitretes. 9 'c0liulose | (RIM M0)... 00. | Valeur. 30 p. 100. 21 p. 300, 
x 1:03 | Bois bruis, méme écorcés où simplement dégroseis: 
| — EX A. Hois communs: 
| Contféeres : 
-— + Polteaux, écoreés où p'anf<, d'une longueur de 3,50 mètres inclus 
à fo.) qmèlres inclus et avan! une ciconféremce au gros boul 
de in Cm exc,us à 90 cn inclus: 
RSR ns ARS COR PRO PR De PATTES NPD D TRES ER F des Exemples, Frempte, 
Most 2 PEER PARENT PAPAS EN ER NN NRNRERREE | _— Exempts. Exempts, 
| do DIN Ts co à de vodusatt dires TR RAR TON TÉRROPÈSTÈRÉ PET Éd SEEN | = Exempts. Exermpis, 
Ex 11-04 | Bois simplement équarris: 
| - A. Bois comimuns............... hosssadesmsnmensrsdene satsenenere css ed tés sne 9 — Exempts, Exempts, 
TX 15-05 Bois <imn'ement seiés longiludina'ement, tranchés 01 déroulés, d'une épai: 
Ï . J ; F 
seur sUujéreure à » IAIN: 
— À, Bois communs (autres que les sciages de toner e du n° 44 O5 C)...... 2 _ Exempls. Exempts, 
JA 45-11 | Bois fils: hois préparés pour alumelles: cheviles en bois pour c'raussures 
— EX B, Bois préparés pour allumeties, présentes: 
en NONE CO DIEM rs rss dorsassonsssssoosmensueséss von ess 560 | 100 kg brut 115 F. 105,50 P, 
à ,-62 Ron'ements de tous genrés {à billes, à aiguilles, à galets onu à rouleaux de | 
oui OF... doses cssgecesvesenséesé ose à 540 de 8518 98.0 008 #08 06 5 6 050. Valeur. Droits suspendus, Exempts, 
F\ 85-01 | Tracteurs, y compris les tra:teurs-treuils: 
Ex C. Autres: 
— — À molten: à explosion où à combustion interne: 
— — — Frartenurs à éhenilles, d'un poids unilaire de: 
— — + — Pis de 1.010 ky antennes ostaceonéonote ss ve e Dosseret ocosdescse — Exempls. Excmptis. 
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TABLEAU G e 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 58-1295 pu 22 DÉCEMBRE 1958 \ 











TAGIF DOUAK:CR SPECIAL DE LA REUKION 





Averlissement. 
Y. — Ponr les produits visés au tableau ci-dessous 
qu'en tarif miniintuin. 
Pour les autres produits, le tarif général est fixé au triple du tarif minimum. 
IT. — Pour l'application, aux produits autres que ceux visés an tableau ci-dessons, dun tarif des droits de douane d'importation applical'e EL 
à l'entrée dans le terriloire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit farif relatives au régime GC. E. C. A. Dans le présent tarit 
douanier spécial, les produits visés par ces disposilions sont passibles, dans lous les Cas, des droils de la colonne « En régime de droit 


CoHinuti 


les n°s 21-01, ex 21-02, ©6-06 B et ex 31-11 B, les droits en tarif général sont les mémres 





nr 
— 











UNITÉ TAUX DES DROITS EN RÉGIME 

















NUMÉRO L 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de De droit commun, 
du tarif. | sidies en C. E. E. 
| RER tarif minimum, Ex 
Ex 05-02 | l'oissons simplement éa!és ou en saumure, séchés ou fumés: 
| — Ex A. larengs . o 
— — Auirement qu'en fiels......…. SÉRIE ssossoossososescsses ee Valeur. 20 p. 100. 18 p. 10. F1 
Ex 03-C2 | Agrumes fraîches on sèches: 
|— A. Oranges (douces ou amères).....osooee sa srrétiéosiiéélisieocidtiases _ Exemples, Exemples, 2 
Ex !1-CI Farines de céréa'es: . 
A, De froment ou de mélell......sossssessoroocococoeessocsssososceogsscedeses Valeur. 3 p. 100. Exemples, ù 
2:-01 labacs bruts où non fabriqués; déchels de tabac: 
A. Tabacs bruts où non fabriqué<, présentés: " 
- — Pour le compte des fabricants. ........s...scosessesse PT NE .…. 1100 kg net. 600 F (1). 620 F f1). 
Pour comple partc 11 PNEU ete érédeorea or and és ostèss — Proñibés. Prohibés. 
- B. Béchets ae tabacs presenies: 
- — l'our le comple des fabricants: 
- —— Destinés à la fabrication de la nicotine (2).......os.s0.s..00 0e ART — Exempts. Exempts. 
PS ARR A MR PER RER A AR I NE PRES Valeur. 5 p. 100, D p. 100, 5 
- — Pour comple pariCulier..sossecsssssossssseneee RIRE CLR EEE Lente ad és —— Prohibés. Prohibés. ‘ 
Ex 2:02 |Taüba:s fabriqués: extraits on sinces de tabac (praiss): 1: 
EX A. Tabacs fabriqués, présentes: 
— — Jour comple particulier : 
— — — Tabac à fumer......... RER Rues dc ind Cdi ds ui DOS kg net. 400 F (1). 400 F (1) 
— —— Tabüc à mâcher et à priser........, over e end oder ue .sve7s kz net, 1x) EF (1), 100 F (1 
ot RDS soma rsadmanenrescs: opens end esddenste Rp As 2 ee kg nel. 600 F (1). 600 F (1 
— ee mm CIERPELIES sccee P REP INRSRRRERRREE BE RORTRS PES RRE à kz net. 600 F (1). 600 F (1 
| — B, Extraits ou sauces de tabac (praiss), pré<eniés: Lin 
| — Pour le compte des fabricants......,.., ÉRES IEEE T TT LIT IC ET TETE TE TELE EEE Valeur. 5 p. 100, 5 p. 100. 
— — Pour compte particulier....... RARE TENUE ITR OT ES NT ÉRES S — Prohibés. Prohibés. Ex 


Ex 2:-10 ; iles de pétrole ou de schistes {autres que les hui'es 

préparations non dénornmées ni comprises ailleurs contenant en poids 

une proportion d'huile de pétrole ou de schiste supérieure ou égale [: 

| à 50 p. 100 et dont ces huiles consütuent l'ékiment de base: L 
[— Ex A. Hui'es légères et moyennes: 


|— — Pétrole lampant (kérosène) : 
| \ l'imporlalion..........,.. vésdosbérécissèsest dédié dé es are Valeur. 6 p. 100. 5,10 p. 120. 


brutes), * compris 


t borures: 











Ex 28-57 |fvärares, nitrures ef azotures, siliciures et 
Ex B, Nilrures et azolures: F: 
| - Azoture de nlomb............ SEP PRE NME PE écossaise Valeur. 15 p. 100. 13,20 p. 100. ; 
| 
Ex 2903 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés, des hydrocarbures: 
EX B. Dérivés nitrés ei niiruss des hydrocarbures: 
Des hvdrocarbares aromatiques: 
| frinitrotoluènes et dinitronaphtlalènes........... notés st rai aiés Valeur. 25 p. 100. 2,50 p. 100. 
| 
Ex 2207 | Dériv£s haloginés, sulfonfs, niliés, nitrosés des phénols et phénols alcools: 
- Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phénois et phénols alcools: 
Trinitrophénol et ses sels (acide pirriqUE).essssssssssssssse PRE TR CT Valeur. 20 p. 100. 97 p. 10. I: 
| Tr nitroxylénols et leurs sels..........ssesssoeoo ee 65) sonore sveee Valeur. 30 p. 100. 27 p. 10. 
| liinitrorésorcinale de plomb..................sssssss svordetéossiovarests Valeur. 30 p. 100. 27 p. 100. 





(1) Ces droits sont exprimés en francs C. F. A, 
(2?) Sous réserve de dénaturation aux frais des importateurs el de juslification de l'arrivée à l'usine destinataire. 
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E——= 
N'MÉRO 


du tarif. 


Ex 29-18 


Ex 94.99 


Ex 29-26 


Ex 29-C0 


« 
26-01 
e ) 
LE vs 
36-03 


Ex 26-01 


Ex 26-06 


Ex 5-11 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





| 
Esters nitreux et nitriaues et leurs dérivs halagénés, etc.: | 


— A. Nitroglycérine, hexanitromañnnile, tétranitropentaérythrile (penthrite 





nitroglycol: | 
— — Xitroglycériae, tétranitropentaérvthrite (penturte), nitrogls RE à | 
—- — JIcexanitromannile ............s..0e bsceeterterse at PRIT TS PRES 

| 

Composés à fonction amine: | 
— Ex D. Monoamincs aromatiques et leurs dérivés, elc.! 
— — Aniline, ses dérivés N-alkvlés, ele.: 
— — — Tétranitromonométhylaniline (létry1)............, EPP EETT oise | 
— — Diphényiamine et ses dérivés, elc.: 
— — — Jlexanitrodiphényiamine (hexyle)..........,....... tite is steps 
Composés à fonc'ion imide ou à fonction imine: 
— Ex B. J—mines: 
— — Triméihylène trinitramine (hexogène)......ss.sssssssssssesmsserse "PRO TS 
Composés à autres fonctions azelées: 
— À. Télrazène...... fete cer déesse éitredtéiesceits ee sdovdeitisnrterisdiees 
roudres à TrOP......sososssceresen00e0s0000000 000. 00 0° isshsesetres POPRPRECET 


Exp'osi's préparés: 
- À. À Lace de nitrate d'amménium, de chlorates, de perchlorates ou d'au 





t'es CoMPo;ÉSs INOrSANIQUES. -.....sssssscesssosssrersese bfnstossersshes 
- B. A base dé dérivés organiques nilrés ou d'esters nilriques................ | 
— C. Explosifs d'umorcage à base de fulminate de mercure, d'azoture de 
plomb, elc. ....... no de.svfs érn halteneséss EPOLR nrsveshs PR RS ETTE shisreons. 
D: AUIOS ss rséosrocosonceseishetondbsutis ce smédés oc coñpoetses cd ob ss vs 
Mèches, cordeaux délonnanis.....sssesssssssossossosenosesssosessesssesesee .* 
\morces et capsules fulminantes; allumeurs; détonateurs: 
- Amorces ct capsu!es fulminantes: 
— — Pour armes de guerre .........e édiuardisibesurees sceau abs ve és ds aus | 
— — Amorces électriques pour délonateurs de mines sans leur détonateur, | 
Juais munies d’une pelile capsue de composition fulminante ........ | 
— Délonaleurs, avec où sans amorce électrique ........0..ssssssssssssssesssses | 
\llumettes, nrésentées: 
— B. Pour compte parliculier .........s.sessseese ..…. becs ces 66666 
| 
Cclinlose régénéréce: nitrates, acéiales et autres esters de la reïlulose, élher 
de la celluiose el auires dérivés chimiques de la celluiose plastic } 
hon (colloïdine et collodions, ccHuloid, etc.); fibre vulcan.sée: | 
— EX B. Eslers de ;a ceilulose: | 
— — \ilrales de cellulose (nitrocellulose) .....s.ssesssssosesssnesesessessssse 
| 
| 
Bois simplement sciés longilulina'ement, tranchés ou déroul£fs, d'une épa 
seur supérieure à o millimètres: | 
— Ex 4. Bois communs (autres que les sciages de tonneïlerie du n° 41-05 ( 
—— Conilères sessocsossosorsossss pssossssesossosessossconcssonceesessossesee e 
— — Autres: 
— — — Aulres: | 
— ——— AULCS ocosooooosoosee ee none ob esse ns TS re SR env 
Bois filés: bois préparés pour allumettes; chevilles en bois pour « prie 
— EX B. Bois préparés pour a'lumeltes, présentés: | 
— — Pour compile particulier s..sossssssssssssssoese ons doses cese es ee so » 
Roulements de tous genres {à billes, à aizuiles, à galets on à rouleaux de tout 
PRE 4 - ss olintens tete enpedenemeénenperssrsessebassnees | 


UNITÉ 
de 


perceplion, 


Valeur. 


Valeur. 


"at 
Valeur. 


Valeur. 


Valeur. 
Valeur. 


Valeur. 
Valeur. 


Valeur. 


Valeur. 


Valeur. 
Valeur. 


Vale 1P, 


TAUX DES 
De droit commun, | 
ee | 

tarif minimum | 


100. 


100, 


29 P 


ÿJ0 p 


Proils suspendus. 


25 P. 100. 


25 p 


25 P. 100. 


20 p. 100. 


30 p. 100. 
30 p. 100. 


15 p. 400. 
20 p. 100. 


15 p. 100. 


10 p. 1%. 


Droits suspendus 
20 p. 1N,. 


10 p. 100. 





Droits suspei 


DROITS 








EX RFGIME 


= ——.—" 


22:50 p 


2 50 


p. 109, 


100. 


100, 
21 p. 100. 


100, 
100, 


100, 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 
Radiodiffusion-télévision française. 
Par arrilé du 22 décembre 1939, M. Jacques Meyer, inspecteur géné- 


ral de fre 1e à la radiodiffusion-télévision francaise, est placé en 
position de sorice détaché auprès de Ja Société financière de radio- 
diffusion :SOFIRAD) pendant une période de cinq ans, pour y exer- 
cer des fonclions de contrôle auprès des sociétés filiales. 

Le présent arièlé prendra effst de sa datz de signature. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Av.s aux importateurs et exportateurs. 
(Communauté européenne de l'énergie atomique. — Euratom). 


IMPORTATIOX ET EXPORTATION DES PRODUITS VISÉS A L'ANNEXE IV DU TRAITÉ 
PBSIIEUANE Le COMMUNAUTÉ EUROFÉENNE DE L'ÉNEMNGIE ATOMIQUE. CRÉATION 
D'UN CERTIFICAT DE LIBRE PRATIQUE POUR CES PRODUTIS 





Aux termes des dispositions de l'article 93 du traité instituant 
une Conaurauté européenne de l'énergie atomique (Euratom), 
les Elals paenibres abolissent entre eux, à coinpter du {er janvier 
4259, tant à l'imperlation qu'à l'exportation, tous droits de douane 
ou taxes d'offet équivalent et toutes restrictions quantitatives por- 
tant sur les produits figurant dans les liles À 1 et A 2 de 
l'annexe IV du traité, 

L'article 94 précise, d'autre part, les conditions dans lesquelles 
est simullanément mis en vigueur le tarif extérieur commun 
applicable à linportalion des mêmes produits en provenance des 
pays non meinbres de cette communauté. Les droits de ce tarif 
externe figure désormais au tarif francais des droits de douane 
d'imporlalion dans la colonne du tarif de droit commun. 

En ue de permetlre aux autorités douanières des Etats membres 
de s'assur r, lors de l'importation des produits repris aux listes 
visces ci-dessus, que les conditions requises par le trailé pour 
bénéficier du régime que celui-ci institue sont bien remplies par 
les produils jimporté:, Ja commission de Ja Communauté euro- 
geenne ce l'énergie atomique a préconisé l'ulilisation d'un docu- 
nent d'accompagnement dénommé « Certificat de libre pratique » 
qui, établi dans le pays exportateur, serait présenté par limper- 
tateur aux &ulorités douanières du pays de destination en méme 
temps que les produils importés. : 

Le présent avis à pour but de porler à la connaissance des imfor- 
laleurs el des exporialeurs ies inésures de contrôle qui, préconisées 
par la commission de l'Euralom, entreront en vigueur le 1‘ jau- 
vier 19%, 


1. — DisPOSsITIO\S GÉNÉRALES RELATIVES AU CERTIFICAT 
DE LIRE VEAIIQUE EURATOM 


Le certificat de libre pratique Euratom doit être établi sur une 
formule comportant les mentions du modè'e officiel élaboré par 
Ja comimis<ion de l'Euratom (voir modèie en annexe}. 

Des excimplaires du modèie officiel de ce document qui, dans la 
Série des documents douanicrs €réés par celle cominission, porte 
l'indicatif D. Dh. Euralom 1, éeront déposés dans les bureaux de 
douane et auj;rès des chambres de commerce. 

Sauf en ce qui concerne la rédaction méme de ce document, qui 
doit évidenunent être confome à celle du modéle réglementaire, 
les dispositions générales prévues pour le certificat de circulation 
des marchandises relevant de Ja Comimunauté européenne sont 
ézalement valables pour le certificat de libre pratique Euralom, 
hotamment en ce qui concerne la contexture de ce docuraeut, son 
élablis<ciment el sa présentation aux eutorités douanières, à l'expur- 
lation et à l'importation. 

La pré-entalion d'un cerlifieat de ibre çratique Euratom ne dis- 
pense donc pas les imporlaleurs de l'eccomplissement des formalités 
de douane et de contrôle du commerce extéricur et des changes 
exigées par la réglementation nationale du pays d'importation, 

Les déclaralions d'importation et d'exportation déposées en France 
devront d'autre part com orler toutes les énonciations exigées par 
Ja réglementation actueliement en vigueur. Compris per rot. 
quent, À l'importation, l'indication de l'origine des produits impor- 
tés. Ellles devront, en outre, comporter, à L'imbporialion et à Lexpur- 





tation une mention spéciale précisant, à l'entrée, que Le révine 
Euratom est 5ollicilé, à ja sortie, qu'un certificat de libre pra! 
cest demandé, 

Il sera, le cas échéant, indiqué ultérieurement les justifications 
Tarticulières qui pourraient tre exigées à l’occasion de l'impor 1. 
lion en France de produits visés aux listes A 4 et À 2 en proie. 
nance des terriloires où le traité Euratom s'applique et dan: 
quels je tarif extérieur commun prévu aux artites 93 et 91 du 
trailé n'aurait pu encore être mis en vigueur. 


IL — CoxpITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA DÉLIVI:ANCE 
DU CERTIFICAT DE LIBRE PRATIQUE EURATOM 


4. —- Condilions relatives à l'erportation. 


Un certificat de libre pratiqne Euratom est délivré, pour les pro. 
duits répondant aux conditions indiquées au paragraphe 2 ci-des« 

à l'exportation de chacun des territoires énumérés ci-après où 
traité Euratom s’x;plique, lorsque l'exportation est eflectuée à des- 
tination d'un autre de ces terriloires: 

a) Les territoires européens du Royaume de Belgique, de ‘à 
République française, de la R‘publique italienne et du Royaune 
des Pays-Bas; 

b) Les lerriloires de la République fédéral d'Allemagne et da 
Land de Berlin, àu grand-dnché de Luxembourg: 

c) Les lerriloires non européens soumis à la juridiction d'un +3 
Flats mentionnés au paragraphe «a ci-dessus, à l'exclusion du sui: 
nam et des Antilles néeriandaises ; 

d) Les terriloires européens dont un des Etas membres cités ci- 
dessus assurent les relations extérieures. 

En verlu des disposilions du paragraphe € ci-dessus, le traits 
Euralom s'applique également à l'Algérie et dans les D, O. M. 

Eatin, il est précisé que ce même traité s'applique, en ce Q 
concerne les pays et territoires d’outre-mer, à ceux de ces pays et 
terriloires qui sont associés à la Communauté économique enr)- 
péenne et qui sont mentionnés dans les termes ci-après à l'an. 
nexe IV du traité C. E. E.: 

L'Afrique occidentale française comprenant: le Sénégal, le Soudi 
la Guinée, la Côle d'Ivoire, le Dahomevy, la Mauritanie, Je Niger et 
la Hante-Volta ; 

L'Afrique équa'oriale francaise comprenant le Moyen-Congo, l'O. 
bangui-Chari, le Tchad et ke Gabon; 

Saint-Pierre et Miquelon; 

L'Archipel des Comores; 

Madagascar et dépendances ; 

La Côte francaise des Somalis ; 

La Nouvelle-Calédonie et ses dépendances; 

Les Etablissements français de l'Océanie ; 

Les Terres austra'es et antaretiques; 

La République autonome du Togo; 

Le lerriltoire sous tutelle du Cameroun administré par la Franve; 

Le Congo belge et le Buanda-Urandi; 

La Somalie sous tuteke italienne; 

La Nouvelle-Guinf‘e néerlandaise. 


2, — Condilions relatives aux. produits erporlés, 


Un certificat de libre pratique Euratom est délivré, lors des expor 
talions réalisées dans les conditions indiquées ci-dessus au pi 
graphe 1, gour les produits figurant aux listes A.1 €l A.2 d° 
l'annexe IV instituant la Communauté européenne de l'énergie 
mique et qui se trouvent dans le territoire d'exportation dans l'u 
des conditions définies ci-après : 

a) Produits se trouvant dans ce territoire d'exportation hors siii'- 
lion douanière du point de vue des droits de douane ou taxes d'efri 
équivalent, après accomplissement, de cas échéant, des forma! 
d'importation el ne bénéficiant pas d'une ristourne lolale ou partx 
de ces droils et taxes, 

I s’agit des prodnits exportés en simple sortie; 

b) Produits primitivement importés d'un autre territoire où ?à 
traité est aoplicable, à l'exportalion duquel ils ressorlissaient à 1 
catégorie a ci-dessus. 

Il s'agit de produils importés en France sous régime eus] 
mais pour lesquels un certificat de libre pratique a été pr'senté 4 
l'importation. 


à 


LIL, — FORMALITÉS DE CONTRÔLE DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES CHAVUS 

Des avis uitérieurs préciseront les formalités de contrôle de co 
merce extérieur et des changes qui seront applicables aux prod 
qui font l'oh'el du présent avis. 

Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur le fe janvier 11 
en ne s'oppose cependant à ce que le service des douanes vise « 
certificats de libre pratique Euratom qui Jui seraient présent 
avant cetle date, à l'exportation, pour les opérations rentrant das 
ls condiliuns exposées au tlre I du présent avis. 


———— —" 


} 














—— 


23 Décembre 1958 
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COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


EUROPAISCHE ATOMCGCEMEINSCHAFT 


EUROPESE CEMEENSCHAP VOIR ATOM ENERGIE 





Envoi No 
du 


à de : 


destination 


(Me:tion facultative ) 











(EURATOM) 


CERTIFICAT DE LIBRE PRATIQUE 
CERTIFICATO DI LIBERA PRATICA 


FREI VERKEHRSBESCIEINIGUNG 
CERTIFICAAT VAN VRIJ VERKEFR 





DECLARATION DE L'EXPORTATEUR 


Je, soussigné, 


(om et préaom, ou raison sociale, adresse comyplite de l'expo. tuteur.) 


exportateur des marchandises mentionnées ci-après, déclare que ces marchandises se trouvent en 
dans les conditions requises pour lol 


nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn nn nn nn nn nnnnnnns 


(Pays d'erportation.) 
Lieu de chargement: 


(4) Voir les notes ci-après. 


ent ceruflcal (1), 


1 
te 


ilion du pré 


(S'gnature de l'erportateur.) 





VISA DE LA DOUANE DU PAYS D'EXPORTATION 





Le fonctionnaire des douanes soussigné certifie avoir vérifié, au vu des documents présentés, l'exaclilude de la décla- 
cation qui précède. 
Document d’exporlafion: Déclaration n° .................. din do lunette crade ossi « 
Mbbiommsntisasio D'abord 19... 
{(Cachet du bureau.) (Sigrature du f'nctionnaire } 
NOTES 
Conditions de délivrance du certificat de libre prat:que. 
Pour les produits figurant aux listes A 1 et A2 de l’An- a) produits se trouvant dans ce terriloire auquel s'op- 


nexe IV du Traité instituant la Communau'é Européenne 
de l'Energie Atomique (Euratom) qui se trouvent dans un 
des territoires auxqueis s'applique ledit Traité wt qui appar- 
tiennent à j'une des catégor.es définies ci-après, un ceriifi- 
cat de libre pratique est délivré par les autorités dcuanières 
du territoire d'exportation: 


rlique le Trailé, hors sujétion douan ère d'u point de vue 
des droits de douane ou d'effet équivalent, après 
accomplissémnent, le cas échéant, des fermaiit®s d'imporia- 


taxes 


tion et ne bénéiciant pas d'une rislourne lolae où par- 
elle desdits droits ou taxes; 

b) produits primilivement importés d'un autr> terr toire 
où le Traité est anniicabe, à l'exportalion du juel ils resser- 


tissaient à la catégore a ci-dessus, 


Champ d'application du certiñicat de libre praique. 


Pour les produits visés ci-dessus, un cer!{ficat de libre 
ratique est déiivré dans les territoires énumérés ci-après 
ursque l'exportation est efflecluée à destination d'un autre 








b) jes terriloires de la République fédfrale d'Allemagne 


et du Land de Berlin, du grand-duché de Luxembourg; 









































de ces territoires: c) les territoires non enronéens soum's à la juridiction 
a) les terriloires euro[éens du Rovanme de Be'gique, de d'un des Eiats mentionnés au paragraphe «a ci-dessus, à 
la République française, de la République ital:enne et du l'exciusion du Surinam el des Antilles néer:anda ses, 
Royaume des Pays-Bas; 
Règles à observer pour l'établissement du certificat de libre pratique. 
1. Le cerlificat de libre pratique est rédigé dans une des espares blancs doivent être bâtonn!s de faccn à les rendre 
Jangues des Etats memibres de la Communauté Européenne inutilisabes. 
de l'Energie Atomique. 1 est élab:i à ka machine à écrire a LE TER ; . 
_ es sein 5 - pu mc ee 3. Les marchandises s désignées celon le ISages m- 
ou à la main; dans ce dernier cas, il doit être rempli en m1 x avec des précisions suffisantes ! , 
lettres majuscu!es, à l'encre ou au crayon indéKbile. H pe l'identiticatior csraromelhe ssl dll inmionts 
doit présenter ni ratures ni surcharges, Pr nue 
2. Chaque arlic'e repris sur le certificat doit être pr'cédé i. L'exportateur ou le transporteur peut moléter 1a par- 
d'un numéro d'ordre. Immédialement au-dessous de la der- tie du certificat réservée à ja décaration par un rence 
hière inscription doit être tracée une ligne horzontale. Les au document de transport (case: « mention fi lin 
COLIS (1) 'OIDS BRUT 
NUMERO PACE LAS à r- Lo 
DÉSIGNATION ES M NADISES 3 3 
d'ordre. Marques Nombre __ DES MARCHANDISE: ou autre mesure OBSERVATIONS 
et numéros. el nature. hi, m, et 
Fire. TEST ESS EURE ” 
Mine het hes ms mode, crc SEE C'IORITNNER Li dom 2: 3 
——— — ————_—— = sue 
tie teeenmaninessnses monssstcicéenénsnsens sine 
RS OR PR 5 ilscbrnrstéésses tsocsséiésnsssesssssssosteses . 


— — 


(4) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas, le nom du bateau, le numéro 


du wagon ou du camion 














x À 
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Avis aux importateurs et exportateurs. 
(Communauté économique euronéenne.) 


LMPORTATION ET EXPORTATION DES MARCHANDISES AU BÉNÉFICE DES D!SPOSI- 
TIONS DU TRAITÉ DE ROME, — CRÉATION D'UN CEMTIFICAT DE CIRCULATION 
POUR CES MARCHANDISES 


La commission de la Communauté économique européenne vient 
d'arrêter les mesures de coopéralion administralive qui, à compter 
du 1° janvier 1959, sont destinées à assurer le contrôle de la cir- 
culalion, entre les Elats membres de la Communauté, des marchan- 
dises susceptibles de bénéficier du régine réservé, à partir de cette 
date, par le traité de Rome instituant la Communauté économique 
européenne, aux marchandises originaires des Etals membres et à 
celles qui ont été mises en libre pratique dans l'un de ces Elats. 

Eïle à décidé que pour bénéficier des dispositions du traité, ces 
marchandises devront ètre accompagnées d'un document dit « Cer- 
tificat de circulation des marchandises », établi dans le pays 
membre exportateur et présenté par l'importateur aux autorités 
douanières du pays d'importation. 


I. — PORTÉE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES 


La présentalion du certificat de circulation aux autorités doua- 
nières du pays d'importation doit permettre à celles-ci de s'assurer 
que les marchandises pour lesquelles il est établi remplissent les 
condilions nécessaires pour pouvoir, dans les conditions et selon 
Jes rythmes prévus par le traité, bénéficier de l'élimination progres- 
sive des droits de douane entre Etats membres et être admises à 
l'importalion sous le couvert de l'autorisation délivrée dans Île 
cadre des conlingents globalisés et progressivement Ciargis confor- 
mément aux disposilions du trailé de Rome. 

La production de ce document ne dispense pas les importateurs 
de l'accomplissement des formalités de douane et de contrôle du 
commeree extérieur et des changes exigées par la réglementation 
nationale du pays d’importation. 


II. — CONTEXTURE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION 


Le certificat de circulation doit être établi sur une formu'e 
comporlant les mentions du modèle annexé au présent avis. 

Son formal doit Clre d'environ 21x27 ou 30 Cm. 

Le papier a utiliser est de couleur blanche, du type collé pour 
écriture et pesant au minimum 61 grammes au mètre carré, 

Le recto comporte une diagonale bleue allant du coin inférieur 
gauche au coin supérieur droit. 

Le certilicat doit être rédigé dans la langue de ;’Etat membre 
d'exportation ou dans une des langues de cet Etat. 

Des exemplaires du modèie officiel de ce document qui, dans la 
série des documents douaniers créés par la commission de la Com- 
munauté porte le no 4 (D. D. 1j, seront déposés dans les bureaux 
de douane el auprès des chambres de commerce. 

La case figurant sur le modèle annexé au présent avis sous la 
dénomination « mention facultative », en haut et gauche, ne doit 
pas être considérée comme faisant partie du texte officiel et obli- 
gatoire du certificat de circulation. Elle a été prévue à l'effet de 
permeïtre à l'exporlateur ou au transporteur d'y porter, dans le 
but de faciliter la recherche el le classement du certificat, une réfé- 
rence au document de transport, Elle n'a donc pas à figurer obliga- 
toirement sur le certificat pour que celui-ci soit reconnu valable et, 
Si ele est portée sur la formule utilisée, elle n'a pas à être obliga- 
ioircinent servie. 


IT, — ETAPLISSEMENT DU CERTIFICAT DE CIRCULATION 


La formule du certificat de circulation, établi dans la langue de 
l'Etat membre d'exportation ou dans l'une des langues de cet 
Etat, peut être complétée à la machine à écrire ou à la main; 
dans ce dernier cas, elle doit être remplie, en lettres capitales, à 
l'encre ou au crayon indélébile. 

Le certificat ne doit présenter ni ratures ni surcharges; chaque 
article repris sur le certificat doit être précédé d'un numéro d'ordre. 
Ammédiatement au-dessous de da dernière inseriplion, doit être 
tracée une Hgne horizontale, Les espaces bancs doivent étre 
bätonnés de facon à les rendre inutilisabbles. 


Les marchandises sont désignées selon les usages commerciaux 
avec des précisions suffisantes pour eu perimetltre l'identification. 





IV. — CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION 
1. — Conditions relatives à l'exportation. 


Un certificat de circulation peut étre délivré par les autorité 
douanières de l'Etat membre d'exportation pour les marchandises 
répondant aux conditions indiquées ci-après au paragraphe 2, lorcque 
l'exportalion est effectuée d’un Elat membre à destination d'un 
autre Etat membre. 


Par Etats membres, il faut entendre: 

Le Royaume de Belgique; 

La République fédérale d'Allemagne et le Land de Berlin; 

La République française (départements métlropolitains, Ali, 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion) ; 

La République italienne ; 

Le Grand Duché de Luxembourg; 

Le Royaume des Pays-Bas en Europe; 

Les territoires européens dont l’un des Etats précités assure les 
relations extérieures. 


2. — Conditions relatives aux marchandises erportées. 


Un certificat de circulation peut être délivré, lors des exporlaliong 
réalisées dans les conditions indiquées ci-dessus au paragraphe 1, 
pour les marchandises rentrant dans l’une des calégories suivantes 


a) Marchandises originaires de l'Etat membre d'exportation, autres 
que celles visées à l'alinéa ç ci-dessous; 

b) Marchandises en provenance de pays tiers pour lesquelles les 
formalités d'importaiion ont été accomplies et les droits de douane 
et taxes d'effet équivalent exigibles ont été perçus dans l'Etat 
membre d'exporiaiion et qui n'ont pas bénéficié d'une ristourne 
totale ou partielle de ces droiis et taxes; 

€) Marchandises obtenues sous le régime du trafic de perfe lion- 
nement, pour autant que les produits de pays tiers éventuellement 
incorporés à ces marchandises aient satisfait aux dispositions déler- 
minées par la commission en exéculion de l'article 10 (8 2, alinva ? 
du traité instifuant la Communauté économique européenne ; 

d) Marchandises primitivement importées d'un auire Etat mem 
bre à l'exportation duquel elles ressortissaient à l'une des Calézo 
ries a, b ou c ci-dessus. 


Dans la°pratique, en application des dispositions reprises &ut 
alinéas a et b ci-dessus, un certificat de circulation pourra ctre 
délivré pour toutes les exportations en simple sortie. 

Il convient cependant de remarquer qu'il ne peut pas être déli 
vré de certificat de circulation, même si elles sont exporlées en 
simple sortie, pour les marchandises réexportées de France, di 
Benelux ou d'Italie lorsque ces marchandises y ont élé priniive- 
ment importées au bénéfice d'un régime particulier en raison de 
leur origine et de leur provenance. 

I s'agit des marchandises originaires et en provenance: 

4° Du Maror, de la Tunisie, de la République du Viet-Nam, di 
Cambodge, du Laos ou des Etablissements français du Condo- 
minium des Nouvelles-Hébrides, en ce qui concerne la France, 

2o Du Surinam et des Antilles ncerlandaises, en ce qui concerne 
les pays du Benelux; 

go De la Libye, en ce qui concerne l'Halie. 


Par application des dispositions reprises à l'alinéa d ci-dessus. Un 
ceriificat de circulation pourra également être délivré pour les 117 
chandises réexportécs en suite de tout régime suspensif si un certtr 
flcat de circulation a été produit lors de leur importation. 

Enfin, en ce qui concerne les marchandises obtenues sous 1 
régime de trafic de perfectionnement visées ci-dessus à lalinea 
un certificat de circulation pourra également, et jusqu'à nouvel 
ordre, leur être délivré en cas de réexportation à destination dun 
pays membre de la Communauté, 

Sont à considérer comme obtenues, sous un régime de trafi 
perfectionnement, les marchandises obtenues, entièrement on | 


n 


CG 


de 


ir 
[ILE 


tiellement, à partir de produits qui n'ont pas été soumis aux droiis 
et taxes d'effet équivalent qui leur étaient applicables dans l'E 
membre où elles ont élé obtenues ou à partier de produits q mt 
bénéficié d'une rislourne totale ou partielle de ces droits ou taxe. 
Dans la pratique il s’agit donc de marchandises réexportées à "1 
décharge de compte d'admission temporaire, ‘ aucune distins1ioi 

‘nire 


n'étant à faire à cet égard, pour le montant fout au mains, (17° 
les produits incorporés, que ceux-ci soient originaires d'un pi}? 
membre ou d'un pays non merubre de la Communauté. 
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VI. — FORMALITÉS DE CONTROLE DU COMMERCE RXTÉRIEUR 


V. — PRÉSENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION 
ET DES CHANGES 


AUX AUTORITÉS DOUANIÈRES 


IL — À l'exportation. En ce qui concerne les restrictions quantitatives, des avis ullés 

s . . a ; re rieurs préciseront les conditions dans lesquelles seront délivrées 

A la sortie, le nr era doit 7 es auf les autorisations d'importation pour 1es marchandises en prove 
riés douanières, lors de l'exportation ces marchandises auxque nance des pays de la Communauté économique européenne. 


rapporte, à l'appui de la déclaration de sortie correspondante. 





il st 
celle ci devra étre complétée par une mention précisant que les 
mircahndises rémplissent les conditions requises pour la délivrance VII. — DisPENSE DE CERTIFICAT DE CIRCULATION 

d'un certificat de circulation et qu'un tel document est demandé 

La formule à utiliser pourra se limiter à la mention suivante Sont dispensés de Ja production du certificat de circulation et 

sur la déclaration de sortie: « Marchandises C. E. E. certifi- adinis à l'importation au bénétice des dispositions du trail 

{ D. D. 4 demandé < , L u ñ > a) Les colis postaux et envois par la poste expédiés d'un Etat 

Mention du certificat de circulation devra être faite dans la liste membre pour autant qu'aucune mention contraire a} s le cas 

s + £ : | i « (RTLE! { L 1 L 1 it HER! 1 upp'uo l 

d pièces jointes à la déclaration. échéant 1» l'autorité douanière du pays d’exnort n. ne eur 

+ x . : . hHeant, ji autortl ouanier \ays d ortali e figure 

S: loutes les conditions requises indiquées dans Île présent avis sur les shbsle es ou sur les do: A 2 d'au omps nement 
sont remplies, le certificat de circulation sera visé par le service 1 J Fe L Le de a | 

douanes du bureau d'exportation et tenu à la disposition de b) Dès lors qu ils sont déclarés comme tels et qu'il n'exis'e 
rtateur dès que l'exportation réelle aura été ellectuée ou aucun doute quant à la sincérité de cetle déclaration, les objets 
assurée. passibles de droits contenus dans les bagages des voyageurs, pour 
+ | ; autant qu'il ne s'agisse pas d'objets destinés à des fins commer- 
2. — A l'importation. ciales et que leur valeur globale ne dépasse pas l'équivalent en 

A . a : £ ai ationale de ?& ‘s pour le c te , 

\ l'importation, le certificat de circulation afférant aux marchan- monnaie nationale de 200 unités pour le compte U. E. P. 
des importées doit être produit aux autorités douanières du burean Pour tenir compte des mesures qui pourraient intervenir à 
dunportation à l'appui de la déclaration d'importation correspon- l'égard des pays non membres de la Communauté, dar s le dom ine 
dute qui peut être aussi bien une déclaration pour la mise à la tarifaire et dans celul des restri tions avantitatie mn pooci in 

nn n n Lotonnti °: Per è séis » nc. L u 1 EL Li co L \ » ju RER! : prun u11 
co Mr "4 une déclaration d'importation sous un régime su avis aux importateurs et aux exportateurs précisera, s’il y a lieu, 
pensif de S. . les cas dans lesquels les importations en provenand T ve Te 

Mention du certificat de circulation devra être faite dans la liste É avi Lou pr 1! re L m4 agen mms . 2 sgrlperegr 

nivces jointes à la déclaration bres autres que celles reprises ci-dessus si les alintas à et b 
des hi es ; ‘ ‘ ur« e | 

; F ou à ji ourront également étre rovisoirement admises au bénéfice du 

Le service des douanes a la faculté de réclamer une traduction , 2 jo De : 

tif t de circulatior régime institut pal le traité de Rome sar pre entatior à l'in} r= 
au CCrtUINCa IrcCutauon. tati 4 ; ? : 
, > & : ; ; à alion en France, du certificat de circulation, 

La déclaration d'importation devra être complétée par l'apposi- : se ang ! 
ton d'une mention précisant, de la part de l'importateur, que les Les dispositions qui font T'obj t du présent avis entreront en 
I handises importées remplissent les conditions requises pour vigueur dans les Etats membres à compter du 1" Janvict 195%, 

ier des disposilions du traité et que le régime particalier _ pe ne cependant, à ce que, avant celle date, le ser. 
par celui-ci est sollicité par l'importateur considéré. La cr or-gpénque vont Bo cpendimn gran ver gl vdi gang ve 

Î e utilisée pourra se limiter à l'indicalion: « Marchandises présentés, à l'exportation, pour des opérations rentrant dans les 
C EE. n condilions exposées au titre IV du présent avis. 

Intépendamment de ces deux mentions, les déclarations d’impor- Il est rappel£ enfin que le présent avis ne s'applique pas anx 
lion devront comporter toutes les autres énonciations exigces produils relevant du traité C. E. C. A.,, produits qui font l'objet 
] \ réglementation actuellement en vigueur, y compris, par d'avis aux importateurs et aux exportateurs, pris en avplication 
€ juent, l'indication de l'origine des marchandises importées. du décret du 9 février 1953. (Avis C. E. C. A.) 








COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


D.D.1 + ra 


EUROPAISCHE WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT 


COMUNITA ECONOMICA EUROPEA 


(Menton facultatir 


EUROPESE ECONOMISCHE CEMEENSCHAP 











WARENVERKEHRSBESCHEINIGUNG 


CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES 
CERTIFICAAT INZAKE GOEDERENVERKEER 


CERTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI 





DECLARATION DE L’EXPORTATEUR 


Je, soussigné, 


(Nom et préaom, ou raison sociale, adresse complite de l'exrportateur.) 


exporlateur des marchandises mentionnées ci-après, déclare que ces marchandises se (rOUV@nt @N1 usines rene 
dans les conditions requises pour l'obtention du présent certificat (1). 


(Pays d'exportation.) 


Lieu de chargement: monta isnsaisamnenrimenimenessrrmimm“âpmaohhmssmsmamtnibssvsre 


(1) Voir les notes ci-après. (Signature de l'exportateur.) 
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VISA DE LA DOUANE DY PAYS D'EXPORTATION 


Le fonctionnaire de 
déclaration qui précède. 


va 


Document d'exportation: Déclaration n° ENS TR Fe 


(Cachet du bureau.) 


douanes soussigné certifie avoir vérifié, au vu des documents présentés, l'exaclitude de 1a 


(Signature du fonctionnaire.) 





NOTES 


Conditions de délivrance éu certificat de Circulation. 


En vue de l'application des dispositions du titre 1 de Ja 
9e partie du traité instituant la Communauté économique 
européenne, un certificat de circulation peut êiie cé.ivré 
par es autorités douanières de l'Elat membre d'exportation 
pour les marchandises rentrant Cans l'une des ca‘égories 
suivanies: 

a) marchandises originaires de cet Etat membre d'expor- 
tation autres que celles visées au liitéra € ci-après; 

b) marchand'ses en provenance de pays tiers four les- 
quelles les formalités d'importation ont été accomplies et 
les droils de douane et taxes d'effet équivalent exig b'es 





ont été perçus dans cet Etat membre d'exportation et qui 
n'ont pas bénéficié d’une risiourne totale ou partieile de 
ces droits et taxes; 

c) marchandises obtenues sous le régime du trafic de per- 
fectionnement, pour aulant que les produits de pays tie:s 
éventuellement incorporés à ces marchandises aie 1t satis- 
fait aux dispositions déterminées par la Commission en 
exécution de l’artic:e 19, $ 2, alinéa ?, du traité instituant 
da Communauté économique europienne ; 

d) marchandises primitivement importées d’un autre Ftat 
membre à l'exportation duquel elles ressortissaient à l’une 
des catégories a, b ou € ci-dessus. 


Champ d'application du certiñicat de Circulation. 


1. Sous réserve qu'il s'agisse de marchandises répondant 
aux conditions indiquées ci<iessus, il peut être délivré un 
certificat de circulation lorsque l'exportation est effectuée 
d'un Etat membre à destination d’un autre Etat membre. 

9, Pour l'anplication des dispositions du paragraphe 1 ci- 


dessus, on entend par Elats membres: 
le Royaume de Belgique; 
la République fédérale d'Allemagne et le Lard de 
Berlin ; 
la République francaise (départements métropritai 
alg'riens, de ja Guadeïoupe, de la Martin:que, de 
Guyane, de la Réun:on); 


ne, 


la 
la République italienne ; 
le grand-duché de Luxembourg; 


“ 





le Royaume des Pays-Bas en Europe; 
les territoires européens dont un des Etats préciiés 
assume jes relalions extérieures. 

3. 11 ne peut être délivré de certificat de circulation pour 
les marchandises réexportées des pays du Benelux, de 
France cu d'Italie dans un autre Etat membre lorsque r+s 
marchandises y ont été primilivement importées au béné- 
fice d'un régime parlcu:ier et qu'elles étaient originaires et 
1 provenance : 

a) du Surinam et des Antilles néerlandaises, en ce qui 
concerne les pays du Benelux; 

_b) du Maroc, &e la Tunisie, de Ja R‘pub'ique du Viet- 
Nam, du Cambodge, du Laos, des Etablissements français 
du Condominium des Nouveles-Hébrides, en ce qui 
concerne fa France; 

c) de la Libre, en ce qui concerne l'Italie. 


Rêg'es à observer pour l'étabiissement du certificat de circulation, 


1. Le certificat de circulation est rédigé dans la länzue de 
l'Etat membre d'exportation ou dans une des langues de 
cet Etat. Il est établi à la machine à écrire ou à Ju "nain; 
dans ce dernier cas, il doit être rempli en lettres imajus- 
cules à l’encre ou au crayon indélébi'e. L ne dot pré:en- 
ter ni ratures ni surcharges, 

2, Chaque artic'e repr's sur le certificat doit être précis 
d'un numéro d'ordre. Immédiatement au-dessous de la der- 
nière inscriplion doit êlre trac‘e une Jigne horizontale. Les 





espaces blancs doivent être bätonnés de façon à ‘es rendre 
inutiisables. 


3. Les marchandises sont désignées selon les rsazes cern- 
merciaux avec des précisions suffisantes pour en permettre 
l'ientification. 

4. L'exportateur ou l» transporteur peut comj #t:r la par- 
tie du certliticat réservée à la déclaration par ane référence 
au document de transport (case: « mention facultative »). 
























































s COLIS (1) POIDS BRUT 
NUMÉRO e_—!< 2e ke) 
)ÉSIGNATION DES ARCHANDISES 8 s 4 \X 
d'ordre. Marques Nombre PR ou autre mesure OBSERVATIONS 
et numéros, et nature, (hl, m3, etc.). 
se Roche nseosesives E  Héaersensesée ssises TE its in ii ET honnnnicrecrcosesetniegnt océonsscossbéosensesesssosstoitstises 
sinon scassiodisis tit 'mrcréions À losseitinisiés minimes Rodiiihussal tds jo RE és 
chvéssecesves À ssosétionssessas sons À otinitehses sé PSS PR TR Sésiieises bois CPE RAT RC PERTE itésediié MS Lou dE de édite 
. osmnsss À su. CEEETELLIILIL .... CETELLIIIL ….... CETTLITLILIIIIIIIE CEETTLIITIIIIIII12 nnnnnnmnnmnnnn | omssssss CEETELLLIIILL] CETELLIILLI. ss... ss... . . CERELELELILLILI1)] 
rm mmnm nue À Oum. mn À mme num. nn nm nn mme CERLELELLLLLLLLE] ss... . om ss... .. CELEELLELLLEZ] CEREEELLLLLLILILILLILIILILILLILLIL)] 
| « 
Nombre total de colis (en toutes lettres) nn nsreresecsecssesese PET SAP: © nautisme st eee PR 
e: quantités totales (en toutes lettres) ........,... .sssssesee évestiers sé serrer onésessseccee cos éss sens ER soso ene 00 000000000000 000 0.000008 


PUCES — — —— 


(1) Pour les inarchandises en vrac, mentionner, selon le cas, le nom du bateau, le numéro du wagon ou du camion. 





Lu 


Avi: 


ni 














— 


2; Décembre 11958 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








— 


Avis relatif au tirage de la Tranche spéciale de Noël 
de la loterie nationaie 1958. 





l* tirage de la Tranche spéciale de Noël de Ta loterie nationale 


4 aura lieu le mercredi 2: décembre 1958, à vingt heures treuie, 
cn présence du public. 


€ 


t 





++ 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Les concours pour le recrutement de: 

Professeurs d'électricité ; 7 

l'rolesseurs de physique et chimie; 

l'rofesseurs de Inalh'maliques, 

Professeurs de mécanique générale; 

l''ufesseurs de Imécanique appliquée, 
: Les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers s'ouvriront 
rai 1959. 

les épreuves de la première série de ces con"ours commenceront 
partir du 43 mai pour le pro’essorat de mécanique appliquée ect du 


‘ mai pour les autres professorats. 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers cemp'ets, 
nt reçues jusqu'au 20 mars, à dix-huit heures, par le 5° bureau 
a direction de l'enseignement technique, 34, rue de Chéteandun, 


&t 

a # o 
l'uris (9%), où tous renseignements comp'émentaires pourront €lre 
( 


nandés. 
\. B. — J1 ne sera pas ouvert de concours pour le recrutement de 
professeurs de lettres des écoles nationales d'iag'nicurs arts €l 


, 


al 


liers en 11959. 





Avis de concours pour le recrutement de pro’esseurs techniques 


} 
{ 


r 
‘ 
« 


u 


T 
1 


| - 


devront parvenir au 


\ 


C4 


ad,cinis des écoles prof ct des Collèges t:ch- 


niques. 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques adjsints 
commerce dans kes écoles nationales professionnctes €t les colie- 
: techniques s'ouvrira le 10 mars 1959. 

Les épreuves de la première série se dérouleront au chef-lieu de 

‘que avadémie ou dans des centres désignés par Je minisire après 

olure du registre d'inseriplion, Les épreuves de la deuxièine série 


“ont lieu dans un seul centre, à Par:s. 
Les candidats admis à ce concours som{t nommés professeurs {ech- 
jues adjoints stagiaires au centre de formation des profe-seuts 


niques adjoints de commerce annexé à l'éco'e norme supé- 
re de l'enseignement technique et y accompiissent un stage obli- 
toire de un an sanctionné par un examen €e validai n de s'age. 
percoivent pendant cetie année le traitement de professeur lech- 
lue adjoint stagiaire. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
5e bureau de la direclion de l'enseignement 
hnique, 31, rue de Châteaudun, Paris (9), au plus tard Je 15 jan- 
r Hu. 

Les imprimés nécessaires à la conslitution du dossier devront êlre 
Inandés à ve service, qui pourra fournir tous renseignements 


c'inplémentaires au sujet de ce concours. 


‘ 


Paris 


‘ 


Ï 
| 
{ 
| 
i 


{ 


Le règlement et le programme sont édités par le servire d'éditions 
de vente de publications de l'éducation malionale, 1, rue du Four, 
(6°). 








—+e+- 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le rzærutement d'un Commis 
à l'hôpitai-hospice de Roanne (Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un comm's aura 
les 27 et 28 janvier 1959 à l'hôpital-hospice de Roanne (Loire). 
Peuvent se présenter à ce concours les personnels des deux <exes 
-sédant la nationalité française ms cinq ans ou moins et litu- 
es du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, 
dintôme de gradué de l’école nationale d'adiministration mun:ci- 
: où d'un diplüme équivatent. 
lenmgpnt également se présenter les sténodartylographes, dartyin- 
hes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
comptant au moins trois aus de fonctions dans une administra- 
hospitalière. 








Les candidats devront être âgés de plus de vogt et ut s rt de 
moins de trente ans à la date du concours, Celle hmile d'ice sera 
toutefois recuiée d'une durée égale à celle des Virvs atôrieurs 
civils ou mililaires ouvrant des droits à la retraite el da \ hu 
‘ions prévues par l'arlicle 462 de Ja lor du 29 judlel 19 (oi ls à 
Charge). 

Les demandes d'admission an concours dex t « lre sos 
avant le 19 jauvier 19,9 à la direction de lhôpilal-hospiee ce Rouinme, 
qui fournira aux personnes en faisant la dermande to itigtu 
ments uties concernant notamment le programme des épreuves et 
la liste des pièces à produire par les candidats pour la nsülutioa 
de leur dossier. 

Avis de concours pour le rCru'ement d'un c2mmis 
à l'hôpiial-hospice de Lowdéac (Sôtes-du-t:2:4). 

Un concours sur épreuves pour le rerrutement d'un commis aura 
licu Les 22 el 25 jduvier 4959 à l'hôpilal-hospice de Louucat (Cotes- 
du-Xord). 

d'euvent participer à € ‘oncours les personnes des éeux sexes 

nationalité française depuis can ans au noms et titu- 


De la 
üires du drevet éléimeriaire, du diplome de fin d'adtude } 
aüires, du diplôme de gradué de joe naliunale d'atmmini-tralion 
municipale ou d'un diplome équivalent. 

Peuvent également se présenter les s!nodactylosrapili dacti1- 
graphes et employés de bureau non lilulaires des diplômes susrvisrs 
ais Complant au moins trois ans de fonctions dans une admiuis- 






































trañion haspilalicre. 

Les candidats devront Cire Agés de plus de vingt et ns et 
de moins de tremie ans à la date du concours, Cete Limite d'ise 
stra toutefois reculée d'une durée égale à celle des s'rires ant 
reurs CiviIs ou militaires ouvrant droit à la reiraile et dans les 
conditions prévues à Particle 162 de ja loi du 2 juitiet 1.29 [anis 
à charge), 

Les demandes d'admission an concours devront esstes 
avant le S janvier 1959 à Ja direction de l'hôpilal-hosuice de Lou- 
déc, qui fournira aux personnes en faisant la démande tous pa 
Seignements uiiles concernant notamment Île pronrsomume des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les lidais pour 
consütucr Jeur dossier, 

Paris — Imprimerie des Jouruaux wfficicle, 31, quai \ohaire 
Le Prélet, Directeur des Jonrnaux officiels, 
Jeans Paur MARTIX 
COTE DES CHANCES 
es | 
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11: Cours de référenre d'ifini par l'avis 0° 657 4e l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!S 


Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





———_ 





TIRAGES FINANCIERS 





REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 67 10, AVENTE Euire-Zora, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 8620. 


Obligations de 5.000 F 4 1/3 0/9 1917. 





Douzième amortissement du 1: février 1959, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors- de l'émission, 
la Régie nationale des usines Renault a rachelé en Bourse la 
quantité de titres nécessaire à son amorlissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ayant été également assurés par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres armortis restant à rem- 
bourscr, 








CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


—— 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par une pétition en date du 4 novembre 1958, la Compagnie 
des pétroles France-Afrique (Copefa), ayant son siège social à 
Paris (16°), 106, rue Lauriston, sollicite l'octroi, pour une durée 
de trois ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur partie des départements du Tarn, 
de Tarn-et-Garonne et de Ja Haute-Garonne. 

Le périmètre sollicité couvre une étendue superficiaire de 
1.885 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 13 décembre 
1958 au 12 janvier 1959 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et y compris un 
extrait de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre 
seront déposés dans les préfectures du Tarn, de Tarn-et-Garonne 
et de la Haute-Garonne, où le public pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours 
ouvrables, de dix heures à midi et de quatorze heures à seize 
heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 12 janvier 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 27 janvier 1959, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l'industrie et du commerce (direction des mines), 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°), 





——— 


. Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, bouievard 
du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité. k 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
cutre être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie des pétrolcs 
France-Afrique par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise 
devra être adressé : | 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul départe. 
ment, au préfet du département intéressé ; 

Si l'opposition ou la coñcurrence porte sur plusieurs départe. 

ents, au ministère de l'industrie et du commerce, direction 
des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 








AVIS 





Demande de permis exc'usif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeur 


Par pétition du 5 décembre 1958, M. André Blanchard. président 
directeur général de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
(S. N. P. A.), agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (7), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, d’une superficie 
de 400 kilomètres carrés, portant sur une partie du département 
des Oasis. 

Cette demande porte sur des surfaces situées à l’intérieur des 
périmètres des demandes ayant fait l’objet d’une publication au 
Journal officiel du 30 novembre 1958 présentées par : 


Pétition du 7 octobre 1958 de M. Joseph Huré, agissant au nom 
ct pour le compte de la Société des pétroles de Valence (S. P. V. 
sollicitant l’octroi d’un permis comprenant quatre périmètres ; 

Pétition du 13 novembre 1958 de M. Jean Jarlier, agissant au 
nom et pour le compte de la Société anonyme française de recher- 
ches et d’exvloitation de pétrole (Safrep), sollicitant l'octroi du 
permis dit « Dzioua ». 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enquête sur cette demande sera ouverte du ler janvier 
au 31 janvier 1959 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 indiquant les limites du périmètre sollicite 
sera déposé à la délégation générale de l'Organisation commune des 
régions sehariennes (division des mines et de l'énergie), 31, rue 
de Bassano, à Paris (8°), où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture de l’enquête, tous les jours ouvrables. 


Les observations du public seront adressées au chef de la division 
des mines et de l'énergie de l’O. C. KR. S., 31, rue de Bassano, à 
Paris (8°), par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
de la division des mines et de l’énergie de l'O. C. R. S. avant la 
clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 31 janvier 1959. 

La présente demande étant située entièrement à l’intérieur des 
périmètres sollicités par les pétitionnaires susvisés, les demandes 
en concurrence devront être déposées au plus tard le 23 janvier 1959 
dans les conditions prévues par l’avis publié au Journal officiel du 
230 novembre 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées à M. André Blanchard, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet 215 
ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la pos!® 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adresse au 
chef de la division des mines et de l’énergie de l'O. C. R. S.,"31. ru 
de Bassano, à Paris (8°), pour être joint au dossier de l’enquête. 


él 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, “81, quai Vollaire, 
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